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INTRODUCTION
La récente décision du ministre des affaires étrangères qui, sur l'avis de la commission des archives diplomatiques, a ouvert au public, après les garanties d'usage, la correspondance de nos agents entre 1830, où jusque-là s'arrêtait le droit de consultation, et 1848, terme nouveau, aura pour l'histoire de la monarchie de Juillet et de sa politique extérieure les conséquences les plus heureuses. Sans doute l'information ne manquait pas pour l'écrire, à ne regarder que les nombreux journaux d'une époque où la presse était déjà le quatrième pouvoir; mais la presse, si bien informée soit-elle, ne sait pas tout. Sans doute de nombreux Mémoires ont paru, quelques-uns, comme ceux de Guizot, d'une rare valeur historique; mais les Mémoires sont par définition une source tendan-
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cieuse el forcément un plaidoyer pro domo. A plus forte raison les papiers de famille, encore inédits, que d'aucuns ont pu consulter : si grande soit leur utilité pour L'histoire, ils ont, eux aussi, l'inconvénient d'être trop personnels et ont besoin, pour la nécessaire mise au point, des papiers d'Etat. Or, en fait de politique étrangère, ce que le publie en avait à sa disposition était peu de ehose. Pour les premières années du règne, c'étaient à peu près : en France, la Correspondance de Talleyrand pendant son ambassade à Londres, publiée pour la première partie jusqu'au 27 mai I83J par M. Pallain, pour cette même première partie et pour la suite par l'éditeur des Mémoires de Talleyrand; hors de France, les Mémoires, documents et écrits divers du prince de Metternicli, publiés par son fils le prince Richard de Metternich. Ce sont là des documents d'exceptionnelle valeur; car à ce moment où la figure de Palmerston commence seulement à s'ébaucher, le vieux Valley, comme disait Palmerston, et son rival Metternich, sont les deux grands maîtres duchœur; ils sont, au lendemain de la révolution de Juillet, au centre de la diplo-
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matie européenne, et leur pensée en éclaire tous les recoins Mais, outre que clans les Mémoires de Talleyrand comme dans ceux du prince de Metternich il y a des omissions ou des coupures, leur correspondance n'est forcément qu'une source incomplète. Or voici que nous avons maintenant, au quai d'Orsay, faculté de pousser plus loin notre information. Assurément la correspondance ordinaire des ambassadeurs avec les ministres, et des ministres avec les ambassadeurs ne dit pas toujours le secret des gouvernements; ils seraient peut- être mieux révélés dans la correspondance ordinaire qui a souvent malheureusement disparu, dans la conversation ou la lettre confidentielle. C'est le genre de ces suggestifs billets de Louis- Philippe à Sébastiani (1), dont on est réduit, lorsqu'on en retrouve quelque trace dans la correspondance diplomatique, à conjecturer et peut-être à fausser le sens. Mais pour cette époque où, voyageant moins vite et moins aisément qu'aujourd'hui, on écrivait davantage, où
(1) Lettres particulières du roi Louis-Philippe et du prince de Talleyrand au ministre des affaires étrangères, publiées par le comte Horace DE Choisetjl. (lieviie des Deux Mondes du 15 mars
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la télégraphie était à ses débuts, — quelle qu'ait pu être par instants la discordance, notée par M et ternie h, entre la politique des bureaux du ministère et celle du gouvernement du roi, — la correspondance diplomatique constitue un élément essentiel de documentation, dont la privation était vivement ressentie.
Nous voudrions montrer les clartés nouvelles que cette correspondance apporte à l'histoire des intrigues ourdies en Europe, de septembre 1830 à la fin de 1833, par la duchesse de Berry, pour le succès de ses projets de restauration en France (1). Ce n'est pas en apparence une affaire de premier plan. Elle n'est point sur le tapis des conférences comme la question belge; elle ne suscite pas des orages diplomatiques comme la question italienne, ou des orages parlementaires comme la question polonaise. Elle est un peu à l'arrière de la scène, en retrait des autres, ou plutôt en réalité au fond des autres, partie intégrante de celle qui les domine toutes:
(1) Nous tenons à exprimer à notre ami M Marcel Chariot et à son successeur à la direction dis archives du ministère des affaires étrangères, M Piccioni, nos remerciements cordiaux pour les facilités particulières qu'ils oui bien voulu donner a leur collègue de la commission des archives diplomatiques.
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la question de la révolution de 1830 et delà situation de la monarchie de Juillet en Europe. La Sainte-Alliance est touchée au vif par les Trois Glorieuses et l'avènement du roi-citoyen. C'est, sous des apparences censitaires et bourgeoises, sous l'uniforme, si l'on veut, de la garde nationale, le monstre révolutionnaire, un instant refoulé, qui reparait : le tigre est démuselé, dira Metternich qui triomphera d'avoir été bon prophète. « Aux yeux des gouvernements qu'effraye la révolution de Juillet, lirat-on dans les instructions du duc de Brogliepour Sainte- Aulaire, à la date du 3 avril 1833 (1), les sinistres prédictions de M. de Metternich se sont réalisées . Il pouvait donc indiquer les remèdes. Le cabinet de Vienne est devenu le centre où se sont ralliés les ennemis du libéralisme. » La France de la Restauration était bien suspecte, elle aussi, par moments : le régime parlementaire y discutait la loi et on ne nous le pardonnait guère; déjà en 1829, pour ne pas remonter plus haut que le duc de Broglie en ses instructions, « le cabinet de Vienne dirigeait
(1) Archives des Affaires étrangères, Autriche, 418.
contre celui tics Tuileries tous les ressorts de son entreprise politique comme placé sous l influence des opinions révolutionnaires et connue impuissant à les réprimer (I) ». Mais dans la France de 1821), la Charte n'était pas toujours une vérité et Charles X était au fond l'allié des souverains absolus contre le libéralisme : il le montra trop par les Ordonnances. Comment les cours européennes allaient-elles accueillir cette nouvelle victime de la Révolution, sa famille et leurs projets de revanche? Qu'allaient- elles tenter pour aider le petit-fils à monter sur le trône du grand-père? Qu'allaient-elles faire pour la cause de la royauté légitime en France, pour le roi par la grâce de Dieu, pour le prin cipe monarchique? Louis-Philippe pouvait représenter des intérêts : il ne représentait pas un principe. Rien de plus fort à cet égard que le jugement de Metternich qui, comme Chateaubriand, a si bien vu le point faible de la monarchie de Juillet : « Le trône du 7 Août ne peut rien créer; tout ce qu'il peut faire, c'est de se soutenir lui-même. Il ressemble à la lumière
(1) Archivée des Affaires étrangères, Autriche. VIS
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privée de chaleur. Tout dans son existence est négatif; rien dans son existence n'est actif que l'esprit des hommes voués à la recherche des moyens d'étayer son existence (1). » La duchesse de Berry, demandant aux cours européennes les moyens d'aller arborer en Vendée le drapeau blanc et essayant de susciter la guerre en Europe pour l'y maintenir, posait d'une façon peut-être intempestive et cfui dérangeait les calculs, mais posait sûrement d'une façon catégorique la vraie question. Madame, votre fils est le roi! Qu'allait faire l'Europe pour le roi? Allait-elle pactiser contre lui avec « le monstre » ?
On s'est surtout attaché, jusqu'à l'heure, dans les travaux consacrés aux tentatives de la duchesse de Berry, et dont les plus intéressants, au point de vue de la documentation, sont ceux de MM. Thirria, du vicomte de Courson et de MM. le chanoine Deniau, dom Chamard et l'abbé Uzureau dans le dernier volume de leur Histoire de la guerre de Vendée (2), à
(\) Mémoires, t. V, p. 540.
(2) H. Thirria, la Duchesse de Berry, 1798-1880, Paris, Plange, 1900. — Vicomte A. de Covjuson, le Dernier effort de la Ven-
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décrire ce que nous appellerions le côté épisodicfue et anecdotique. La plupart de ces études sont des apologies, et leurs auteurs ne paraissent pas avoir eu que des préoccupations historiques. On sait que la malice a sa revanche éclatante avec les Mémoires de la comtesse de Boigne.
En ce temps de romantisme où la nature elle-même — avant les deux grandes lois sur les chemins vicinaux et sur les chemins de fer — semblait, derrière les haies de Vendée ou au travers des genêts des landes bretonnes, conspirer avec la littérature pour ressusciter Quentin Durward, Marie-Caroline se crut à la lettre une héroïne de Walter Scott : et comme 1 héroïne elle-même, c'est le roman que l'histoire a trop vu jusqu'ici en l'aventure de Marie- Caroline. « Si la duchesse avait lu quelque chose, écrivait Talleyrand le 10 juin 1832 au moment de la prise d'armes dans l'Ouest, on serait porté à croire que l'histoire de Margue-
de'e, 1832, Paris, Emile Paul, 1909 — Du même, l'Insurrection de 1832 en Bretaqne et dans le bas Maine, Paris, Emile Paul, 1910. — Chanoine Dkniao, ilom Chamaiip, al>l>e I'/vkk.u , Histoire de la atterre de Vendée, i Vil, J Siraudeau, éditeur, Angers.
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rite d'Anjou lui a vraiment tourné la tête. » Elle n'était pas la romanesque princesse que la police de M. de Montalivet signalait ainsi au même instant : trente-cinq ans, quatre pieds sept pouces, corps assez pale, cheveux et sourcils blonds, front bas, yeux bleu clair un peu éraillés et louches, nez ordinaire, bouche moyenne, menton rond, figure ronde, teint pâle; non, elle n'était pas Marguerite d'Anjou, elle n'était pas davantage Blanche de Castille que, dans le feu de l'enthousiasme, ses partisans saluaient en elle. Elle avait cependant, à côté des défauts qui l'ont perdue, des qualités qui ont leur emploi dans la politique et dont elle aurait pu tirer meilleur parti. De la race incontestablement, elle le montra plus d'une fois à Blaye dans ses répliques à Bugeaud, et un courage réel avec, à de certaines heures, notamment le jour où, trahie par Deutz et assiégée dans la maison des demoiselles Du Guigny, elle fut prise par Maurice Du val, un sang-froid qu'on n'attendrait guère chez une femme et qui donne à son attitude mieux que de l'allure : un cachet de grandeur. Ajoutez de l'amabilité, une main généreuse, même prodigue, ce qui n'est pas
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inutile pour réussir, et plus encore le goût, voire le sens de l'intrigue, renforcé d'un esprit d'obstination, allant quelquefois au delà de l'audace : jusqu'au front. Comme revers de la médaille, aucune instruction sérieuse, aucune observation approfondie, une tète vraiment courte n'ayant à la lettre rien appris, pleine de préjugés, toute à l'entourage, c'est-à-dire à la flatterie et aux mesquins intérêts de parti et de coterie, partant, point idée du véritable état de l'opinion en France et en Europe. Par-dessus tout femme et femme à l'excès avec des sautes d'humeur déconcertantes, une habitude du mensonge presque maladive, que depuis longtemps ses bons parents, les d'Orléans, avaient notée (d'Argout, qui le tenait de Madame Adélaïde ou de la reine Amélie, ne manque jamais de mettre Bugeaud en garde) . Par suite, comme il arrive d'ordinaire chez ces sortes de natures — (sans vouloir verser en rien dans la physiologie historique) — des fatalités de tempérament chez l'Italienne du Sud que du commencement à la fin de sa vie elle resta à travers tous ses avatars, ce fut là l'échec de ses projets politiques Au demeurant, sa vie fut un roman ; il était donc
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légitime que le roman commençât par la prendre à l'histoire. Rien n'y manquait, pas même le traître. Il n'est pas jusqu'au dénouement tragi-comique de Blaye, exploité si outrageusement par le juste-milieu contre les carlistes, si violemment par les carlistes contre le justemilieu pour leur plus grande confusion à tous deux et le plus certain discrédit de l'idée monarchique, qui n'ait paru relever proprement de la fantaisie.
Il y avait mieux pourtant en ces aventures. La question même de légitimité y était engagée. Et aujourd'hui que le recul est suffisant pour en bien juger, elle hausse ces aventures à la dignité de l'histoire. La monarchie de Juillet ne s'y était pas trompée; elle avait compris que son fondement était mis en cause par l'entreprise de la duchesse de Berry, et que la querelle de famille se compliquait d'un débat de principe. Au début, quand l'entreprise se préparait, elle s'était mal précautionnée, ne croyant pas à une réalisation, espérant aussi se rallier la majeure partie des fidèles de la branche aînée, et ne laisser à celle-ci qu'une poignée d'irréconciliables. Sa politique, à cet égard, avait eu
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à L'intérieur îles illusions et des insuffisances. Casimir- Perier Lui-même, estimant que pour asseoir le trône nouveau il fallait avant tout conjurer le péril extérieur et accréditer en Europe, à force de fière sagesse, le gouvernement enfanté par la révolution, avait porté surtout son regard par delà les frontières et, par suite, négligé, plus qu'il n'aurait convenu, les agitations carlistes du dedans, ne coupant pas le mal à sa racine et n'y portant remède que sous la poussée de l'opposition. Il y avait incontestablement, à la fin de 1831 , une chouannerie vendéenne et bretonne, qui terrorisait et désolait le pays, et plus tard, en mai 1832, — il est vrai qu'à ce moment le grand ministre agonisait, — la duchesse de Berry traverse le midi et l'ouest de la France pour se mettre à la tète des gars sans que le gouvernement s'aperçoive de son passage et s'avise de sa présence au sein du soulèvement. Mais elle n'avait rien perdu pour attendre. Et lorsque Petit Pierre, comme elle se faisait appeler dans les halliers vendéens et comme elle se nommait dans sa correspondance avec ses agents, tomba à Nantes entre les mains du commissaire de police Joly, on lui montra
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bien que le sens de sa tentative n'avait pas échappé. La monarchie de Juillet, à qui la duchesse de Berry avait opposé le prince légitime, éprouva jusqu'au tréfonds la joie de son succès. Elle en tressaillit de contentement et Madame Adélaïde, la confidente du roi, en sauta d'aise au cou de M. Thiers. En savourant si fortement sa victoire, elle montra l'importance qu'elle attachait au débat et à l'enjeu. Et cette victoire, rien ne lui coûta pour l'achever. La duchesse de Berry, si tête folle fût-elle, avait compris de son côté que la cause de son fils était, comme quarante ans plus tôt celle de Louis XVI, la cause des rois; que pour la faire triompher il fallait en appeler à la solidarité monarchique; qu'il ne suffirait pas de s'agiter pour elle en France, si les rois eux-mêmes s'obstinaient à ne pas bouger. De fait, elle ne cessa, pendant trois années, de faire en Europe le boute-feu et d'y solliciter, directement ou par ses amis, l'appui de toutes les forces de réaction. Elle fut avec pleine conscience, au milieu de tous ses déplacements et de ses courses, le centre d'un nouveau Coblentz. Pendant trois ans elle tenta d'allumer mieux ciue la guerre civile : une
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guerre européenne, dominent les diverses cours ont elles accueilli ses appels, ses invites? Dans quelle mesure les ont-elles pris au sérieux? La politique de la duchesse de Berry a-t-elle influé sur leur politique propre? et jusqu'à quel point? Une détermination aussi exacte que possible de la place qu'elle a tenue dans leurs préoccupations et qu'elles lui ont faite dans leurs actes ne jetterait-elle pas un jour nouveau sur le lendemain de 1830, éclairant les situations et les hommes, et permettant de pénétrer davantage dans les pensées et dans les cœurs? Voilà ce que nous voudrions préciser à l'aide de la correspondance diplomatique et d'un certain nombre de documents nouveaux et inédits remis pour la plupart récemment aux Archives nationales.
La présente étude se divisera d'elle-même en trois parties : 1° avant l'arrivée de la Duchesse en Vendée (août 1830-mai 1832) ; 2° pendant son séjour en Vendée (mai-novembre 1832) ; 3° après sa capture à Nantes et son internement à Blaye jusqu'à son établissement en Autriche et son renoncement à la politique (novembre 1832-déeembre 1833).
LA DUCHESSE DE BERRY ET LA POLITIQUE ANGLAISE (AOUT 1830- JUIN
La révolution de 1830 et l'Angleterre. — L'ambassade de Talleyrand à Londres. — Installation de Charles X à Holyrood. — Séjour prolongé de la duchesse de Berry à Londres. — Ses intrigues politiques. — Ouvrard et la comtesse du Cayla sont déjà au cœur de l'entreprise. — Les carlistes comptent sur l'affaire belge pour refroidir l'Angleterre à l'endroit de la monarchie de Juillet et amener ainsi une guerre européenne à leur profit. — Inquiétudes de Talley-
ranci. — L'agitation en Vendée <'t en Bretagne. — Tout le mouvement est aux ordres «le la (Inclusse de Herry. — La renonciation «lu due de Nemours au trône de Belgique, la politique à la fois prudente et digne de Casiinir- Perier, secondée par la diplomatie de Talleyrand, ramènent l'Angleterre. — Emportée par son dépit, irritée par les contradictions que ses prétentions à la régence et ses entreprises rencontrent à tlolyrood, Marie-Caroline part pour l'Italie (juin 1831).
La révolution de Juillet avait, dès les premiers jours, été bien accueillie par la majorité de l'opinion en Angleterre (1). Celle-ci y avait vu comme un présage de cette réforme parlementaire, après laquelle elle soupirait depuis Waterloo, et qui devait marquer enfin chez elle l'avènement du tiers état. M. de Vaudreuil, chargé d'affaires du gouvernement de Charles X et demeuré à Londres jusqu'à l'arrivée de Talleyrand, marquait, dès le 7 août 1831, dans une dépèche au maréchal Jourdan, l'assentiment de nos voisins d'outre- Manche : « L'opinion publique, écrivait-il, s'est montrée d'une manière tellement prononcée que le gouvernement, pour complaire à l'esprit général, blâme hautement les actes qui ont amené les événements du 21) juil-
(1) Cf. lu Reconnaissance de lu monarchie de Juillet, par M. Mastjhe (Annales de l'Ecole libre des sciences politiques, 15 janvier 1893).
let (1-2). " Seul un acte en faveur des Napoléon eût ému les Anglais, ainsi que le déclarait lord Aberdeen au représentant de la France, et eût été interprété comme une hostilité contre l'Europe entière. Aussi, cédant à l'impulsion libérale, le gouvernement tory, qui devait encore garder le pouvoir quelques mois, s'empressa-t-il, le premier en Europe, à la suite de la mission du général Baudrand, — et bien que Wellington eût commencé par demander à l'envoyé de Louis -Philippe « des nouvelles de la santé de M. le duc d'Orléans », — de reconnaître, dès la fin d'août, le roi des Fran-
(I) Pour ne pas compliquer l'annotation, nous n'indiquerons les références des documents cités par nous que lorsque ces documents appartiendront à des dépôts d'archives autres que celui des Affaires étrangères, nous contentant, en ce qui concerne la correspondance diplomatique, d'indiquer toujours dans le corps de notre étude la date de chacune des lettres ou instructions citées, et une fois pour toutes, à propos de chaque pays, les volumes de la correspondance consultés au quai d'Orsay. Pour l'Angleterre, ces volumes sont les suivants : Angleterre, 1830, juin-septembre. Le duc de Laval, le comte de Vaudreuil, 631.
— Angleterre, 1830, octobre-décembre. M. le prince de Talleyrand, 631 bis. — Angleterre, 1831, janvier-mars. M. le prince de Talleyrand, 632. — Angleterre, 1831, avril-juin, 633. — Angleterre. 1831, juillet-septembre, 634. — Angleterre, 1831, octobre-décembre, 635. — Angleterre, 1832, janvier-avril, 636.
— Angleterre, 1832, mai-juillet, 637. — Angleterre, 1832, juillet-septembre, 638.
On sait qu'au ministère des affaires étrangères les minutes des lettres du ministre sont reliées avec celles des agents du département.
(2) Angleterre, 1830, juin-septembre, 631.
çais. L'ambassade de Talleyrand, reçu en Angleterre le 25 septembre avec de particuliers honneurs, allait fortifier ces bonnes dispositions : à peine au début une seconde et dernière incartade de Wellington qui, dans leur premier entretien, se servira du mot malheureux à propos de la révolution de 1830 et qui sera aussitôt repris par son interlocuteur : « Je crus devoir répéter cette expression et dire que sans doute elle lui était inspirée par un sentiment de commisération bien naturel pour ceux que cette révolution avait précipités du trône. Le duc se rétracta. » Mais dès ce moment la question était entendue et Talleyrand ajoutait : « Je crois pouvoir augurer de ce premier entretien que les dispositions personnelles du ministre anglais ne compliqueront pas les difficultés qui peuvent sortir de la nature même des affaires. » (21) septembre.) On sait comment cette ambassade d'Angleterre fut le ebef-d'eeuvre diplomatique de Talleyrand. Il s'y montra encore supérieur à lui-même et le Talleyrand du Congrès de Vienne, qui, traitant au nom d'une France vaincue, avec des nations avides, parvint, à force de bon sens, à être l'arbitre de leurs convoitises, fut éclipsé par le Talleyrand de Londres qui, discernant du premier coup d'où
viendrait l'obstacle à une coalition toute prête contre le roi élu d'une révolution, sut ainsi disposer les choses que non seulement, par l'accord avec l'Angleterre, il amena l'Europe à accepter en France le fait accompli, mais encore à reconnaître les suites de la révolution dans cette Belgique que, quinze ans plus tôt, l'Angleterre elle-même unissait contre nous à la Hollande et qui désormais devenait indépendante. Il semble que la vieillesse, au lieu d'émousser l'esprit du diplomate, l'ait encore affiné; la maîtrise de ce conseiller intime de Louis-Philippe, de ce véritable conducteur de notre politique étrangère en ces premières années de règne, est souveraine, et se reflète dans ses dépêches, dont la moindre est d'une convenance parfaite et d'un art consommé.
Charles X, dès son embarquement à Cherbourg, avait eu le pressentiment de l'œuvre que Talleyrand allait accomplir dans cette Angleterre dont il devait faire comme l'introductrice en Europe de la dynastie d'Orléans. Ne se sentant point en sympathie avec elle, il n'avait voulu lui demander qu'une hospitalité momentanée. Déjà, à ce moment, il songeait à finir ses jours en Autriche : « J'ai eu l'honneur d'informer hier Votre Excellence, par le télégraphe,
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de l'arrivée de Charles X devant Spithead. M. le marquis de Ghoiseul est porteur de deux lettres de lui pour le roi d'Angleterre et pour le duc de Wellington. Il désire faire son séjour dans l'ile de Wight en attendant des nouvelles de Vienne où il compte faire sa résidence (1). » Mais il y avait dès cet instant autour de lui un parti de la duchesse de Berry, résolu à l'action, en opposition avec le duc d'Angouléme et avec Charles X lui-même, déjà résignés : « On me signale le baron de Damas comme voulant établir une correspondance active avec la France », mandait Vaudreuil le 27 août. A proximité de la Bretagne et de la Vendée qui, durant toute la Restauration, avaient été particulièrement ménagées et soignées en vue des mauvais jours, et comme reliée à elles par les îles anglonormandes, l'Angleterre semblait aux conspirateurs qui s'agitaient autour de la duchesse la terre d'élection pour un établissement, précurseur d'un rétablissement.
Les préventions du vieux roi étaient mieux fondées. Certes il devait rencontrer, du commencement à la fin, de la part du gouvernement anglais, la plus parfaite correction : bateau à
(1) Vaudreuil à Mole, 18 août 1830.
vapeur mis à sa disposition pour le transporter près du château de Lulworth où il séjournera quelque temps avant l'installation à Holyrood, près d'Edimbourg ; égards multiples au cours du séjour à Holyrood; puis, lorsque dans l'automne de 1832, il voudra quitter l'Angleterre pour l'Autriche, visites de déférences à la duchesse d'Angoulème venue à Londres pour, y préparer le départ de son beau-frère, et offre au souverain déchu d'une frégate pour le passage sur le continent : rien de ce côté ne manquera. Mais ce sera tout, et si, dans la grande aristocratie anglaise, froissée dans son amourpropre et blessée dans ses intérêts par la réforme parlementaire, la monarchie déchue allait de temps à autre trouver quelque sympathie, ceci même ne devait être que de la politesse. « J'ai reçu hier, écrira à Sébastiani, le 31 juillet 1832, au moment où l'insurrection de la Vendée jettera ses derniers feux, Mareuil, chargé de l'intérim de Talleyrand, j'ai reçu hier la lettre en date du 27 par laquelle Votre Excellence, en me faisant part des informations parvenues à l'intérieur, touchant un voyage que la duchesse d'Angoulème aurait fait à Londres et de la part qu'elle aurait prise à des conférences chez le duc de Wellington ayant pour objet de
préparer une nouvelle tentative dans les départements de l'Ouest, me demande de lui faire connaître ce qu'il y a de vrai dans des renseignements de cette nature. Je vous assure que je ne crois ni à ce voyage, ni à ce conciliabule, ni à l'appui effectif qu'aurait pu y trouver le projet qu'on suppose. Ce n'est pas que l'aristocratie anglaise, disposée à n'attribuer le succès de la réforme qu'aux influences de la dernière révolution française, ne soit aujourd'hui très animée contre elle et que le duc de Wellington, lord Aberdun, etc., quoique ayant les premiers reconnu la royauté de Juillet, ne soient aujourd'hui très contents des embarras qu'elle éprouve; mais les rapports qu'a reçus M. de Montalivct vont bien loin. M. le duc de Wellington est à la tète d'un parti puissant, qui cherche à lutter contre celui des réformistes et à qui les troubles de la France paraîtraient déjà un auxiliaire, mais il est trop sensé pour prendre un rôle actif dans ce mouvement extérieur et il réserve ses forces pour la lutte que le prochain Parlement verra sans doute éclore. J'entends dire et je suis porté à croire que cette aristocratie si riche et encore si puissante a formé en effet une masse de fonds qui doivent être employés à servir sa cause; mais je ne pense pas
qu'elle les prodigue pour une cause étrangère. » Le vrai motif du départ de Charles X sera le sentiment premier du désaccord fondamental qui, pendant deux ans, ne fera que grandir : « J'ai demandé à lord Palmerston s'il avait quelque connaissance des motifs qui avaient produit à Edimbourg cette détermination. Il ne lui en est pas revenu autre chose, si ce n'est que l'union plus intime de l'Angleterre et de la France et les conséquences de l'esprit de réforme rendaient à la famille le séjour de l'Ecosse peu convenable, qu'elle affecte de craindre qu'on veuille l'y retenir en otage et qu'elle se croit obligée de chercher un asile ailleurs (1) . » Au vrai, le malheureux Charles X ne trouvera en Angleterre aucun concours effectif même pour ses besoins personnels qui étaient réels, — il craignit un instant à Lulworth, s'il faut en croire une dépêche de Talleyrand du 15 octobre 1830, d'être arrêté pour quelques dettes anciennes, — que pour ceux de sa suite et de son état, ayant un instant à Edimbourg trois tables ouvertes, une de six couverts, une de dix et une de seize. Il fut plus heureux du coté de l'empereur de Russie, Xicolas, qui, selon un
(1) Mareuil au ministre, 10 septembre 1832.
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avis un peu postérieur de Talleyrand au gouvernemenl français, vint à son aide dans les débuts : « Il est certain qu'il a été ouvert à Charles X, chez le premier banquier d'Edimbourg, Forbes, un crédit illimité. On attribue cette étrange générosité qui occupe et étonne beaucoup les Anglais à l'empereur Nicolas et je serais d'autant moins éloigné d'y croire que je sais que ses dispositions nous sont peu favorables (1). » A plus forte raison la duchesse de Berry et ses entours n'avaient-ils pas à compter pour leurs entreprises sur l'or anglais. Mais qu'importait à leurs espérances? Tandis que Charles X débarquait à Edimbourg le 20 oc tobre 1831, accompagné du jeune duc de Bordeaux, et que le duc et la duchesse d'Angouléme se dirigeaient incognito par terre vers l'Ecosse, Marie-Caroline s'installait à Londres dans une maison contigué à celle de l'ambassadeur de Naples, et s'y posait déjà en régente de France. Quelques jours plus tôt un de ses affidés, le marquis de Foresta, ancien préfet de la Vendée, dont la première femme avait été de la maison de la duchesse, était venu lui préparer les voies nanti d'un passeport de la préfecture
(1) Dépêche du 29 octobre 1830.
de police. Dès ce moment l'idée d'une action dans l'Ouest était caressée. Autour de la princesse se pressait toute une petite cour de conspirateurs : « Depuis quelques jours, mandait Talleyrand à la fin d'octobre, l'on rencontre sur les trottoirs de Londres un grand nombre de figures françaises, entre autres M Dudon, qui ne se réclament pas de l'ambassade (1). » Bourmont y paraîtra à son tour dès le commencement de novembre. Gela ne laissait pas d'inquiéter Talleyrand, et bien qu'il eût le sentiment de l'hostilité de l'opinion anglaise à l'endroit de la duchesse de Berry, — « elle se montre trop dans les promenades et dans les lieux de réunion publique : on y voit quelque inconvenance, » écrivait-il le 6 novembre, — il s'effrayait un peu, à ces débuts de l'affaire belge, des complications que ses menées autour des ambassades pouvaient apporter à la situation. Il vit enfin partir la duchesse pour Holyrood avec quelque soulagement. Après son départ,
(1) Cf. dans les Souvenirs du baron de Barante, t. IV, une lettre de la duchesse de Dino en date du 27 octobre 1830 : « Madame la duchesse de Berry promène ici ses royales infortunes. Je crois qu'on ne saurait trop surveiller le faubourg Saint- Germain. Il est sûr que les débris qui en sont ici ne manquent pas d'argent et s'agitent prodigieusement. Si vous en trouvez l'occasion, dites cela à Mademoiselle de ma part et qu'il est temps de frapper sur les carlistes. »
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Londres non demeura pas moins un foyer d'intrigues légitimistes et de relations suspectes avec les carlistes de France, notamment ceux de l'Ouest. Il en sera encore ainsi lorsque la duchesse sera passée d'Angleterre en Italie, un chevalier de Mortara, dont la résidence ordinaire était fixée à Londres où il avait épousé une Écossaise, centralisant la correspondance de la duchesse et de ses agents à destination de la France.
Deux intrigants de marque, le financier Ouvrard et la comtesse du Cayla, étaient au cœur de l'entreprise et se préparaient à être les fourriers de la nouvelle restauration. Déjà, au lendemain des journées de Juillet, Ouvrard s'était beaucoup produit à Londres, forçant les portes, admis même assez fréquemment chez Wellington, et présentant partout l'état de la France sous l'aspect le moins favorable. Quelques mois plus tard et au moment où la duchesse de Berry était à Londres, il y menait grand jeu sur le marché. Talleyrand écrivait le 15 novembre : « M. Ouvrard est l'agent principal des opérations à la baisse, MM. de Rothschild n'y sont pour rien. On dit que M. de Vitrolles est dans les spéculations de M. Ouvrard. n II ne cessera, pendant deux ans, d'être un artisan
de panique européenne, portant un peu plus tard à La Haye et à Amsterdam, où le terrain était plus propice, — et où nous les retrouvons, Mme du Cayla et lui, — le centre de ses opérations, l'un des conseillers les plus écoutés de la duchesse de Berry. Pour la comtesse du Cayla, avant de se réunir complètement à Ouvrard en Hollande et d'y tenir agence politique, de Jersey, où elle fera résidence provisoire, elle sera l'intermédiaire entre Londres et la chouannerie ressuscitée; car aux artisans de guerre européenne il faut promettre, comme au temps de la première émigration, la guerre civile dans l'Ouest.
Nos conspirateurs s'agitaient d'autant plus au début de 1831 qu'à ce moment l'élection du duc de Nemours au trône de Belgique refroidissait singulièrement l'Angleterre à l'endroit de la monarchie de Juillet et menaçait même celle-ci d'une guerre immédiate, au cas où le duc n'aurait pas renoncé. Bien de plus significatif à ce sujet que ces deux lettres de Talleyrand écrites à trois jours de distance. Du 7 février : « Le conseil de cabinet a duré plus de trois heures et on s'y est occupé exclusivement de l'élection du duc de Nemours. Tous les ministres sont tombés d'accord, en cas de recon-
naissance de cette élection par la France, sur la nécessité d'une guerre immédiate. C'est de notre gouvernement qu'on attend désormais la paix ou la guerre. L'union avec l'Angleterre nous garantit contre toutes les dispositions que pourraient entretenir d'autres puissances; elle nous donne le temps et les moyens d'affermir notre gouvernement, tandis qu'en nous séparant nous amenons inévitablement une guerre générale. Mais il faut toujours songer que le cabinet anglais n'est jamais dirigé que par ses intérêts et que c'est en les ménageant habilement, sans y mettre cependant une condescendance qui blesse les nôtres, qu'on peut espérer de sa part un rapprochement intime. » Du 10 février : « Je crois devoir vous rendre compte des intrigues qu'entretient ici le parti carliste. Un nouveau journal français se publie à Londres sous le titre du Précurseur; il est dirigé par M. Achille de Jouffroy. Il parait tous les samedis. On se serait arrêté au projet de proclamer régente la duchesse de Berry, qui se montrerait avec son fils au moment le plus opportun. On espère exciter des troubles dans l'intérieur de la France et susciter une coalition générale des puissances. Ceux qui sont à la tête de cette faction s'accordent et s'en-
tendent, m'a-t-on dit, avec le parti qui voudrait pousser la France à une guerre extérieure. J'ai le moyen de me tenir au courant de leurs tentatives. »
Pendant les deux mois de février et de mars 1831, Talleyrand ne cessa de prendre au sérieux des tentatives ajustées si attentivement aux difficultés que traversait à ce moment notre politique extérieure. Du 23 février : « Je suis averti que Londres est un des principaux centres des intrigues du parti carliste. J'ai pensé qu'un agent adroit envoyé de Paris remplirait mieux que l'ambassade les conditions nécessaires pour des investigations de police. Il faudrait lui fournir les moyens d'organiser ici une surveillance active sur les démarches de ces intrigants qui y abondent et dont je lui donnerai les noms. Ils ne font que de courts séjours à Londres ; ils vont et viennent de la Vendée à l'Angleterre et se rendent rarement à Paris. On dit à présent que M. Capelle dirige le Précurseur. Cet agent devrait être en état, par son savoir-vivre, de s'introduire dans les différentes classes de la société. L'ambassade se chargerait de transmettre les informations qu'il recueillerait : par le ministre de l'intérieur d'Angleterre nous n'obtiendrons jamais des résultats satisfaisants.
On ne peut s'en étonner dans un pays où la police se fait aussi mal. " Son inquiétude était assez forte pour le faire songer d'une demande d'éloignement de Charles X; il y revient à deux reprises, et, en diplomate toujours avisé, il voudrait qu'on fit rechercher dans les archives du département des informations sur ce qui s'est passé lorsque l'Angleterre sollicita le départ de France du roi Jacques. Il se souciait aussi du peu de soin que les autorités françaises de Calais et de Boulogne apportaient à l'exécution des règlements sur les passeports, laissant passer librement des prétendus voyageurs dont les passeports n'étaient point visés par notre ambassade. Sébastiani, à cette veille du ministère Casimir-Perier, considérait les choses avec plus de sérénité et aux avis de Talleyrand répondait par des phrases : « Au dehors comme à l'intérieur, lui écrivait-il le 9 mars, nous ne nous alarmons pas des projets d'une faction que la France entière repousse et désavoue. » Et il ajoutait en post- scriptum : « Nous approuvons le plan que vous avez proposé pour surveiller les menées des carlistes. Seulement nous ne sommes pas encore fixés sur le choix de la personne à employer. »
Si Sébastiani avait eu sous les yeux la corres-
pondance qu'au même moment les procureurs du roi du ressort de Rennes adressaient a leur procureur général, ou s'il avait prié simplement son collègue delà Marine de lui communiquer celle des préfets maritimes de Brest ou de Lorient, il eût été un peu moins rassuré. La Bretagne s'agitait sourdement; des hommes, comme Guérin de la Houssaye et l'ancien chef de bataillon du 2e léger, Guillemot, en qui vivait encore toute la rude énergie de la vieille chouannerie, étaient allés chercher outre-Manche mot d'ordre et viatique pour ranimer au profit d'Henri V, en ce coin de l'Ouest toujours mené par ses prêtres, le feu mal éteint de la guerre civile. Les réfractaires prenaient la lande; la poste des curés, comme on disait, faisait son office; la gendarmerie était à bout; les troupes inaptes ou insuffisantes; les libéraux dans les campagnes isolées étaient menacés de pillage ou d'assassinat; le drapeau tricolore dans les villages était abattu à coups de fusil. Les tribunaux n'osaient poursuivre, redoutant, de la part de jurés apeurés, des acquittements encore plus dangereux pour la cause de l'ordre que la répression, comme allait être celui de Guérin de la Houssaye à Vannes. Les cadres de l'insurrection bretonne se formaient. Le 8 mars, la veille
du jour où Sébastiani témoignait à Talleyrand de son imperturbable confiance, Guillemot écri- \ail à un certain nombre d'affidés : « Monsieur. J'ai L'honneur de vous informer qu'à la date du (S février dernier, vous avez été nommé à un emploi de capitaine (ou lieutenant) dans l'armée royale de Bretagne. Je vous invite à vous tenir toujours prêt au moment voulu pour que les jeunes gens qui doivent former la compagnie de..., à laquelle vous serez attaché, soient toujours présents au moment de la réunion générale et pourvus du nécessaire pour un combat (1) ». L'argent ni les fusils ne manquaient. Des le mois de mars, dans l'arrondissement de Vitré, les bandes de déserteurs ont leurs officiers et leurs sous-officiers, une solde régulière : soixante centimes par jour; — des vêtements : veste bleue, pantalon de toile, bonnet gris; — des armes : celles qui, introduites par les Anglais en 1815, étaient demeurées cachées dans des abris mystérieux depuis les Gent-Jours (2). Parquets et agents maritimes sont unanimes à signaler les allées et venues de la noblesse et du clergé, qui vont prendre la tête de la révolte : « Le château de Gorbeil, appartenant a M. de
(1) Archives d'Ille-et-Vilaine, U.
(2) Ibùl., 9 M. 91.
Coislin, écrit le procureur de Savenay le 24 février 1831, est, depuis l'arrivée de ce dernier, un lieu de réunion clandestine où il se forme des trames contre le gouvernement actuel. Tous les nobles des environs sont venus le visiter. MM. de Chevigné, de Sesmaisons, le général Glouet, et un vieux général étranger au pays, beau-père de M. de Coislin fils aîné... Des prêtres se réunissent aux nobles. » Et le procureur de Nantes, le 2(] février : « Hier matin le fils de Terrier, dit Cœur de Lion, — un chouan de la grande guerre, dont la Restauration avait fait un percepteur à Riaillé, — offrait 10000 francs à M. Merlet, sous-lieutenant de la garde nationale, pour obtenir le mot d'ordre; on sut encore que Terrier père, Coislin, le général Clouet, un Cadoudal, le chevalier de Beauvais avec environ cent hommes devaient enlever le château dans la nuit et qu'ils se réunissaient à cet effet dans une maison isolée de la route de Rennes. L'expédition de la route de Rennes n'eut aucun résultat. Les conjurés venaient de se disperser plus tôt que de coutume (1) » .
Tout ce mouvement est aux ordres de la duchesse de Berry ; on compte sur elle et on ne
(1) Archives d'I Ile-et-Vilaine, U.
veut quelle; il faut que L'abdication du vieux, roi et du duc d'Angoulême soit confirmée, que l'exercice de l'autorité royale soit remis entièrement entre ses mains avec le titre de régente, et qu'au premier signal de la guerre étrangère dont Ouvrard et les autres sont en train de machiner la préparation, elle débarque avec son fils dans l'Ouest qui l'attend et qui la suivra (1). Au reste, un papier d'importance qui montre le concert entre les conspirateurs de Londres et ceux de Bretagne et justifie les inquiétudes de ïalleyrand vient d'être saisi : « Aujourd'hui, rapporte, le 17 février, le commissaire des classes d'Auray, Richard, une compagnie du 43e cerna la maison de M. Renaud, ex-député, dans laquelle demeure M. le colonel de gendarmerie Cadoudal. Une lettre a été saisie entre les mains de Mme Cadoudal au moment où cette dame la jetait au feu, après une lutte assez vive dans laquelle Mme Cadoudal et l'officier se sont roulés sur le parquet. Elle était du colonel Cadoudal et adressée à la duchesse de Berry. Le général et son frère le colonel sont en fuite (2) . » Et voici le contenu
(1) Pièces trouvées le 17 février chez M. Jegou du Laz, à Cleven, arrondissement de Châteaulin. Archives d llle-t t-Vilaine, U.
(2) Archives de la Marine (Archivée nationales), BB4 583**.
de la lettre : « Quelques émissaires nous sont arrivés de la part de V. A. R. Si Votre Altesse Royale daigne arriver parmi nous, la Bretagne mettrait quarante ou cinquante mille hommes sous les armes. Qu'en même temps l'Espagne franchisse les Pyrénées, que l'Autriche, la Prusse, la Russie passent le Rhin et hientôt on sera délivré du gouvernement éphémère que nous avons. Il est essentiel que les chefs royalistes désignés pour des commandements supérieurs aient assez de latitude pour nommer jusqu'au grade de colonel. Les grades accordés seront définitifs. Le maréchal de Bourmont est désigné pour prendre le commandement en chef des armées de l'Ouest sous les ordres immédiats de la duchesse. En Bretagne nous avons des armes pour vingt mille hommes. Il en faudrait quarante mille de plus. Les munitions, cachées depuis 1815, sont avariées. Sous ce rapport, moins de ressources encore en Vendée. Le maréchal Soult, aujourd'hui ministre de la guerre, est rongé d'ambition et sans principes politiques. Pourquoi ne pas lui promettre le bâton de connétable? Talleyrand est également susceptible d'être gagné (1). »
(1) Archives d'Ille-et-Vilaine, 9 M 89.
C'est de Talleyrand, au contraire, que viendra, à cette heure, l'avortement des projets de la duchesse et des carlistes de l'Ouest. En ramenant peu à peu cette Angleterre avec laquelle « il convenait d'être mieux qu'avec les autres puissances », parce que la civilisation y était plus avancée et qu'elle était la seule qui, comme nous, voulût franchement la paix, il va conjurer le péril d'une coalition européenne escomptée par les agents de Marie-Caroline et qui seule pouvait faciliter leurs desseins. Le nuage qui allait crever en tempête s'éclaircit par la renonciation du duc de Nemours au tronc de Belgique. Déjà bien secondé dans son œuvre de rapprochement et d'accord avec l'Angleterre par Louis-Philippe et Madame Adélaïde, Talleyrand trouvera dans la politique du cabinet du 13 mars l'appui qui convient à sa diplomatie et en facilite le succès.
Ce n'est pas qu'en ce qui concerne plus précisément l'Ouest, Casimir- Perier emploie tout d'abord la meilleure méthode; à coup sûr il se tient au courant et en garde : « Un plan dont l'exécution parait avoir été différé, écrit-il au ministre de la marine le 10 avril 1831, exige plus que jamais que les côtes de Bretagne et de Vendée soient exactement surveillées. Il s'agit
d'un débarquement d'armes et de munitions qui devait s'opérer vers le milieu de mars, et la duchesse de Berry elle-même avait résolu de faire partie de l'expédition. Sur les représentations qui lui ont été faites à Holyrood elle a renoncé pour le moment à ce projet et elle s'est rendue aux eaux de Bath, où elle est encore. Je connais les personnes qui avaient envoyé ce plan de débarquement à la duchesse. Il fut soumis par elle au général Bourmont à Londres, et on est tombé d'accord d'en ajourner l'exécution (1). » En vérité, à cet instant, Casimir-Pcrier, pour étouffer l'insurrection qui couve, préfère — et ceci fait contraste avec son ordinaire énergie — la manière douce à la manière forte : d'après ses instructions le colonel Jomard en Bretagne, le colonel Chausserie en Vendée essaieront de traiter avec les chefs de bande et les réfractaires, de leur promettre le pardon, s'ils déposent les armes ou rejoignent leur régiment : on continuera, d'autre part, pour ne rien brusquer, de payer aux vieux soldats de l'ancienne armée royaliste et catholique de l'Ouest, voire à de vieux chouans, ces pensions et ces indemnités dont le maintien
' (1) Archives do la Marine, BB4 534.
suscitera un peu plus tard un si beau tumulte à la Chambre des députés. La manière douce paraîtra parfois à certains sous-préfets, préfets ou procureurs du roi la manière faible. « Il me semble que plus de longanimité de la part du gouvernement compromettrait sa dignité », confiait, le 14 mai 1831, à son procureur général, le procureur de Vitré, Piou, jeune magistrat de talent (1), et Casimir-Perier n'avait pas renoncé à cette longanimité, lorsque, le 17 mai, il donna au lieutenant général Bonnet, dans les départements de l'Ouest, une mission plus pacificatrice encore que répressive. C'est surtout par l'allure générale de sa politique succédant aux fluctuations de celle deLaffitte, son caractère de révolution à la fois contre ceux qui, poursuivant en France l'achèvement de la Révolution, étaient, consciemment ou non, des artisans de guerre, et contre ceux qui, à l'extérieur, auraient entrepris contre la France son noble mélange de prudence et de dignité, que Casimir-Perier sera pour ïalleyrand le plus précieux des auxiliaires : leurs efforts toujours coordonnés se compléteront réciproquement, et, bientôt affermie, la monarchie de Juillet doublera heureusement
(1) Archives d'Ille-ct-Vilainc, U.
le cap des tempêtes. » Le discours de M. le président du Conseil fait ici une grande sensation, écrivait Talleyrand le 5 avril, au lendemain de la première victoire du cabinet Perier à la Chambre. Tout le monde répétait hier ces phrases : les promesses de politique intérieure sont dans la Constitution, s'agit-il des affaires du dehors, il n'y a de promesses que les traités. » Remis en selle, Talleyrand, de concert avec le gouvernement anglais, prépare doucement l'arrivée au trône de Belgique de Léopold de Saxe-Cobourg, qui, persona grata à l'Angleterre, épousera bientôt une fille de Louis-Philippe. Sans doute il y aura jusqu'à la fin de juin quelques rudes passes à franchir; en France, on avait une hâte excessive de voir démolir les forteresses élevées sur la frontière du Nord par les traités de Vienne ; en Belgique, le parti national ne voulait pas d'une patrie qui ne comprendrait ni le Luxembourg, ni Maëstricht ; la conférence de Londres, où la Russie faisait le jeu du roi de Hollande qui, lui, pour remettre la main sur la Belgique, poussait obstinément à une guerre européenne, la conférence de Londres tendait parfois des embûches et ne supportait pas sans quelque amertume secrète l'autorité sans cesse grandissante de Talley-
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rand : « Mon langage à La conférence est toujours celui-ci, écrivait-il le 13 juin : nous ne voulons pns la guerre, mais nous sommes prêts à la faire et nous ne la craignons pas. » Enfin le navire de la paix, conduit par l'habile pilote, fut en vue du port : « J'ai l'honneur, mandaitil à Sébastiani le 26 juin, de vous envoyer les articles qui ont été convenus entre la conférence et les députés belges ; tous les points qui sont à régler comme une conséquence de la séparation de la Belgique et de la Hollande sont rappelés dans ces articles de manière à lever les difficultés qui se sont présentées sans blesser tellement les droits du roi de Hollande qu'il lui soit impossible d'y donner son adhésion. La Belgique est sensiblement favorisée par ces stipulations et elle le doit à l'influence de la France. Je pense que lorsque le Congrès en aura approuvé les articles, la France pourra immédiatement recommander le prince Léopold comme roi de Belgique ; les autres puissances les reconnaîtront un peu plus tard, mais il ne résultera aucun inconvénient de ce délai. » Et le même jour, Metternich écrivait : « Nous devons nous soumettre. »
A mesure que s'affirme et grandit le succès de Talleyrand, déclinent et baissent les espé-
rances de la duchesse de Berry. Une Angleterre hostile à la France était la condition à peu près indispensable d'une action utile en Bretagne et en Vendée : l'expérience toute proche encore de la Révolution française l'avait montré. Voici que décidément l'Angleterre se dérobe, qu'elle se rapproche même de la France en un accord des deux administrations libérales de l'Europe qui, selon l'expression de Metternich, était une gène pour une guerre offensive de la part des puissances (1) et par conséquent un gage de paix. D'autre part, la discorde était au camp des carlistes; la cour besogneuse d'Holyrood ne voyait pas d'un œil favorable les onéreux projets de la duchesse de Berry; ils rencontraient même auprès de Charles X et de son fils le duc d'Angoulème une hostilité de principe; si l'on ne contestait pas tout à fait F abdication en faveur d'Henri V, on était du moins absolument contraire, dans l'entourage immédiat du vieux roi, à la régence de Marie-Caroline. Sans doute au commencement de 1831, — par une ordonnance du 27 janvier, — Charles X s'était vu contraint, sous la pression des amis de la duchesse, de conférer conditionnellement à sa
(i) Mémoires de Metternich, t. V, p. 423.
belle-fille, pour le cas où elle débarquerait en France, le titre de régente; mais il avait fait suivre presque aussitôt cette ordonnance d'une sorte de contre-lettre qui nommait M. de Blacas chef du conseil de régence, premier ministre et ministre des affaires étrangères. C'est du temps surtout que, dans l'entourage immédiat du vieux souverain, on attendait une restauration. De là des tiraillements, voire des haines sourdes. Déjà, au mois d'avril, la duchesse de Berry avait quitté quelque temps Holyrood pour se rendre aux eaux de Bath, et y soigner sa santé, avaitelle fait dire, au rapport de Talleyrand, — et l'on n'a pas oublié comment dans ses Mémoires la malicieuse comtesse de Boigne interprète le cas — (1) ; de retour à Holyrood, elle y avait retrouvé les mêmes contradictions, renforcées de l'échec, au moins provisoire, des espérances de guerre européenne, et de la présence du confident intime de Charles X, Blacas, dont l'ambassadeur de France, toujours bien informé, signalait, dans une dépèche du 31 mai, le passage à
(1) Même note dans une lettre de la duchesse de Dino au baron de Barante datée de Londres, 5 juin 1831. « Les carlistes abondent. Je sais qu'à Holyrood on se querelle à s'arracher les yeux et qu'à Bath Mine la dueliesse de Berry s'occupe de ses affaires à elle les plus intimes et les plus privées » (Sourenirs du baron de Barante, t. IV).
Londres pour Edimbourg. N'y tenant plus, emportée à la fois par son dépit, les excitations de ses propres fidèles comme M. de Mesnard, sa haine des temporisateurs, des-mentorset des nestors, son humeur belliqueuse, elle décidait de passer en Italie pour essayer d'y rallumer contre Louis-Philippe les feux de coalition que Talleyrand venait d'éteindre à Londres. Charles X ne voulant pas demeurer en reste avec sa belle-fille, redoutant ses entreprises, peut-être ses frasques, allait la faire suivre en Italie par le fidèle Blacas. Le 18 juin, Talleyrand annonçait en ces termes à Sébastiani le départ de la duchesse : « Une des légations italiennes à Londres a délivré ces jours-ci des passeports à la comtesse de Sagana et sa suite pour se rendre en Toscane par l'Allemagne, au comte et à la comtesse di Cossa, et enfin au comte de Mesnard. M. de Blacas retourne en Italie avec des passeports de ces mêmes légations. Je vous engage, Monsieur le comte, à fixer votre attention sur les noms qui précèdent, et sur le départ de MM. de Blacas et de Mesnard. Personne ici n'a doute que la comtesse di Sagana ne soit la duchesse de Berry. C'est par une légation allemande qui a visé ces passeports que j'ai su ces détails. »
CHAPITRE II
marches et démarches
de la duchesse de berry en italie
(juin-décembre 1831)
Les représentants de la France en Italie au lendemain de Juillet. — L'Italie est sous la férule de l'Autriche. — Le parti des ultra. — Il domine dans le royaume de Sardaigne. — Le roi Charles-Albert. — Influence à Turin de la Conqréqaiion. — Le bis du comte deMaistre est son correspondant. — La peur de la révolution domine Charles-Albert. — La duchesse de Berry aurait voulu s'établir en Piémont à proximité de la Provence. — Embarras de Charles-Albert. — L'ambassadeur français M. de Barante parle net et la duchesse de Berry est obligée de s'éloigner du Piémont, mais Charles-Albert restera son allié secret. — Marie-Caroline passe dans le grand-duché de Toscane. — La France redoutait de la voir s établir à Rome. — Crainte à ce sujet de notre ambassadeur M. de Sainte- Aulaire. — Le pape Grégoire XVI. — Le cardinal Bernetti s'arrange pour que la duchesse ne puisse faire à Rome qu'un court séjour. — Elle va à ^Naples où son arrivée cause grand embarras. — Le roi Ferdinand II, son frère, refuse de l'encourager, et au bout de quelques jours, elle quittera Naples pour Massa.
Les représentants de la France en Italie, dont la correspondance va nous permettre de suivre la duchesse de Berrv, cl aient à ce moment, en Sardaigne, le baron de Barante, am-
bassadeur; dans les Etats romains, le comte de Sainte- Aulaire, ambassadeur; dans les deux Siciles, le marquis de La Tour-Maubourg, ambassadeur; en Toscane, M. de Ganay, chargé de l'intérim de la légation. Nous citerons aussi des rapports et renseignements envoyés au ministère des affaires étrangères par quatre consuls particulièrement informés : Masclet, à Nice, le baron Decazes, à Gènes, le baron de Formont, à Livourne, le vicomte de Ségur- Montagne, à Palerme (1). Disons de suite de quelle tenue est cette correspondance diplomatique : tact, esprit, hauteur de vues, par-des-
(1) Pour l'Italie les volumes de la correspondance diplomatique consultés sont les suivants : 1° Turin, 1831, avril-décembre, M. le baron de Barante, 297. — Turin, 1832, janvier-juillet, M. le baron de Barante, 300. — Turin, 1832-33, août 1832niai 1833, M. le baron de Barante, 301. — Turin, 1831. Corresrespondance de divers (M. Moselet, baron Decazes, etc ), 298. — Turin, 1831. Correspondance de divers, les mêmes, 299. — 2° Toscane, 1831-32, mars-décembre, M. de Ganay, 169. — Toscane, 1833, M. le baron de Talleyrand, M. Billocq, 170. — 3° Rome, 1831, juin-décembre. Le comte de Sainte-Aulaire, 969.
— Rome, 1832, janvier-mars. Le comte de Sainte Aulaire, 970.
— Rome, 1833, janvier-septembre. Le marquis de La Tour-Maubourg, 973. — Home, 1833-34, octobre-avril, M. de La Tour- Maubourg, 974 — 4° Naples, 1831, M. de La Tour-Maubourg, 155. — Naples, 1832, M. de La Tour-Maubourg, 156. — Naples, 1833, M le baron de Mareuil, 157. — Quelques-unes des lettres du baron de Barante, que nous aurons à citer, ont été publiées par son petit-lils aux tomes IV et V des Souvenirs du baron de Barante (Paris, Calmann Lévy), mais la majeure partie est inédite.
sus tout une grande idée «le la France, de son honneur, de ses intérêts. Peut-être de temps à autre, une tendance trop prononcée au beau style, aux oppositions balancées dans la peinture des situations et des personnages, parfois aux circonlocutions raffinées ; mais ces quelques excès d'art n'altèrent pas sensiblement le ton général, qui est d'une convenance achevée. Les intérêts français en Italie étaient en bonnes mains; le baron de Barante et le comte de Sainte-Aulaire en particulier sont des diplomates de premier ordre, qui honorent leur pays et leur temps. Mais de cet honneur même une partie revient à ceux dont ils reçoivent limpulsion : Louis-Philippe d'abord, dont l'action est encore visible à qui regarde derrière les lignes et qui , tenu régulièrement au courant des dépèches de nos agents, a dû souvent, on le devine, préparer telle minute importante, dictée ensuite par Sébastiani ; Casimir-Pericr, dont le roi prétendait plus tard avoir modéré la justice, mais qui n'en fut pas moins un chef dans toute la force du terme, dont le prestige et l'autorité sur nos représentants n'auront d'égaux que dans son prestige et son autorité chaque jour grandissants près des gouvernements étrangers ; dont la mort produisit en Europe une émotion
profonde, non sans quelque satisfaction secrète de la part des ennemis de la France, et dont on mesure l'influence sur la direction de notre politique extérieure aux défaillances mêmes de cette politique dans les derniers temps de sa maladie.
Ce qui faisait à cette époque les difficultés du jeu diplomatique en Italie, c'était la subordination à l'Autriche des divers États qui la composaient. Chaque jour, sous prétexte de combattre la révolution, Vienne cherchait à se faire davantage la maîtresse chez eux, et ses représentants, M. de Bombelles à Turin, M. de Saurau à Florence, M. de Lebzelsterm à Naples, M. de Lutzow à Rome, y conduisaient tout. M. de Metternich était le fondé de pouvoirs universel de ces princes subalternisés : l'Italie vivait sous sa férule. Il y dominait à ce point que d'aucuns y renchérissaient sur sa politique de défiance à l'endroit du libéralisme et s'y faisaient plus contre-révolutionnaires que lui. « Je suis convaincu, lit-on dans une dépèche de M. de La Tour-Maubourg du 28 février 1832, qu'il existe en Italie un parti dévoué sans doute à M. de Metternich, mais ardent et décidé à dépasser la politique de ce ministre et à l'entraîner malgré lui dans des voies extrêmes.
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Ce parti, dont le chef est le due de Modène, a pour instrument principal le cardinal Albani; il
trouve des adhérents jusque dans l'ambassade d'Autriche à Rome ». Il en était bien ainsi, et c'est sur ce parti semi-religieux, semi-politique des ultra que comptait la duchesse de Berry. A de certaines heures, on pouvait le croire maître dans cette Italie où la liberté, toujours soumise au régime du carcere duro, était pourchassée en toutes ses tentatives et sous toutes ses formes, surtout celles d'instauration d'une patrie italienne .
Il l'était presque en ce royaume de Sardaigne où Marie-Caroline allait d'abord tenter de se fixer et où Charles-Albert, le futur vaincu de Novare, le futur espoir des patriotes italiens, le père de Victor-Emmanuel, venait de succéder au « dévot » Charles-Félix et, pour commencer, le continuait : « Aucun acte, aucune parole du roi Charles-Albert, écrivait Bàrante le 30 avril 1831 , trois jours après la mort de Charles-Félix, ne peuvent donner à penser qu'on doive s'attendre à un changement quelconque dans la politique extérieure ou intérieure du royaume de Sardaigne. Un profond respect pour la mémoire du feu roi, une sorte de religion pour les intentions qu'il a manifestées, tels sont les sen-
timents qu'a uniquement exprimés son successeur. » Et quelques jours plus tard : « Le roi Charles-Albert a dû entrer dans le cadre du vieux gouvernement. Le voilà donc enchaîné de toutes parts dans des habitudes d'immobilité, entouré de gens ennemis du changement, enveloppé de préjugés aristocratiques. L'Autriche n'a rien perdu à la mort du roi Charles-Félix. » Barante, qui excelle au portrait, est revenu à diverses reprises sur la curieuse figure de Charles-Albert à ces débuts si différents de la fin. Carbonaro de 1820, mais repenti dès 1823 où pour expier il avait suivi le duc d'Angoulême en Espagne, Charles-Albert cherchait, à ces commencements de règne, à se faire pardonner par la Congrégation son péché libéral de jennesse : sceptique avec le mépris des hommes et un grand fonds de défiance « après dix ans passés dans la contrainte et la dissimulation » ; le sens droit, mais attiré par « une véritable rancune contre la révolution de Juillet qui était à ses yeux un affront pour la race royale » . Aussi tout ce qui vient d'elle sera suspect, jusqu'au Journal des Débats et au Moniteur auquel on refusera rigoureusement le passage de la frontière; jusqu'à ce pauvre Jules Sandeau qui, venu en Italie pour essayer d'oublier George
S and, sera un jour arrêté à Turin et emprisonné « paire que la réputation d'écrivain républicain, ce double nom dcSmid et de Sandeau, qui a fait d'abord supposer qu'il voyageait sous un faux nom et puis qui a donné à penser qu'il avait adopté le premier par enthousiasme pour la mémoire d'un homme d'une horrible célébrité en Allemagne, avaient fait naître des appréhensions et paru désigner en lui un agent de propagande révolutionnaire (1) ».
Cela montre l'esprit de la cour de Turin où la faction catholique et absolutiste essaye, avec succès souvent, d'avoir la haute main sur la direction politique : « Depuis plus d'un an, écrira Barante le 10 octobre 1832, le roi a de plus en plus accordé de crédit à la faction congréganiste : elle tient par ses racines, en France, la portion agissante des opinions carlistes. Elle occupe ici presque tous les emplois dans le corps diplomatique; elle a deux auxiliaires dévoués, tous deux émigrés français, M. d'Olry, ministre de Bavière, M. de Bonibelles, ministre d'Autriche, moins bruyant, dont l'attitude et le langage sont fort convenables, mais en rapports de famille, de société
(1) Turin, 301.
ou de congrégation avec tous les carlistes qui séjournent ou passent ici. C'est M. le comte de l'Escarenne (ministre de l'intérieur) qui est plus spécialement leur homme. Sa femme, avec une violence toute provençale, a fait de son salon le chef-lieu des intrigues du parti. Le roi est dans cette voie et la suit; mais il n'a ni illusions, ni penchant véritable pour cette opinion. » Les idées du clan sont représentées plus précisément par M. le comte de Maistre, fils du grand écrivain et commandant la division militaire de Gènes : il est proprement l'homme de la coterie, qui songea un moment à en faire un ministre de la guerre. « Le comte de Maistre est un fanatique, écrit Barante (dépèche du 7 juillet 1831). Les opinions et le système de son père sont tombés dans une tête étroite, dans un esprit aveuglément logique, dans un caractère ardent. Il est le correspondant de tout un parti congréganiste de France (!). » On juge de quel crédit se targuait de jouir en un tel milieu le groupe carliste qui, au lendemain des journées de Juillet, était allé s'établir à Turin pour y préparer les voies aux combinaisons des conspirateurs de Londres, reliés par Nice en la saison d'hiver, par les eaux d' Aix surtout en la saison d'été aux légitimistes du Sud-Est, et, de concert avec eux, y
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menant grand tapage dans les hôtelleries : tout ce monde plein de jactance et de présomption. Le ministre dirigeant, le comte de La Tour, nature circonspecte et prudente, s'efforçait autant que possible de refroidir nos échauffés et de mettre une sourdine aux démonstrations bruyantes ; mais, « par ses penchants et ses habitudes fort contraires aux principes qui régnent en France (l) », il était au fond à l'unisson. M . de Metternich a donc beau jeu en ce royaume de Sardaigne qui, trente ans plus tard, avec l'aide de la France, délogera l'Autriche de l'Italie : l'espérance savoyarde n'est pas morte, et c'est surtout au cœur de Charles- Albert qu'elle vit. Certaines idées d'agrandissement de ses États ont occupé son imagination, écrira Barante en 1832 (2), et, quoique moins vives, elles ne sont point dissipées. Elles ne peuvent devenir des espérances qu'en s' appuyant de notre amitié » ; mais pour l'instant, la crainte de la révolution, des sociétés secrètes, de la propagande qui relie républicains français et libéraux italiens, emporte tout et hante Charles- Albert : « Plus nous allons, plus le gouvernement sarde se préoccupe exclusivement des
(1) Dépêche du 13 juin 1831 (S) Dépêche du 10 octobre.
complots, des espérances de la faction républicaine et anarchiste. C'est sa pensée principale à travers laquelle il juge tout. M. le comte de La Tour me disait qu'à Marseille — Mazzini y était réfugié à ce moment — on avait désigné vingt-quatre tyrannicides chargés de poignarder les rois de l'Europe, le notre compris (1). » Charles- Albert serait peut-être resté neutre dans une guerre ordinaire entre la France et l'Autriche; mais, comme le marquait Barante à Sébastiani le 25 juin 1831, au moment même où la duchesse de Berry allait s'installer en Italie, « dans une guerre de principes ou pour mieux dire dans une conflagration de l'Europe », il aurait sûrement suivi l'Autriche contre la France.
Après avoir débarqué dans les Pays-Bas, la prétendue comtesse de Sagana et sa suite avaient remonté le Rhin jusqu'à Manheim. Là on s'était séparé : par Stuttgart et le Tyrol, Marie- Caroline avait atteint Milan, d'où par Parme et Alexandrie elle s'était dirigée surGoncs dans l'espérance d'y rejoindre Charles-Albert. Elle savait apparemment qu'il devait faire un séjour de joyeux avènement. Le comte de Mesnard et
(1) Dépêche du 25 août 1832
M. de Rosambo, passant par le Saint-Gothard, la précédèrent à Milan; M. de Blacas, lui, prit la route de Turin où il avait passé Le 7 juillet, y voyant peu de monde, à peine une ancienne liaison, la comtesse Radicuti, et repartant presque aussitôt pour Nice où paraissaient l'attendre un certain nombre de carlistes venus de France : M. Delà veau, le comte de Bertier et son fils, M. de Boisrichard, le comte de Conny, M. Pelloutier, de Nantes, etc. Le projet de la duchesse était d'obtenir de Charles- Albert l'autorisation de s'établir en Piémont, à proximité de la Provence où elle espérait susciter un mouvement analogue à celui qui depuis plusieurs mois se préparait pour elle dans l'Ouest. Mais elle avait été devancée par le gouvernement français qui, sur l'invitation de notre ambassadeur à Turin, avait paré le coup dès la première nouvelle du voyage de Marie-Caroline : « Il serait indispensable, écrivait le 2 juillet Barante au ministre, de demander des l'abord que le séjour de la duchesse de Berry dans les États sardes ne lut pas autorise. Le cabinet de Turin, habituellement timide et inquiet, n'encouragera sûrement pas un voyage qui pourrait lui valoir de graves embarras, n Et le ministre de répondre le N : >< Votre manière de voir est
entièrement partagée par le gouvernement du roi, et, si cela devenait nécessaire, vous êtes autorisé à adresser à M. le comte de La Tour une réclamation conçue dans le sens que vous avez vous-même indiqué. Vous auriez à suivre la même marche si quelque sujet français que ses antécédents et son attitude aclnelle signaleraient comme agent du gouvernement déchu venait faire sa demeure dans la partie des États sardes qui avoisine notre frontière. Cette indication s'applique particulièrement à MM. de Blacas et de Bourmont. » De son côté, la duchesse fait diligence. Déguisée maintenant sous le nom de comtesse de Cossa, elle arrive à Gènes le 7 juillet, un jour avant l'envoi des instructions du gouvernement français à Barante, et quelques heures avant le départ de Charles- Albert pour Alexandrie et Turin. « Timide et inquiet », pour reprendre les expressions de de Barante, Charles-Albert n'avait pas osé la recevoir et s'aboucher personnellement avec elle; il semble pourtant, à en croire les renseignements donnés à Casimir- Perier par un agent secret de l'Intérieur, que le gouverneur de Gènes soit allé lui rendre visite trois fois nuitamment et incognito à l'hôtel où elle était descendue. Quoi qu'il en soit, après un court
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séjour à Gènes, elle s'était rendue à Sestri, à la frontière des Etats sardes et de la Toscane , et là , sous prétexte de prendre les bains de mer, elle attendait avec quelque fracas (1) la permission de s'arrêter et de voir venir.
L'esprit plus libre désormais du côté des affaires belles, notre gouvernement parla net : u Le roi vous ordonne, monsieur le baron, de demander immédiatement une audience au roi Charles- Albert. Vous lui direz que le roi de France n'a pas hésité à lui témoigner le premier une amitié qui nous permettait de compter sur un juste retour de loyauté et de bienveillance, et que nous nous verrions placés dans la nécessité de mettre en doute cette réciprocité, si la duchesse de Berry pouvait séjourner dans les États sardes et si les personnes qui se sont réunies à Xice ne recevaient pas sans délai l'ordre de sortir de ces mêmes Etats. Ce n'est pas à vous, monsieur le baron, qu'il peut être nécessaire de recommander d'apporter dans la communication dont je viens de vous charger
(1) Cf. à ce sujet dans l'ouvrage du vicomte A. de Coubson, le Dernier effort de l<i Vendre, 2S-.JI et 84-35, deux lettres curieuses, la première adressée à la duchesse par le maréchal de Boiirmont, la seconde au maréchal de Hourmont par Berryer, qui était allé voir la duchesse à Sestri.
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tous les ménagements compatibles avec l'énergie propre à en assurer l'efficacité. Vous retiendrez le courrier que je vous expédie jusqu'au moment où vous recevrez des réponses positives (1). » Barnnte avait si bien préparé les voies qu'il trouva les oreilles vite ouvertes : devinant le désir de la France, on l'avait déjà réalisé. « J'ai reçu ce matin, répondait notre ambassadeur le 20 juillet, la dépêche que Votre Excellence m'a expédiée par le courrier Buquet. J'ai sur-le-champ écrit à M. de La Tour pour le prier de demander au roi une audience pour moi. Je n'étais pas fâché qu'une occasion se fut présentée de montrer que la France sait regarder de près aux égards qui lui sont dus et à les exiger s'il y a lieu. M. de La Tour m'a donné pleine et entière satisfaction : M. de Blacas doit être parti, m'a-t-il dit. Il arrivera à Sestri aujourd'hui et communiquera à la duchesse de Berry les intentions du gouvernement sarde. J'ai été admis à deux heures chez le roi qui m'a répondu avec obligeance : « Mais vous ne pouvez « pas demander plus que nous n'avons fait. >• J'ai répliqué que le roi mon souverain cherchait plutôt en tout ceci une preuve d'amitié de Sa
(1) Dépêche du 6 juillet 1831.
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Majesté et de la bonne harmonie des deux gouvernements, que des précautions contre des entreprises légèrement conçues et sans péril réel. Venant à la duchesse de Berry, j'ai dit que sans doute les avis de M. de Blacas allaient la déterminer à quitter les États sardes et qu'alors il n'y aurait aucune démarche à faire. « Je crois « qu'elle va à Naples, m'a-t-il dit. — Peu im- « porte, ai-je répondu , pourvu qu'elle ne soit pas < dans un royaume limitrophe de la France. » Tout cela n'allait pas sans quelques retards, voire sans « quelques petites dissimulations » : M. de Blacas « voyageait à petites journées « ; il arriva tout de même à Sestri, et, le 27 juillet, la comtesse de Cossa quittait cette ville non sans en avoir montré quelque humeur, accompagnée seulement de Mme de Rouillé, de M. de Mesnard et de M. de Brissac!
Charles- Albert, pour avoir écarté la duchesse de ses États, n'allait point rompre tous rapports avec elle; son cœur le portait plutôt vers la conspiratrice; il devait même, un peu plus tard, et poussé dans ses retranchements par Barante, — il finira par en faire le demi-aveu, — lui venir en aide d'une autre façon, lui prêtant de l'argent, cent trente mille francs, semhlc-t-il, peut-être, selon l'habitude savoyarde, « pour avoir une
carte dans chaque jeu (l) », mais pour l'instant, — et c'était l'essentiel pour le gouvernement français, qui témoigna à notre ambassadeur sa satisfaction de ce succès, — il avait dû céder, même avant d'y avoir été invité formellement. Cet éloignement des États sardes donna à la duchesse de Berry plus que du dépit : de l'embarras, voire quelque découragement. Blacas à Sestri l'avait marqué au ministre des Deux- Siciles à Turin, le marquis Gagliati, qui, lui, avait rejoint Marie-Caroline, moins pour la saluer au nom de son frère le roi Ferdinand, que pour lui persuader, de la part de celui-ci, qu'on ne pourrait longtemps la recevoir à Naples et que même en ne serait pas fâché de ne l'y point voir. Ici encore, notre gouvernement avait fait preuve de décision. Aussitôt avisé par Talleyrand du départ de la duchesse, il fit sentir non seulement à Turin, mais à Naples, à Florence et à Rome que toute condescendance à son endroit serait considérée par lui comme une offense; aussitôt, bien que le cœur ne fût pas tout à fait d'accord avec la raison, la raison parla plus haut que le cœur, et notre gouvernement fut compris.
(lj Le mot est de Barante et nous le retrouverons.
Le grand-duc de Toscane, Léopold II, dont les États avoisinaient ceux de Charles-Albert, subissait, autant que celui-ci, l'influence de L'Autriche. Le représentant de la cour de Vienne à Florence, M. de Sauran, ancien ministre de la police en Autriche, avait fait de Florence, déjà très fréquentée par la société cosmopolite, un admirable poste d'observation au profit de la politique de Metternich en Italie : il était comme l'œil du chancelier. On lécoutait autant à la cour du grand-duc que M. de Bombelles à celle de Charles- Albert, et lorsque Louis-Philippe, toujours préoccupé de caser ses enfants dans les familles princières d'Europe pour mieux asseoir son propre trône, en avril 1832, un mois à peine après la mort de la première femme du grand-duc, songera à le remarier avec une de ses filles, M. de Gamay écartera tout de suite ce désir auquel l'Autriche, écrit-il, ne manquerait pas de s'opposer. Mais, en dépit de la situation prépondérante de M. de Sauran, on craignait à Florence, davantage encore qu'à Turin, de mécontenter le gouvernement français et l'on n'était pas fâché de s'y permettre quelques échappées libérales. On venait d'y recevoir avec beaucoup de cordialité le jeune prince de Joinvilie
qui, accompagné de son précepteur, M. Trognon, et sous la direction du capitaine Latreyte, faisait sa première campagne à bord de l' Artémise. « Le 4 juin, mandait le 10 de Livourne le capitaine Latreyte au ministre de la marine, Mgr le prince de Joinville a reçu de S. A. R. le grand-duc de Toscane, l'invitation de visiter Florence. Cette invitation a été acceptée et je n'ai pas cru devoir contrarier le désir du prince, dont l'instituteur m'assurait d'ailleurs avoir reçu pour ce cas des ordres de la Reine. J'ai accompagné Son Altesse Royale dans son vovage et j'ai été témoin de l'accueil empressé qui lui a été fait au palais Pitti ainsi que des soins qui ont été pris pour lui rendre aussi agréable qu'utile le court séjour qu'il a fait à Florence (1). » Le ministre dirigeant, le comte de Fossombroni, avait des sentiments favorables à la France, fortifiés par une ancienne inimitié contre M. de Blacas. Aussi, la duchesse de Berry, qui se montra quelques jours à Florence au milieu d'août, s' aperçut -elle vite qu'elle n'y saurait longtemps résider avec l'agrément des autorités du grand-duché; le chargé d'affaires de Xaples et un autre Napoli-
(1) Archives de la Marine, 538 bis.
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tain assez peu estime à Florence, au dire de M. île Gamay, le prince Pignatelli, allèrent seuls lui faire leur cour et, après une demisemaine de séjour, le 18 août, elle s'empressa de repartir.
Il eût été avantageux pour elle de pouvoir se fixer à Rome. Partis de la capitale du monde catholique, les appels de la mère d'Henri V auraient eu plus de retentissement et de prestige dans le monde légitimiste : ils auraient apparu à beaucoup comme symboliques de l'antique alliance entre l'autel et le trône et comme la voix même de Dieu. Le gouvernement de Louis- Philippe craignit un instant de ne pouvoir empêcher l'établissement de la duchesse à Rome et il en sentait le danger. Notre ambassadeur près du Saint-Siège, le comte de Sainte-Aulaire, éprouvait les mêmes appréhensions. « Le bruit de la prochaine arrivée de la duchesse de Rerry est ici fort répandu, mandaitil au ministre le 25 août 1831. Conviendrait-il de tolérer un long séjour de cette princesse à Rome qui est l'auberge de toute l'Europe et le lieu le plus favorable pour lier des intrigues politiques? Le catholicisme conspirateur tirerait assurément parti de ce séjour. » De fait, en ce moment même, le « catholicisme conspi-
rateur » s'agitait singulièrement autour du Saint- Siège, à l'occasion des bulles de l'abbé Guillon, aumônier de la reine, nommé par le gouvernement à l'éveché de Beauvais et que la curie romaine écartait pour avoir administré l'ancien évéque constitutionnel Grégoire à son lit de mort. Louis- Pbilippe en avait vainement écrit lui-même à Grégoire XVI; le pape était sur le point de céder aux violents du diocèse de Beauvais, suivis par les violents de son entourage, et c'est justement dans la lettre qui annonçait le voyage à Rome de la duchesse de Berry, que Sainte-Aulaire dénonçait, au fond de la campagne menée contre l'aumônier de la reine, « l'espoir criminel de brouiller la cour de France avec le Saint-Siège et de profiter de cette rupture dans un intérêt de parti », marquant ainsi la nécessité où serait bientôt l'abbé Guillon de se démettre.
Grégoire XVI n'était point personnellement défavorable à Louis-Philippe; son bon sens naturel ne le portait pas à l'intransigeance; mais, facilement irritable, il était enclin à la faiblesse. Il laissait souvent trop d'influence aux congrégations de cardinaux, qui emboitaient volontiers le pas à l'Autriche et à son représentant, le comte de Lutzow, chez qui on allait prendre
le mol d'ordre et auquel on rapportait parfois, — comme il arrivera pour les projets d'occupation d Aucune, — les conversations de notre ambassadeur. De tons les membres du Sacré Collège, le cardinal Bernetti, secrétaire d'État, nous était peut-être le moins contraire (1). Résolument concordataire, Bernetti sentait contre les zelanti la nécessité de ménager le « justemilieu » , dans l'intérêt du catholicisme, et écoutait volontiers Sainte-Aulaire, dont l'autorité était réelle. Il avait compris vite, et Grégoire XVI avec lui, qu'un long séjour de la duchesse de Berry à Rome irriterait les passions en France et il s'était arrangé pour qu'elle se contentât, de passer : « Hier, le cardinal Bernetti, écrit Sainte-Aulaire le 27 octobre, m'a annoncé le passage de la princesse, qui voyage, m'a-t-il dit, dans le plus strict incognito, accompagnée seulement de MM. de Mesnard et de Brissac. Leur logement est, parait-il, retenu dans un hôtel garni, place d'Espagne, pour peu de jours. Le cardinal a protesté du soin qu'il
(1) Les sentiments du cardinal Bernetti à ce sujet apparaîtront quelques mois plus tard dans l'affaire «le Lamennais et du journal l'Avenir, et il se rencontrera avec notre ministre des cultes Montalivet dans le désir de ne point troubler l'harmonie des rapports de l'Etat el de l'Église <!>• France, tels qu'ils ont été établis en 1801. (Cf. correspondance diplomatique, Home, 970).
mettrait à empêcher que la présence de la duchesse à Rome ne devînt l'occasion de quelques manifestations déplaisantes au gouvernement français. Dans une audience que je viens d'avoir du pape, j'ai fixé l'attention de Sa Sainteté sur les dangers de toute imprudence de la part de quelques cardinaux. Le pape a très bien pris cette insinuation et il a ajouté en riant qu'elle lui semblait d'autant plus à propos qu'un journal français annonçait l'autre jour son voyage à Albano comme un prétexte pour rencontrer la duchesse de Berry. Je suis plus que jamais convaincu que les conspirateurs carlistes ne trouveront ici aucun appui de la part du gouvernement quand leurs intentions seront connues. Il leur sera malheureusement facile de les déguiser souvent. >< Malgré l'empressement deJa société romaine, la duchesse fut déçue et manqua son effet. L'insistance, auprès du secrétaire d'État, de notre ambassadeur y contribua largement; mais Sainte-Aulaire fut tout de même entendu par le cardinal Bernetti et par d'autres, et le passage à Rome devint une déconvenue pour la duchesse. Qu'on en juge : « Certaines personnes auraient fort désiré obtenir à l'occasion de la Saint-Charles une manifestation hostile pour le gouvernement du roi. Bien que le cardinal Ber-
netli, a\ ec lequel je m'en suis vivement expliqué, m'ait assuré que rien de pareil n'était venu a sa connaissance (point sur lequel je ne crois pas à sa sincérité), il a fini par me promettre que si la duchesse de Berry assistait même incognito à L'office de la Saint-Charles, le pape ne paraîtrait pas dans l'église. Hier, en effet, la duchesse de Berry s' étant placée dans une tribune, le pape a fait dire qu'on ne devait pas l'attendre et les troupes placées sur son passage se sont retirées, au grand désappointement des intéressés. Je dois dire aussi que l'ambassadeur d'Autriche et aucun autre membre du corps diplomatique n'assistait à l'office, ce qui doit, je pense, être attribué à la connaissance qu'ils ont eue de la résolution du Saint-Père (1). »
Bief, après deux semaines de séjour, la duchesse de Berry quitta Rome et lorsqu'un mois plus tard, venant de Naples et se dirigeant sur Lucques, elle y reparut quelques heures, entre
(1) Dépêche du 5 novembre 1831. Cf. dans les Souvenirs de Barante, t IV. une lettre de Sainte-Aulaire du 13 novembre 1831 : » La dernière nouvelle que j'ai à vous annoncer est l'arrivée de la duchesse de Berry, escortée de M. Dudon. Elle observe le plus strict incognito, n'a point vu le pape en publie et, je crois, même point en particulier. Je crois que le pape et son ministre ne sont pas carlistes, niais les cardinaux le sont fort, et ils entrent souvent dans la politique par hs choses ecclésiastiques. »
le 12 et le 14 décembre (1), elle n'y eut pas davantage ses franches coudées : « J'ai parlé au pape, lit-on dans une lettre chiffrée de Sainte- Aulaire à la date du 10 décembre 1831, de l'arrivée delà duchesse de Berry, attendue aujourd'hui même à Rome. J'ai fait remarquer que son départ précipité de Xaples pour se rapprocher des frontières de France coïncidait malheureusement avec la nouvelle des troubles de Lyon et qu'en général, quelque innocente que pût être sa conduite, cette princesse serait accusée avec apparence, tant qu'elle ne résiderait pas auprès de son frère ou de son beaupère. Le pape a donné l'assentiment le plus complet à mes observations. Il m'a demandé de faire immédiatement connaître au secrétaire d'État toute circonstance du séjour de la duchesse de Berry qui pourrait me paraître dangereux et inconvenant. »
Lorsque la duchesse de Berry avait été mise dans la nécessité de sortir du royaume de Sardaigne, elle avait fait dire par M. de Blacas, et assuré elle-même, que Naples serait le but de son voyage et que, si elle quittait quelque temps ses enfants et son beau-père, c'était pour
(1) Dépêche du 13 décembre 1831.
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revoir un peu son pays et retrouver son frère. Celui-ci, roi des Deux-Siciles sous le nom de Ferdinand II depuis le 8 novembre 1830, était moins impatient d'embrasser sa demi-sœur. Nous vîmes de quel genre de message il avait à ce sujet chargé pour elle son représentant à Turin, le marquis Gagliati; ses sentiments n'échappèrent pas à notre ambassadeur à Xaples, M. de La Tour-Maubourg, qui, le 16 juillet 1831, faisait savoir à Sébastiani qu'après sa conversation avec le ministre des affaires étrangères du royaume des Deux-Siciles, le prince de Cassaro, il lui paraissait que la duchesse de Berry n'était pas attendue à Xaples et que son arrivée y causerait au contraire beaucoup d'embarras. Quelques jours plus tard, la duchesse, au sortir de Sestri, annonçait à son frère sa prochaine visite. Ferdinand lui répondit « que rien sans doute ne pouvait s opposer à ce qu'elle fût accueillie dans sa famille, mais qu'en même temps elle devait sentir que sa présence entraînerait pour elle et pour les personnes de sa suite des obligations de plus d'un genre » , faisant allusion en particulier au port de la cocarde blanche auquel elle devrait renoncer. La lettre du roi, assurait M. de Cassaro, u est un modèle de sagesse ». Ferdinand 11
cherchait moins ainsi à plaire à son oncle Louis- Philippe qu'à montrer son éloigneraient personnel des principes que représentait sa sœur. Ce n'était pas sans quelque chagrin secret que le jeune roi, « cloué d'un sens droit, zélé pour le bien public (I) », supportait le joug que depuis les traités de 1815 l'Autriche, « disposant dune partie de l'armée napolitaine et pouvant s'immiscer dans les affaires intérieures de Naples pour frapper de son veto les plus utiles projets d'amélioration », faisait peser sur ses démarches et sur tous ses projets. Velléités d'affranchissement bien timides, à la vérité : d'une part, malgré ses habitudes de méfiance et « sa susceptibilité d'indépendance », Ferdinand restait, plus qu'il n'aurait convenu, sous l'influence de son ancien précepteur l'abbé Caprioli, et, d'autre part, son principal ministre, le prince de Casaro, inclinait de préférence vers l'Autriche. Aussi quelque aimable accueil qu'eût trouvé à Xaples un mois plus tôt le prince de Joinville (2), et quelque difficulté que rencon-
(1) Inslruclions pour M. de Mareuil, février 1833, Naples,
(2) « [je commandant Latreyte au ministre de la marine. Naples, le 25 juin 1831 : Aujourd'hui le prince, qui était à terre depuis huit jours, est rentre' à bord. Avant que d'y revenir, Son Altesse llovale a visité le port et l'arsenal avec le roi et les princes Charles et Antoine, ses frères, qui tous trois ont voulu le
trâl maintenant pour y venir la duchesse de Berry, Ferdinand n'aurait-il osé céder aux ouvertures que Louis-Philippe tentait en ce moment même pour le fiancer à la princesse Marie d'Orléans, ouvertures qui n'eurent aucun succès : il épousa bientôt une princesse de Savoie. La duchesse de Berry, peu satisfaite de la lettre de son frère, malgré le désir ardent qu'elle annonçait publiquement en juillet de revoiries siens, aurait peut-être renoncé au voyage de Naples, auquel quelques-uns de ses meilleurs amis s'opposaient comme trop lointain, si les besoins d'argent « n'avaient vaincu son irrésolution ». « Un tel motif, assurait le ministre de France, n'ajoute pas à l'empressement de l'accueillir. Le roi de Naples possède de trop nombreuses qualités pour que la générosité soit nécessairement chez lui la première de toutes (1). » Marie-Caroline se fit précéder à
ramener sur Y Artémise où ils ont dîné. Après le dîner, S. M. le roi des Deux-Siciles a voulu que le prince de Joinville visitât les bâtiments napolitains. Pendant toute la durée du séjour qu'a fait à Naples le prince de Joinville, il a été constamment l'objet des soins les plus empressés. Le roi et les princes ses frères l'ont accompagné dans presque toutes les courses qu'il a faites dans les enviions et ils n'ont rien négligé pour les lui rendre agréables. On peut dire même qu'ils ont parfois poussé jusqu'à L'excès li s attentions qu'ils ont eues pour lui. » (Archives de la Marine, KB4 .WS bis.)
(t) Dépêche du 22 septembre L831.
Naples par toute une camarilia, le comte de Marcellus, M. Dudon, M. et Mme de Poudenas, le comte et la comtesse de Saint- Priest, MM. de Kergorlay père et fils, une manière de petit Coblenîz. Enfin elle parut en personne le 18 novembre, accompagnée de M. de Mesnard, de M. et Mme de Bouille, de M. de Brissac et du jeune Charles de Bourmont. Accueillie par la famille royale, non sans marques d'affection, et logée au palais de Ghiatamone, ainsi que l'avait été un peu plus tôt le prince de Joinville, elle ne fut pas cependant reçue, comme aurait voulu l'entourage, en mère de roi; il n'y eut pas de présentation en corps, les ministres se rendirent séparément chez elle ; seuls du corps diplomatique les représentants de Russie et de Prusse allèrent lui faire leur cour et, par une habile réserve, celui d'Autriche, quoique sollicité, s'abstint. Elle fut encore plus refroidie par les entretiens du roi son frère, auprès de qui elle ne trouva d'encouragement d'aucune sorte pour ses projets d'action, déjà bien arrêtés, comme le marque une lettre écrite de Turin le 29 novembre à l'un de ses conseils et dont le début était venu aux mains de notre ambassadeur (1).
(1) « Vous connaissez déjà les troubles de Lvon. Bien qu'ils n'aient jusqu'ici aucun caractère politique, il serait facile de le
Ferdinand finit par refuser de causer avec elle (lèses plans, l'assurant « qu'il n'était pas Vendéen » .
Heureusement qu'il existait déjà une Vendée italienne à sa disposition, le duché de Modène, pour y abriter la direction des intrigues que ses agents — en particulier M. de Chazelles, l'ancien préfet de Morbihan venu à Rome s'attacher avec elle — ne cessaient de poursuivre dans la Vendée française (1).
leur donner. Quoi qu il en soit, le moment de la crise approche; que notre chère princesse ne reste pas trop longtemps là-bas. Les gens avec qui elle est la caresseront, mais ne feront rien pour elle; qu'elle se rapproche de nous le plus possible. On l'apercevra et cela suffit. Sa présence peut toujours devenir une force. » Naples, 153.
(1) Cf. à ce sujet une intéressante lettre de M. de Chazelles à M. de Bourmont, en date du 15 octobre 1831, dans l'ouvrage du vicomte de Courson intitulé l'Insurrection de 1832 en Bretagne et dans le bas Maine, p. 124-129.
CHAPITRE III
François IV, duc de Modène, type du despote, admirateur de Philippe II, met un point d'honneur à encourager et à abriter à Massa la conspiration carliste. — Le palais ducal est aménagé à Massa pour Marie-Caroline. — La nouvelle des événements de Lyon achève de la décider à l'action. — Elle se débarrasse du duc de Blacas que Charles X lui avait donné comme mentor. — Afïluence de conspirateurs français à Massa : MM. de Rergorlay, le baron Capelle, Dudon, de Bourmont. — On concerte un emprunt avec dom Miguel, on entretient des rapports chaque jour plus fréquents avec les légitimistes de France. — L'affaire de la rue des Prouvaires et l'argent carliste. — Les bailleurs de fonds princiers de la duchesse de Berry. — Charles-Albert parait avoir été du nombre. — La duchesse veut résoudre par le fait la question de la régence, que Charles X lui conteste toujours. — Elle se procure un bateau à vapeur, le Carlo-Alberto, pour débarquer en France. — A partir du Ier avril 1832, les choses se précipitent. — La maladie de Casimir- Pcrier relâche la surveillance et, sans que le duc de Modène ait été inquiété, Marie-Caroline s'embarque pour Marseille dans la nuit du 24 au 25 avril 1832.
Chassé un instant de ses États, au commencement de 1831, par un soulèvement auquel les deux fils de Louis Bonaparte n'avaient pas été étrangers, et réintronisé par les forces autri-
chiennes, François IV, duc de Modène, était, dans celte Italie comprimée et frémissante du lendemain de Juillet, le type du despote : u Étranger à son siècle par ses opinions et par son caractère, inflexible dans ses doctrines d'arbitraire, implacable dans ses vengeances, fanatique et superstitieux, il semblait avoir pris pour modèles les petits princes d'Italie, dont L'histoire du moyen âge flétrit les excès et la tyrannie (l). » Peu sain d'esprit. — il publiera un jour une ordonnance contre les tremblements de terre, — admirateur passionné de Pbilippe II d'Espagne, il épouvantait par « son dévergondage absolutiste » Metternich lui-même, qu'il accusait d'être « un démagogue plus digne de baine que Robespierre » . Son conseiller le plus écouté était à ce moment un ancien ministre de la police en Toscane, le prince de Canosa, qui persécutait tellement en 1816 tous ceux qui avaient servi le gouvernement français qu'on fut obligé de l'exiler. Rappelé et réintégré en 1821 après le congrès de Laybach, il fit fouetter par la main du bourreau deux officiers italiens, porteurs du ruban de la Légion d'honneur; on le destitua et l' éloigna de nouveau, et il porta à
(i) Toscane, 170. Instructions pour le baron île Tulleviunil.
Motlène son fanatisme et sa cruauté. Aider la duchesse de Berry dans ses projets contre le gouvernement de Louis-Philippe paraissait au duc deModènenon seulement un devoir d'Etat, mais encore une satisfaction d'amour-propre ; conséquent avec sa folie réactionnaire, seul en Europe il s'était obstinément refusé à reconnaître le roi des Français. Il allait mettre à encourager nos carlistes et à braver la France un certain point d'honneur.
Dès son départ de Sestri, en juillet, la duchesse avait deviné l'homme. « Son passeport est visé pour Lucques, mandait Barante le 30; mais on dit à Sestri qu'elle doit s'arrêter à Massa et y passer quelques jours ; Massa est sur le territoire du duc de Modène, par suite hors de toute influence française. La duchesse a-t-elle l'idée d'être là plus à son aise pour attendre la réalisation de quelque folle espérance? »
Petite ville forte au sud de l'Apennin, à midistance entre Gènes et Livourne, assez proche de la mer — quatre kilomètres à peine l'en séparent — pour la facilité des communications clandestines, assez éloignée pour être protégée contre une surprise, Massa semblait postée à souhait. On y fut du premier jour empressé pour la duchesse. Elle en prit acte, et
le 19 août, après le court passage à Florence que l'on sait, elle y revint. « L'agent du consulat à Massa m'informe que la duchesse de Berry était de retour dans cette ville le 19, liton dans une dépèche de M. de Formont, consul de France à Livourne, en date du ï23. » Et M. de Formont ajoutait : « L'agent m'annonce également que le duc de Modène se proposait de lui faire une visite. On a observé que le gouverneur de Massa lui faisait une cour assidue. Le Colombo, nolisé pour le service de la duchesse à raison de 10 000 francs par mois, a débarqué à la Spezzia un personnage qu'on dit être M. de Bourmont et qui s'est rendu à Massa. » L'accord entre la duchesse de Berry et le duc de Modène fut vite scellé. Par ordre supérieur, des travaux d'aménagement étaient commandés au palais ducal de Massa pour y loger la princesse, dont François IV entendait être l'hôte. Et, dès le mois de septembre, ce fut autour de Massa un va-et-vient : M. de Bourmont qui, après quelques jours, prit la route de Vienne et fut remplacé par un de ses fils, le prince et la princesse de Beauffremont, un instant M. de Blacas, » et quantité de prêtres », assurait un agent secret de L'Intérieur. Cependant que par les soins du duc de Modène
la petite garnison de Massa était renforcée, des relations actives s'établissaient entre Massa et la France. On était pressé d'agir, l'entourage plus encore que la princesse. La duchesse avait affrété pour deux mois le bateau à vapeur sarde le Colombo. En attendant de débarquer en Provence la régente en personne, — ce débarquement fut même annoncé un instant à M. de Charette pour le 30 octobre, — il transportait entre Livourne et Gènes et vice versa la correspondance qu'elle et les siens adressaient ou recevaient de différents côtés, et qui était toute dirigée sur Gènes. L'agence carliste de Massa n'expédiait pas seulement des instructions qui, parvenues de Gènes à Marseille soit par l'entremise de particuliers, soit parfois, semble-t-il, sous le couvert du consulat d'Autriche, étaient répandues ensuite dans le Midi par les soins d'un ancien receveur des finances de Brignoles; elle expédiait aussi de l'argent. Le G octobre 1831, le général Merlin, commandant la division militaire de Bastia, informe le ministre de la guerre « que des envoyés de la duchesse, parmi lesquels M. de Mesnard eL l'un des fils du général Bourmont, ont touché à Livourne, dans la maison de banque anglaise Gowen et Bout, des sommes considérables » ; et il ajoute : « Cet
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argent;, à destination du midi de la France, y arrivera par le Colombo. » De son côté le préfet des Bouehes-du-Rhône, quelques semaines plus tard, fait passer au ministre de l'intérieur un relevé des fonds adressés par les ordres de la duchesse à diverses maisons de Marseille, qui lui a été communiqué par un négociant de ses amis. On y lit : « jNote des sommes remises de Livourne pour compte de la duchesse de Berry par l'entremise de la maison James Wels et C,c. A la maison Fournier frères, 32 ()20 if. 16. A la maison Seyras, 22 482 fr. 04. A la maison Prénifau, 29 930 fr. 50. En tout, 85 033 fr. 30. » Les trois derniers banquiers cités dans la note sont, d'après le préfet, « des royalistes ardents.» L'un d'eux, M. Seyras, ancien député de 1 extrême droite, est en particulier « un carliste passionné qui avait offert sa fortune au duc d'Anfjouleme pendant les Gent-Jours (I). »
Repoussée de Naples, comme elle l'avait été de Florence et de Rome, et plus déterminée que jamais à agir, — la nouvelle des événements de Lyon semble avoir eu sur ses resolutions une influence décisive, — la duchesse de Berry n'hésita plus. A la fin de décembre, elle se fixa
(1) Toscane, J()i).
définitivement à Massa pour un séjour ininterrompu jusqu'à sa fameuse équipée. Tout de suite elle mit voiles dehors et le grand jeu commença. A l'instigation de sa petite cour elle se débarrassa cette fois définitivement du pauvre duc de Blacas que, durant les six mois derniers, elle égarait souvent sur les chemins d'Italie. Vainement Holyrood lui avait intimé l'ordre de ne point se séparer de lui; elle et ses tenants n'y eurent égard. « M. de Blacas est à Lucques, écrivait le 17 janvier 1832 M. de Fiomont; on dit qu'il a été jugé nécessaire que la duchesse de Berry ne parût point placée sous l'influence de ses conseils et que d'après cette considération politique il ne lui a pas été permis de résider auprès de la princesse à Massa. Cette même considération aurait aussi exigé son éloigneraient de Lucques. Il se dispose à quitter cette ville. » M. de Blacas dûment écarté, tout fut aux belliqueux : le comte et la comtesse de Brissac, M. de Mesnard, M. et Mme de Poudenas, MM. Florian et Gabriel de Kergorlay, le vicomte de Contades, que vinrent rejoindre bientôt M. et Mme de Saint-Priest, le baron Capelle et M. Dudon, puis le chef suprême en qui reposait l'espoir de l'entreprise, Bourmont, déguisé déjà sous le nom de Laurent, consti-
tuèrenl à la fois le conseil de la régente, son gouvernement et sa garde d'honneur. Échelonnés de Lucques à Gênes et, sous des noms supposés, trouvant le moyen de Faire de Fréquents voyages en France, un certain nombre d'amis du second degré venaient tour à tour prendre langue à Massa et chacun avait son rôle dans la pièce. On y vit par deux Fois au mois de février, puis à la fin de mars 1832 l'homme qui, à la fin de cette même année, devait livrer la duchesse, Dent/. A Londres, en novembre précédent, il s'était introduit auprès de M. de Montmorency qui le présenta a Mme de Bourmont pour l'accompagner, elle et ses deux tilles, en Italie près du maréchal. La duchesse de Berry accueillit l'étrange aventurier qui avait trouvé le moyen de se faire recommander près d'elle par les entours du pape (1), et elle le chargea d'une mission auprès de dom Miguel, champion en Portugal de la cause absolutiste : il partit sous le nom de Hyacinthe de Gonzague, muni, selon toute apparence, d'un passeport signe du cardinal Bernetti, passeport qu'à ce lendemain de l'occupation d'Ancone par les troupes de Louis-Philippe, on ne lui avait pas refusé.
(1) On sait que Deute s'était converti au catholicisme
En essayant de concerter avec cet émule du duc de Modène qu'était dom Miguel, une action dont un emprunt commun de quarante millions serait le prélude et le fondement, la duchesse de Berry n'était pas si mal inspirée. Elle se trouvait en Angleterre au moment où le parti fanatique qui dominait en Portugal sous le nom et l'autorité de dom Miguel commençait à afficher son intention de braver la Fiance libérale et menaçait dans leurs intérêts et dans leur vie nos nationaux établis à Lisbonne (1), et il lui était revenu quelque chose des difficultés que, des le début, la question portugaise suscitait entre Palmerston et Talleyrand, l'Angleterre, depuis le traité de sir Methuen au temps de la guerre de la succession d'Espagne et depuis les opérations victorieuses de Wellington dans la péninsule Ibérique au temps de Napoléon 1er, s' étant habituée à considérer le Portugal et même l'Espagne comme un domaine réservé. A ce moment Talleyrand signalait à Sébastiani que des communications suspectes s'établissaient non seulement entre Holyrood et le gouvernement de dom Miguel, mais encore,
(1) Bravades et menaces que l'amiral Roussin, envoyé par Carimir-Perier, vengea en forçant l'entrée du 1 âge, en juillet
par l'intermédiaire de celui-ci, entre Tlolyrood el le parti absolutiste espagnol : en ces dernières années du règne de Ferdinand VU, ee parti se
préparait a devenir celui de don Carlos, et Deutz, a son passage pour Lisbonne, logé au couvent des jésuites de Madrid, ne manquera pas de s'aboucher avec lui. Or, dans l'hiver de 1832, doni Pedro, l'ancien empereur du Brésil, préparait avec le concours de l'Angleterre el de la France, contre celui « qui avait régné par l'échafaud », ainsi qu'il disait en son manifeste au peuple portugais, « la restauration du troue constitutionnel de sa fille, dona Maria (1) ». Ce n'était pas sans quelque nervosité que l'Angleterre acceptait notre ingérence en cette affaire portugaise (2), et l'on n'ignore pas qu'après la mort de Ferdinand VII, Palmerston réussit, en poussant l'Espagne constitutionnelle d'intervenir contre dom Miguel, à nous évincer de la péninsule. Si l'on considère que dom Miguel était, dans cette compétition de l'oncle et de la nièce pour le troue de Portugal,
(1) Archives de la Marine, BB* .">:SS
(2) Dana une dépêche du -•» mars lS'o'2 Talleyrand écrivait « <|iic I Angleterre se repentirait bien rite si l'esprit d'entn prise réveillait des souvenirs • | n i deviendraient bientôt des craintes réelles du us tous l< s cabinets de I étranger •• (Angleterre, t>30.)
le favori de M. de Metternich et de L'empereur
Nicolas, du roi de Prusse et du pape, ou reconnaîtra sans doute que la duchesse de Berry, à la recherche d'une coalition européenne contre la France, ne calculait pas trop mal en cherchant de l'autre côté de la Méditerranée occidentale les moyens de la faire naître.
Le comité de Massa ne négligeait pas non plus d'entretenir avec les carlistes de France des rapports chaque jour plus fréquents. En tisonnant dans le Midi et dans l'Ouest, il n'oubliait pas Paris, et il semble bien que les auteurs de la conspiration de la rue des Prouvaires, qui voulaient, comme on sait, profiter d'une fête aux Tuileries, le 2 février 1832, pour enlever la famille royale, et dont le complot avorta, non sans quelque soupçon d'une entente de quelquesuns des meneurs avec la police de M. Gisquet, avaient reçu de l'argent de la duchesse (1).
(1) On trouve dans l'ouvrage du vicomte uk Coursom, le Dernier effort de la Vendée, à propos de l'affaire de la rue des Prouvaires, des documents intéressants sur une liaison établie à ce uniment, par l'intermédiaire de Montholon, entre le carlisme it le bonapartisme, p. 112 et suivantes. D'autre part la correspondance politique de Dubois, fondateur du Globe sous la Restauration, inspecteur général de l'Université, puis directeur de l'Ecole normale supérieure sous la monarchie de Juillet, député de la Loire-Inférieure de 1831 à 1848, corresp'ondance encore inédite, que le tils de l'ancien directeur de l'Ecole normale, M. Paul Dubois, ingénieur en chef honoraire des ponts et
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Deux (les conspirateurs, les nommés Gechter et Jules Lebrun, étaient venus à Gènes en janvier
cliaussées, a bien voulu nous ouvrir, et que nous espérons pouvoir publier assez prochainement, contient une lettre curieuse el toute fraîche sur la conspiration de la rue des Prouvaires, dont on nous saura peut-être gré <le reproduire ici quelques fragments : « 2 février iMl : Le roi donnait un bal. On avait compté sur la facilité d'introduction et le défaut de surveillance ordinaire dans de pareilles fêtes. Une partie des conjurés devaient agir sur le Louvre et les Tuileries ; elle partait de la rue des Prouvaires; une seconde agissait à la Bastille; une troisième à Saint-Sulpice. L'autorité avait été prévenue. La reine même avait reçu un billet anonyme indiquant un café de la rue des Prouvaires comme le lieu de réunion des principaux conjurés; à deux heures du matin, au moment du souper, le chef de la police municipale, avec des soldats et des agents, fait cerner le café. Vingt-cinq conjurés y étaient en effet réunis avec armes, poignards, et, à l'entrée du premier garde municipal, l'un d'entre eux, nommé Poncelet, lui tira un coup de pistolel qui l'atteignit à la tète : il est mort ce matin. Il y eut mêlée, mais les conjurés furent saisis avec des listes, de l'or, des clefs du Louvre. Au même moment la bande qui devait se réunir aux Cbamps-Élysées était également cernée : trente-huit seulement s'étaient trouvés au rendez-vous; on les traqua et ils se dispersèrent, les uns du côté des boulevards,' les autres sur la rive gauebe de la Seine. Le rassemblement de la Bastille fut attaqué de même; et il y eut arrestation de près de cent cinquante conjurés, parmi lesquels toujours des jeunes gens parfaitement vêtus. Parmi les tués ou blessés on trouva un valet de chambre de M. Delavau; il était porteur dune assez grande quantité d'or. En résumé, l'autorité a entre les mains plus de deux cent cinquante coupables pris en flagrant délit, des listes et des indications suies désignant des personnes de marque Tous les détails que je vous donne sont positifs, .le les puise dans un rapport (pie m'a communiqué le général Jacqueminot On ne sait pas encore si la conspiration est purement carliste, ou mixte et demi-républicaine Cependant quelques mots, qui lurent dits au bal par M. le duc d'Orléans à un de nos collègues bretons, semblent indiquer que le carliame dominait. Il parait que plusieurs Vendéens et Bretons, notables par leur courage et leur
pour y prendre — notre consul en fut avisé pins tard — une somme rondelette chez le banquier Parodi : cent mille francs d'après les premiers renseignements, k Le fait est certain », disait • Decazes dans sa dépêche en date du \C) avril 1832. Deux mois après, dans une lettre du 1() juin 1832, il précisait ainsi : « La présence de Gechter et de Lebrun à Gènes, en janvier dernier, ne me parait pas douteuse. J'ai obtenu d'un agent de change qui a été employé dans cette affaire des révélations d'une haute importance : « Vers la fin du mois de décembre, m'a-t-il dit, des personnes qui désiraient rester inconnues, désiraient se procurer pour 5 ou 600000 francs de valeurs sur Marseille et Paris. Comme elles ne voulaient pas paraître , ces valeurs furent passées en partie à l'ordre d'un jeune employé de mon bureau, nommé Parodi, neveu du banquier Parodi, en partie an nom d'une autre personne de mes amis qui les endossèrent l'un et l'autre en blanc, ce qui permettait à l'acheteur de ne pas se faire connaître. Quelque temps après, je rencontrai le sieur Montbrino, commis du banquier Parodi, qui me
haine pour la dynastie actuelle, étaient à Paris depuis plusieurs jours. Au palais où j'étais par plaisir dans une sécurité profonde, le roi et sa belle famille erraient et se perdaient dans une foule immense avec la confiance et l'abandon le plus entier. »
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dit que Les deux individus pour lesquels j'avaisété employé avaient été arrêtés à Paris. » J'ai déjà
su, ajoutait Decazes, que le sieur Fascio, dont l'employé Grasse avait été mêlé à cette affaire, fait celles du marquis Alexandre Pallavicini. » Or le marquis Alexandre Pallavicini, qui possédait une fortune considérable, fut, des le principe, l'un des gros bailleurs de fonds de l'entreprise carliste et il reçut de la duchesse, en garantie, un dépôt de perles et de diamants. En relations étroites, tant par lui-même que par son neveu Fabio avec Charles- Albert, il était probablement aussi l'intermédiaire de ces bontés du roi de Sardaigne pour Marie-Caroline, auxquelles nous avons déjà fait allusion et (pie M. de l'Escarenne, lorsque la tentavive de la duchesse fut patente, essaya de justifier ainsi auprès de Barante : « Le roi lui aurait même donné quelque argent, que votre gouvernement ne devrait pas l'interpréter à mal : ce serait une vraie charité et rien déplus. Le roi Louis-Philippe en ferait lui-même autant, et ni lui ni la France ne pourraient vouloir qu'on laissât la duchesse de Berry dans l'abandon et le dénuement (I). » D'où vint le reste de l'argent? Il
(1) Dépêche du 2(> mai ls:>2
paraît bien que l'empereur Nicolas, qui, dans les premiers temps, avait obligé Charles X exilé, soit demeuré insensible aux appels du comité de Massa. En revanche il est certain que le roi de Hollande, Guillaume IV, ne resta pas sourd à ses demandes. Il semble aussi que la duchesse ait rencontré un concours précieux de la part de l'un des ducs de Brunswick. Laissons plutôt la parole à Marcuil : chargé de l'intérim de Talleyrand à Londres, il écrivait à Sébastiani le 1 I août \K]2 : « Le ministre de Hanovre sort de chez moi. 11 venait de la part du roi m' entretenir d'une affaire assez délicate. Il s'agit duduc de Brunswick, celui qui est en France et dont les extravagances vous sont connues. On sait ici qu'après avoir fait la sottise d'entrer dans les projets de la duchesse de Berrv, après s'être abouché avec elle au mois de mars dernier, et lui avoir avancé une somme considérable, qu'on porte à un million, il s'est de plus mis en tête de former un petit corps de troupes avec lequel il se propose de chercher à tout hasard un chemin vers le Hanovre à l'effet d'y porter le désordre. Le roi d'Angleterre voudrait qu'on pût trouver en PYance quelque moyen d'arrêter ce désordre. »
Tout se préparait donc à Massa pour une
prompte expédition. On entendait se presser d'autant plus qu'on était en délicatesse ou en opposition avec Holyrood. L'entourage de Charles X et Charles X Lui-même avaient été fort mécontentés de l' éloigneraient du duc de lîlacas. Le ressentiment qu'ils épouvaient de l'indocilité de la duchesse s'était accru du désacord plus vif que jamais au sujet de ses prétentions à la régence. Ses droits avaient été de nouveau mis en discussion, les précédents compulsés, et cette dispute des deux parts prise fort au sérieux. Les deux fractions du parti se disputaient la Iran ce avant de l'avoir conquise. Or, la duchesse et sa cour de Massa avaient hâte de résoudre parle fait cette question essentielle de la régence, et tout, à la fin de mars 1832, éiail combiné dans ce dessein. On se souvient que, pendant son premier séjour à Massa, Marie- Caroline loua pour deux mois le Colombo piloté par un sieur Deferrari, qui avait longtemps résidé à Marseille où il entretint des relations avec le dwv d'Angoulême aux Cent-Jours et qui fut plus tard récompensé par l'obtention du consulat d'Espagne à Bordeaux. Mais déjà à ce moment, dès le mois d'octobre, Marie-Caroline s'étail préoccupée de devenir propriétaire d un bateau à vapeur. Le préfet des Bouehes-du-
Rhône, M. Thomas, avisé de ce projet, avait transmis au baron Decazes, notre consul à Gènes, la note suivante : « La maison Walser de Libourne a reçu l'ordre de faire acheter à Gênes. en son nom un bateau à vapeur qui sera vendu aux enchères le 3 1 octobre pour la somme de 36000 francs, dont 16 000 ont déjà été déposés dans sa caisse. La personne qui en apparence est chargée de l'achat est un intrigant génois, H. Deferrari, négociant en faillite. Mais il y a réellement une personne de confiance chargée de diriger l'opération et c'est, si je ne me trompe, un sieur Sala (1). » Le renseignement était exact. Le sieur Sala, ancien officier de la garde royale, du mois de septembre 1831 au mois d'avril 1832, où il devait s'embarquer avec la duchesse pour Marseille, ne cessa de faire la navette entre la France et Massa, voyageant sous passeport au nom d'André Semino, délivré par l'entremise du comte de Maistre. Mis à Gènes en relations avec le marquis Fabio Pailavicini, gentilhomme de la chambre et familier du roi Charles- Albert, il était devenu son hôte. Celui-ci à son tour l'aboucha avec un Génois du nom de Barchi, commis du consulat
(1) Turin, 298.
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d'Angleterre, qui servit de prête-nom pour L'achat i\u Carlo- Alberto, — il fallait que le bateau continuât à porter le pavillon sarde; — l'avance oies cinquante mille francs nécessaires au jour de L'adjudication fut faite à Barcbi et, selon toute apparence, le marquis Pallavicini procura la somme. Le Caria- Alberto fut arme le 27 décembre L83I, et le 2 janvier 1832, sous la conduite de Defcrrari, dix jours après le retour de la duchesse de Berry à Massa, il fit son premier voyage entre Gènes et Livourne. A partir du I" avril 1832, sous l'œil bienveillant du duc de Modène, les choses se précipitent. « La duchesse de Berry est toujours à Massa, écrit M. de Forment, le 3 avril. On exerce une surveillance soupçonneuse. Les personnes qui ne sont pas connues d'elle reçoivent L'injonction de quitter Massa. On y remarque depuis quinze jours un mouvement extraordinaire de courriers. Lie général de Bourmont et l'un de ses fils se trouvent en ce moment pics delà duchesse. Le conseil de la princesse l'engage de profiter de l'agitation qui règne dans Le midi de la France. On avait regretté, à L'époque des troubles de Lyon, qu'elle se fut absentée de Massa, et il parait que les personnes qui l'entourent, fatiguées de la longue incertitude de
leur position, sont poussées par cette impatience à faire prendre un parti décisif. Le comte de Montfort (déguisement de Jérôme Bonaparte) est à Livourne, ses partisans s'agitent de nouveau et ils paraîtraient, eux aussi, vouloir exploiter à leur profit l'état de fermentation des esprits. J'apprends à l'instant que le baron Capelle est à Massa sous un nom supposé. » Et le (>, M. de Ganay, à son tour : « Les autorités de Massa sont à la dévotion de la duchesse de Berry. Elle y règne en souveraine absolue. C'est sous le patronage du duc de Modène qu'elle fait l'apprentissage de la liberté illimitée qu'elle promet de donner un jour à la France. Il y va, pour tout habitant de Massa qui chercherait à dévoiler les peiitcs menées qui s'y trouvent, de peines que nul ne voudrait se hasarder à encourir. Il parait certain que M de Bourmont vient d'arriver a Massa. M. de Saint-Priest, après avoir longtemps résisté, poussé par sa femme, dont l'exaspération est à son comble, a fini par consentir à être un des meneurs de ce foyer d'intrigues. »
Au moment où MM. de Ganay et de Formont engageaient ainsi le gouvernement Iranrais à se tenir en garde, Casimir- Perier était atteint, à la suite de sa visite du 1er avril à
l'Hôtel-Dieu, de la terrible attaque de choléra
dont il mourut, après un mois et demi de tragiques souffrauces. Sa maladie, en privant le ministère du chef qui, ministre des affaires étrangères par intérim pendant la maladie de Sébastiani, n'avait pas cessé de surveiller personnellement tous les détails de notre politique extérieure, allait-elle déterminer au cœur et à la lete du gouvernement comme un arrêt et une éclipse? « Tout va très mal chez nous, écrivait Mérimée à Sulton Sharpe. Casimir-Perier se meurt. On ne croit pas qu'il soit vivant la semaine prochaine. Sébastiani radote complètement. Les autres sont bêtes. Au milieu des inquiétudes et des agitations de notre situation, le King est radieux. Il ne dissimule pas sa joie de voir Perler éloigné des affaires. Sa grande manie est de gouverner ; il se croit un grand politique et passe son temps en basses petites intrigues. [I jouit d'une haine assez violente chez les uns, de mépris chez les autres et d'une indifférence complète chez la plupart. Heureusement qu'il n'y a pas d'hommes dans le parti ou, pour mieux dire, dans les partis opposés. La société est tout à lait en déroute (1). » Il
(1) Mercure de France, novembre 1834,
y avait peut-être en ces appréciations du chef de cabinet de M. d'Argout quelque irrévérence; il semble cependant qu'à cet instant décisif de l'entreprise de la duchesse de Berry le gouvernement français n'ait rien vu et qu'il soit arrivé trop tard.
Tout d'abord il a fait preuve à l'endroit du duc de Modène d'une longanimité qui étonnait nos représentants : « Tous les esprits sages de ce pays, mandait M. de Ganay le 18 avril, sont étonnés de l'indulgence du gouvernement français. Pourquoi notre ambassadeur à Vienne ne demande-t-il pas à l'Empereur d'exprimer son mécontentement au duc de Modène, non seulement d'entretenir, mais même d'encourager hautement par ses propres avis ce foyer d'intrigues dans ses États? Les 4000 Autrichiens que l'Empereur entretient, à Modène ne lui donnentils pas le droit d'intimer un ordre à l'apologiste de Philippe II, et nous-mêmes n'avons-nous pas le droit de parler de manière à être entendus? Avons-nous organisé des comités de propagande en Italie comme nous aurions pu le faire? Que la duchesse de Berry aille à Vienne, à Trieste, peu importe : mais il me semble urgent qu'elle quitte Massa. M. de Barante a obtenu du gouvernement sarde son départ de
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la Spezzia; M. de La Tour-Maubourg a demandé et obtenu qu'elle partit de Xaples. Quels ménagements y a-t-il à garder contre un prince que M. de Saurau lui-même, L'épouvantai) de tout patriote italien, signale dans toutes ses conversations sinon comme un infâme, du moins comme un fou à lier! » Le due de Modène semblait du reste redouterle premier à celte heure la vindicte française. Pour se prémunir contre un débarquement de troupes françaises, il aurait fait mettre en état de défense tous les fortins le long de la cote et ordonné la construction de deux forts nouveaux au-dessous de Massa. Deux agents du comité de la duchesse fixèrent leur résidence à Carrare avec mission de surveiller journellement la cote dans les parages d'Avenza. Le 12 avril, vers une heure, comme on apercevait entre l'île de la Gorgona et la Corse quelques voiles venant de l'ouest et se dirigeant vers Livourne, la colonie carliste de Massa eut une vive inquiétude que redoubla un orage éclaté dans la nuit : le bruit du tonnerre lut pris pour une détonation d'artillerie, et la petite garnison de la ville prit les armes.
On en lut quitte pour la peur, et, sans que le duc de .Modcne eut été Inquiété, la duchesse de
Berry put annoncer le 15 avril aux principaux chefs de l'Ouest son arrivée en France pour les premiers jours de mai (1). Dans la nuit du 24 au 25 elle s'embarqua à bord du Carlo-Alberto. k Le bateau à vapeur génois Charles-Albert, qui se trouvait ici depuis deux jours et qui avait accepté des passagers pour Gênes, écrivait en toute bâte de Livourne le 25 notre consul, M. de Formont, est parti hier soir tout à coup, prenant ses expéditions pour Barcelone. Le duc d'Almazan, — c'était le comte de Saint-Priest, — sa suite et une dizaine de personnes se sont embarqués à son bord. La nouvelle qui m'est donnée à l'instant même que la duchesse se trouvait avant-hier à Lucques où elle avait été faire ses pâques me fait penser qu'elle-même s'est embarquée et que la destination du Charles-Albert pour Barcelone pourrait être trompeuse. Cette nouvelle m'a paru d'une importance assez grande pour que je
(1) « Le 15 avril 1832. — Je ferai savoir à Nantes, à Angers, à Rennes et à Lyon que je suis en France. Préparez-vous pour faire prendre les armes aussitôt que vous aurez reçu cet avis, et comptez que vous le recevrez probablement du 2 au 3 mai prochain. Si les courriers ne pouvaient passer, le bruit public vous instruirait de mon arrivée, et vous feriez prendre les armes sans retard. » (Copie par M. Letourneur, premier avocat général de la cour de Rennes, des pièces autographes saisies à la Charlière chez M. de L'Aubepin. Archives d'Ille-et-Vilaine).
croie devoir expédier cette lettre-ci par estafette à M. le Préfet du Rhône. » Et quelques jours plus tard M. de Formont donnait ces détails : « La duchesse de Berry avait pris un passeport pour Florence le 23 avril. Le lendemain, à 8 heures du soir, son départ eut lieu. Elle parut alors mettre une sorte d'affectation à se faire remarquer. Elle suivit d'abord la direction de Florence jusqu'à Ponleca Majore, petit village où une voiture vint à sa rencontre. Elle y monta alors avec M. de Mesnard et se dirigea sur San Giuseppe, littoral de Massa. Elle y logea dans la maison de l'ancienne douane sous la garde de quelques soldats. Le 25, à trois heures après minuit, le Charles-Albert fut signalé. On alluma des feux de reconnaissance sur la grève. Un canot était déjà préparé à San Giuseppe. La duchesse se mit dans cette embarcation avec M. de Mesnard, et se rendit à bord du Charles-Albert qui prit aussitôt le large. Un prêtre français attaché au service de la duchesse attendait à Massa l'avis de l'embarquement. Après l'avoir reçu, il est parti pour Marseille. La princesse a fait annoncer qu'elle serait de retour à Massa le 27 de ce mois. » Ainsi sur les mêmes flots qui avaient vu passer, dix-sept ans plus tôt, la dernière espérance de
Napoléon, la duchesse de Berry tentait, elle aussi, son retour de l'ile d'Elbe. Aucun vaisseau français pour l'arrêter. De même que vis-à-vis du duc de Modène on avait manqué de résolution, on manqua ici d'à-propos. Ce fut seulement le 20 avril, quatre jours avant le départ du Carlo-Alberto, que le ministre de la marine prescrivait à M. de Rosamel, préfet maritime à Toulon (1), « d'expédier un bâtiment de l'Etat pour surveiller les parages de Verraggio et d'Avenza et dont le commandant serait chargé d'entretenir de fréquentes relations avec le ministre de France en Toscane et avec notre consul à Livourne (2) ». C'était la précaution inutile. Lorsque, dans la nuit du 4 mai, le bâtiment le Sphinx mit la main à la Ciotat sur le Carlo- Alberto (3), l'alerte de Marseille avait eu lieu depuis cinq jours et la régente de France courait déjà sur la route de la Vendée.
(1) Archives de la Marine, BB* 533 bis.
(2) Toscane, 169.
(3) Cf. dépêche du préfet des Bouches-du-Rhône à Intérieur, de Marseille, 4 mai, 3 heures et demie du matin, et du préfet maritime de Toulon au ministre de la marine, du 4 mai. Archives nationales, F7 12173, n° 194.
LA TENTATIVE DE VENDÉE ET LE CABINET DE VIENNE
La mauvaise volonté de l'Autriche dans la question belge. — Son ressentiment de l'occupation d'Ancône. — C'est peut-être pour ne pas exaspérer les choses que Casimir-Perier n'avait pas pris de mesures contre le duc de Modène. — La cour de Vienne espéra un instant en la possibilité du succès de la duchesse de Berry. — Les réfugiés légitimistes à Vienne. — Attentions de Metternich pour M. de Montbel. — Les fonds publics baissent à Vienne à la nouvelle du débarquement à Marseille. — Paroles et visages changent à la nouvelle finale de l'échec carliste en Provence et en Vendée. — Après l'insurrection parisienne des 5 et 6 juin et sa répression victorieuse, qui consolide Louis-Philippe, les carlistes et la duchesse de Berry n'apparaissent plus à Metternich que comme les fourriers de la Bévolution. — - Désormais Marie-Caroline n'a plus à compter à Vienne sur aucune espèce de concours, et le duc de Modène sur une protection — Rigueurs de ce dernier contre deux Français établis l'un à Carrare, l'autre à
Massa. — Sur les représentations faites à Metternich par le maréchal Maison, le duc est obligé de les relâcher. — L'Empereur d'Autriche qualifie bientôt l'entreprise de sa nièce de vilaine chose La vilaine chose était au fond son insuccès, assuré davantage par le maintien de la paix extérieure, avec lequel la Vendée n'était pas redoutable, que par la rigueur intérieure contre le parti carliste. — - Discussion à ce sujet.
Comment l'Europe accueillit-elle le départ de la duchesse de Berry et son entreprise de Vendée? C'est ici que nous allons voir le désaccord entre les visages et les cœurs, les paroles et les pensées, les sentiments et les intérêts : le mensonge de la politique.
Et d'abord de quel œil l'héroïque ou folle tentative fut-elle envisagée par le cabinet de Vienne que, quelques mois plus tard, le duc de Brogiie, dans ses instructions pour M. de Sainte-Aulaire, signalera comme le centre « où viennent toujours aboutir les fils des combinaisons dirigées contre la France », mettant en garde le nouvel ambassadeur contre « ses manœuvres ténébreuses », et l'invitant à rechercher toujours « à travers les assurances amicales ou pacifiques les projets plus ou moins malveillants dont l'indiscrétion naturelle de M. de Metternich laissait parfois échapper le secret (1) » . On était au lendemain de l'occu-
(1) Pour l'Autriche, les volumes de la correspondance diplo-
pation d'Ancône par les troupes françaises, et l'Autriche en avait éprouvé un vif ressentiment. Durant toute l'année précédente elle nous montra une mauvaise volonté presque constante dans la question belge, s' attachant à nous susciter tous les obstacles et regrettant, comme devait plus tard l'avouer Metternich , « que l'affaire des Pays-Bas eût été gâtée ab ovo par la faute grossière du gouvernement prussien qui ne s'était pas jeté au milieu des événements dans le principe comme 1 Autriche l'avait fait lors des désordres d'Italie (1) ». Survenant après le traité du 15 novembre, qui assurait, malgré le retard des trois à le contresigner, l'indépendance de la Belgique, l'expédition du colonel Combes blessait l'Autriche à la prunelle de l'œil. Le but de Gasimir-Perier, si bien entrevu dès le 12 janvier par le cardinal Bernetti dans un entretien avec Sainte- Aulaire : — « Vous demandez à entrer dans Ancône pour vous assurer que les Autrichiens sortent de Bologne (2) », — avait encore moins échappé à la cour de
matique consultés sont les suivants : Autriche, 1832, janviermai. Le maréchal Maison, 416. — Autriche, 1832, juin-décembre. Le maréchal Maison, 417. — Autriche, 1833, janvier-juin, maréchal Maison, M. de Sainte-Aulaire, 418. — Autriche, 1833, juin-décembre, M. de Sainte-Aulaire, 419.
(1) Mémoires, t. V, p. 44.
(2) Rome, 970
Vienne qu'à la cour de Rome. Mais, et ceci est encore une observation du duc de Broglie, « presque toujours l'énergie qu'on témoignait avait pour effet d'intimider M. de Metternicli et de jeter de l'incertitude tant dans sa politique que dans ses démonstrations extérieures. » Metternich fit l'homme blessé, tempêta auprès des siens et dans ses dépêches à Apponyi, ambassadeur d'Autriche à Paris, parla d'attentat au droit des gens, d'insulte inouïe dans les fastes de l'histoire et telle que, dans les plus mauvais jours de la Révolution et de l'Empire, ni le Comité de salut public, ni Napoléon ne s'en étaient permis (1) » ; en réalité il n'osa et recula. Le maréchal Maison, notre ministre à Vienne, vit le bluff dès le premier jour : « En résumé, écrivait-il à Casimir-Perier le 1) février, la détermination du gouvernement du roi a excité ici un vif déplaisir; mais je crois pouvoir garantir qu'on reculera devant les conséquences d'un mécontentement trop ouvertement exprimé. On ne s'attendait pas à cette démonstration, et elle a produit un effet dont nous ne pouvons espérer que des suites heureuses. » Et deux semaines plus tard, le 23 février, racontant une conver-
(1) Mémoires, t. V, p. 27t).
sation avec le chancelier : « Et pourquoi donc, me dit-il, ferions-nous quelque chose qui soit dans l'agrément d'un gouvernement qui nous traite comme fait le vôtre en Italie? » — (Il s'agissait de la ratification du traité du 15 novembre que l'empereur d'Autriche avait promise pour le 15 mars.) — Je jugeai sur-lechamp qu'une récrimination de ce genre était trop grave pour ne pas être relevée. « Prince, répliquai -je, vous venez de prononcer une phrase de nature à changer dès à présent le caractère de nos relations. — Non, non, vous donnez trop d'extension à mes paroles, repartit vivement le chancelier, mais je ne pourrais trouver de termes pour vous dire la douleur qu'a éprouvée l'Empereur en apprenant l'envoi de vos troupes en Italie. »
On imagine la rancune secrète. C'est sans doute parce qu'il s'en rendait compte et ne le voulait point pousser à bout, que Casimir-Perier, dans les semaines qui suivirent l'occupation d'Ancône et précédèrent sa maladie, bien qu'au fait des intrigues du duc de Modène, protégé de l'Autriche avec la duchesse de Berry, ne prit point de mesures pour y parer. Quoi qu'il en soit, l'importance même que sur le moment on donna à la nouvelle de l'expédition de la du-
cliesse de Herry montre le prix que l'on aurait ajouté à son succès et la satisfaction qu'on eût éprouvée de voir ainsi vengé l'attentat d'Ancône. On lit dans le journal de la princesse Métairie sous les dates du 28 avril au 3 mai : « Clément m'a montré des lettres particulières qui annoncent que la duchesse de Berry a quitté Massa. Il parait qu'elle se rend en France à la tête d'un parti très considérable, et que son entreprise repose sur des bases solides. Il se peut que dans quelques jours toute la France soit en feu. Je tremble à cette pensée, et pourtant c'est une crise à laquelle il fallait s'attendre tôt ou tard. Il s'agit maintenant de savoir qui remportera la victoire. Clément est occupé plus que jamais; mais il garde tout son calme (1). » Ce fut bien l'impression de la première minute, le premier mouvement, le bon. On croit ce que l'on désire, et la cour de Vienne crut en vérité au premier instant à la possibilité du succès des conspirateurs de Massa.
Autour d'elle étaient quelques réfugiés français, au premier rang desquels M. de Montbel (2), et, depuis quelque temps, elle ne leur
(1) Mémoires, p. 243.
(2) Cf. dans la Revue hebdomadaire des 5, 12 et 19 août 1911 les Souvenirs du comte de Monthel publiés par son petiltils sous ce titre : Sur les routes de l'exil. Vienne.
ménageait pas les attentions : «M. de Montbel vivait l'année dernière fort retiré, lit-on dans une dépèche de Maison à la date du 15 mai, aujourd'hui on le voit dans les salons de quelquesuns des membres du corps diplomatique, entre autres chez M. le ministre de Sardaigne et surtout chez M. l'ambassadeur de Russie qui le reçoit presque quotidiennement. Il a paru même, il y a peu de temps, chez cet ambassadeur à un spectacle où assistaient des membres de la famille impériale et où j'étais invité moimême : l'inconvenance commise par M. de Tatischeff en me faisant rencontrer avec lui en public n'a échappé à personne. Enfin j'ai trouvé un jour l' ex-ministre de Charles X dans le salon d'attente du prince de Metternich à l'heure où le chancelier reçoit le corps diplomatique. Je me retirai sur-le-champ non sans faire connaître la cause de mon brusque départ, et, lorsque je revis M. de Metternich, je ne lui cachai pas ce que j'avais trouvé de déplacé dans la rencontre que j'avais faite. Il me répondit par l'assurance que la présence de M. de Montbel chez lui avait eu lieu sans son aveu et que d'ailleurs cette inconvenance ne se renouvellerait plus. Cet ex-ministre a une correspondance secrète avec les principaux agents carlistes; il recevait
des lettres d'Italie et récemment il montrait confidentiellement une lettre écrite de Rotterdam par M. de Bourmont dans laquelle celui-ci l'entretenait d'une prochaine explosion dans le midi de la France. Il ne parait donc pas douteux qu'il ne soit ici le centre des manœuvres essayées pour agir sur le gouvernement autrichien et le gagner à la cause des légitimistes. . . "Et un peu plus loin le maréchal ajoutait à propos du carlisme à Vienne : « On va chez quelques-uns des représentants des puissances étrangères alternativement déplorer le passé et faire des plans pour l'avenir. Deux foyers principaux d'opposition à notre svstème existaient jusqu'à ces derniers moments : 1° le salon de Mme Rzeuriska, Polonaise fort entichée de ses opinions absolutistes, aujourd'hui fermé : M. de Montbel était devenu le commensal de la maison (1) ; 2° le cabinet de M. Pelât, rédacteurde l'Observateur autrichien, sous l'inspection immédiate de M. de Metternich, attaché au cabinet de ce ministre et chargé d'extraire pour lui les articles les plus intéressants des journaux étrangers. Là se rendaient chaque jour tous les réfugiés et se formait le conciliabule où se forgeaient les nouvelles les plus
(1) Cf. les Souvenirs du comte de Montbel dans la llcruf hebdomadaire du 19 août 1911, p. 37ï>\ et suivantes
malveillantes pour nous. Je n'ignorais pas l'esprit qui présidait à cette réunion ; mais il ne méritait pas la peine que je m'en occupasse; aussi à peine en ai-je quelquefois parlé incidemment au chancelier, uniquement pour lui prouver que je le connaissais. » L'accointance du groupe carliste avec l'attaché du cahinetcle M. de Metternich, sous l'œil bienveillant du chancelier, permit à M. de Montbel d'être informé, avant le gouvernement autrichien, du départ de la duchesse deBerry et du but de son voyage. Aussitôt, écrit Maison, l'action du club légitimiste de se faire sentir : « Les bruits les plus absurdes se répandirent et trouvèrent assez de crédit pour amener en quelques heures une forte baisse dans les fonds publics. Les espérances les plus insensées étaient hautement exprimées par M. de Montbel et les siens. » M. de Metternich lui-même laissa percer quelque chose de sa joie secrète, et la correspondance de Maison confirme ici le journal de la princesse Mélanie : >< M. de Metternich ne se montrait pas rassuré sur les suites que la tentative qui se préparait pouvait avoir et semblait croire à la possibilité de graves embarras pour le gouvernement du roi : c'est dans ce sens qu'il m'en entretint en y ajoutant au reste les protestations les plus ras-
surantes sur la disposition où était le gouvernement impérial de nous aplanir, autant qu'il serait en lui, les difficultés qu'il prévoyait. La ferme confiance que je témoignai dans l'impuissance de la faction carliste ne trouvait que des auditeurs incrédules. Il fut même ainsi question de suspendre le départ de l'empereur, fixé au 7 mai. »
Cependant on apprit bientôt que l'affaire de Marseille avait échoué, que la capitale de cette Provence sur laquelle nos conspirateurs comptaient tant ne s'était point soulevée, et qu'au lieu d'une prise d'armes il n'y avait eu qu'une échauffourée, triste présage. Désormais paroles et visages changent, non point si rapidement toutefois qu'on ne puisse surprendre les regrets et les derniers espoirs. En France le ministère, veuf irrévocablement de son énergique chef, — celui-ci n'allait cependant mourir que le lf> mai, — et complètement désemparé (1),
(1) On lit dans la Chronique de la duchesse fie Dino (t. Ier, p. 273) : ■ Valeneay, 7 novembre 1834. — Voici une anecdote parfaitement certaine qui m'a été contée par un témoin oculaire et qui m'a beaucoup frappée M. Casimir-Perier est mort, comme on sait, du choléra, mais en outre il était complètement fou dans les derniers jours de sa vie, disposition qui s'était déjà manifestée chez plusieurs membres de sa famille. Eh bien, quelques heures avant sa mort, deux des ministres ses collègues, avec deux de ses frères, causaient, dans un coin de sa chambre, îles embarras que l'arrivée de Mme la duchesse de Berry produisait
cherche Marie-Caroline du côté de l'Italie et il mande, le 10, M. de Metternich « afin qu'il use de son influence pour faire sortir la duchesse de la péninsule dans le cas où elle chercherait à la regagner ». Maison voit le chancelier le 18; celui-ci, qui commence à sentir la partie difficile pour la duchesse, mais qui n'ignore rien de la crise où se débat le ministère en France, promet que le cabinet impérial agira non seulement près du duc de Modène, mais encore près des autres gouvernements italiens pour l'éloignement de la conspiratrice; il raconte au maréchal que quelque temps plus tôt, avant le départ de Marie-Caroline, l'empereur, de son propre mouvement, avait invité le duc de Modène à ne point la tolérer dans ses Etats, et que le duc avait répondu « qu'il déférerait assurément à la volonté de Sa Majesté Impériale, mais que dans son opinion il croyait devoir asile et protection à la princesse bannie; qu'ainsi il priait l'empereur de faire connaître lui-même à la duchesse l'intention où il était qu'elle quit-
en Vendée, du parti qu'il y aurait à prendre, de la responsabilité qui en résulterait, et de la terreur de chacun de l'affronter. Cette conversation fut tout à coup interrompue par le malade qui, se dressant sur son lit, s'écria : « Ah! si le Président du h Conseil n'était pas fou! » Puis, retombant sur son lit, il se tut, et mourut bientôt après. Cela n'est-il pas frappant et ne fait-il pas frissonner comme le Roi Lear? »
tât les Etats modénais, voulant sans doute par là faire retomber sur Sa Majesté Impériale les plaintes que les bannis ne manqueraient pas d'exprimer ». Or, tandis qu'il fait ainsi, le 18, avec Maison, le bon apôtre, voici ce qu'il a mandé le 14 à Apponyi, ambassadeur d'Autriche à Paris, au sujet de ce même duc de Modène dont la conduite, aux termes de son entretien avec notre représentant, a si profondément irrité l'empereur : « Si vous avez entendu dire que le duc de Modène a joué un rôle dans l'affaire de la duchesse de Berry, n'en croyez rien. Il a accordé l'hospitalité à la duchesse et il a trouvé agréable de le faire à la barbe des révolutionnaires ; sa pensée n'est jamais allée au delà, et si la duchesse lui avait demandé des conseils, ils eussent été négatifs, car tel est son caractère (1). » Le rapprochement entre les deux dépêches est suggestif.
Mais voici que dans les premiers jours de juin, le soulèvement de l'Ouest fait long feu et que pour activer la bonne chance de Louis-Philippe, l'insurrection concomitante de Paris à l'occasion des obsèques du général Lam arque est réprimée. Cette fois le ton va changer. La duchesse, dont
(1) Mémoires, t. V, p. 264.
l'entreprise, un mois plus tôt, comblait d'aise le cœur du chancelier, ne sera plus seulement une vaincue, mais il apparaîtra à Metternich qu'elle et ses carlistes sont des fourriers de la révolution, de la l'évolution à la fois cauchemar et prétexte. Dès le premier bruit de l'insuccès de Marseille, sincérité ou attitude, il a esquissé ce personnage nouveau : « Le cabinet français, at-il écrit à Apponyi, dans la dépêche du 14 mai, ne tirera qu'un mince profit de cette entreprise manquée. La révolution y gagnera. Tant il v a qu'il n'existe en Europe qu'une seule affaire sérieuse, et cette affaire cest la révolution. C'est elle qu'il s'agit de ne pas perdre de vue, et c'est aux gouvernements à ne pas donner dans les panneaux que ne cessent de leur tendre les factieux en cherchant à les distraire du véritable danger, celui de la révolution (I). » La défaite simultanée des carlistes et des anarchistes achève de dessiner le personnage : la duchesse de Berry ne sera plus qu'une inconséquente, dont les agitations risquent de déchaîner à nouveau la tempête révolutionnaire, elle ne mérite pas intérêt. Maison écrit le 13 juin : « Il me paraît démontré que les
(1) Mémoires Tullejrantt, p. 285.
inquiétudes que laissait voir depuis quelque temps M. de Metternieh et les préparatifs que faisait sourdement le gouvernement autrichien avaient pour cause principale les craintes dont on ne pouvait se défendre ici sur la durée de l'ordre de choses actuel en France et sur la puissance des factions dont le triomphe eût eu pour résultat immédiat d'allumer une guerre générale. Les tentatives carlistes de l'Ouest ne rencontrent pas ici plus de sympathie dans les membres du gouvernement que les démonstrations républicaines de la poignée de démagogues qui ont agité la capitale. Ce n'est que dans les termes les plus amers que le chancelier s'exprime sur la duchesse de Berry : il redoutait que la folle entreprise de cette princesse ne donnât une nouvelle impulsion aux passions populaires et n'ajoutât par là à la force de la faction anarchiste. Les dispositions prises à l'égard de l'Ouest ne paraissent donc pas moins rassurantes à M. de Metternieh que celles relatives à la capitale. »
Désormais la malheureuse régente n'a plus à compter, à Vienne, sur aucune sorte de concours; pour un peu et pour la punition sans doute de sa défaite, on lui courrait sus. Le gouvernement français, mal renseigné sur sa propre
victoire de Vendée, trompé par le faux bruit répandu par les amis et les agents de la duchesse, avait encore de temps à autre, à ce début de juin, la tentation de croire à son retour à Massa; il pourra maintenant insister auprès du chancelier pour son prompt renvoi : on sera prêt à Vienne à la jeter par-dessus bord et au besoin on dira son fait au duc de Modène.
Ce dernier, en effet, Ihôte entêté, mais au fond plein de mansuétude, que M. de Metternich louait pour ses qualités de bienveillance dans sa dépêche à Apponyi du 14 mai, s'était conduit en vrai sauvage après l'échec de sa protégée. Il avait fait incarcérer, sans autre forme de procès, sous prétexte de renseignements donnés par eux à notre gouvernement sur les intrigues de la duchesse, deux Français des plus honorables, un négociant de Carrare, M. Lapierre, et le propriétaire de l'hôtel où étaient descendus à Massa MM. de Bourmont et Saint- Priest. Il se refusait à les relâcher, prétention intolérable qui ne trouva à Vienne aucune condescendance. « Conformément aux instructions de Votre Excellence, écrira Maison à Sébastiani le J9 juin, j'ai fait connaître à M. de Metternich que j'avais mission de lui demander si le cabinet de Vienne se jugeait en mesure de nous faire
-rv\.veis.tas
obtenir La satisfaction que nous croyons avoir le droit d'exiger du duc de Modène pour des procédés devenus trop offensants. A la suite de cette démarche officielle, j'ai ajouté que je ne doutais pas que le gouvernement du roi ne fut décide, si les démarches actuelles n'avaient pas le résultat qu'il espérait, à recourir aux moyens qu'il avait a sa disposition pour obtenir la réparation qui lui était due. La réponse de M. de Metternich a été telle que nous pouvions la désirer. Il m'a promis la plus entière coopération pour mettre fin aux bravades du duc. Il n'y a pas lieu de douter que Sa Majesté Impériale ne donne son assentiment à ce qui lui sera proposé pour répondre aux vœux qui viennent de lui être exprimés par notre gouvernement, et mon opinion est qu'on emploiera ici tous les moyens propres à nous satisfaire sur ce point, a l'égard duquel on ne se dissimule pas que nos plaintes sont on ne peut plus fondées. » Metternich ne serait plus lui-même si, décide déjà à faire droit, il ne rusait encore quelque temps avec sa propre volonté : il faudra donc que Maison revienne à la charge deux fois encore et parle net : « J'ai eu lieu de m'apereevoir, écrira-t-il le li mai, par la conversation de l'empereur, que M. de Metternich, malgré ses
assurances réitérées, avait laissé Sa Majesté dans l'ignorance de nos réclamations à l'égard des deux Français emprisonnés à Massa et je me propose de m'expliquer fort nettement avec le chancelier à notre première entrevue. Au surplus, j'ai dit à l'empereur lui-même qu'il n'y avait pas assez loin de Toulon à Massa pour que le duc de Modcne pût espérer de persévérer impunément dans son système à notre égard. Il a gardé le silence, et ses traits n'ont exprimé qu'un profond découragement. » Trois jours après, Maison revoit le chancelier et lui dit comme à l'empereur, tout militairement, que Toulon est près de Massa : « Le chancelier n'a pu déguiser l'émotion que lui causait cette vive sortie. — « Je vais écrire, m'a-t-il dit, à l'instant « même, soyez-en certain. L'empereur fera tout « pour que votre gouvernement soit satisfait. » Déjà l'un des deux Français, M. Lapierre, avait été remis en liberté; l'autre le fut bientôt à son tour, sans que la menace du maréchal, que le .gouvernement français approuva pleinement, ait eu besoin d'être exécutée. A quelque temps de là, l'empereur causant de nouveau avec notre ambassadeur, lui dit combien l'entreprise de la duchesse avait été folle : > C'est nue 1res vilaine chose que ma nièce a faite là, ajouta-t-il.
et soyez certain que je lui en dirai toute ma pensée. » Où étaient les encouragements secrets et les sourires du début?
Assurément, pour reprendre le mot de son oncle l'empereur d'Autriche, Marie -Caroline avait fait une très vilaine chose, puisqu'elle n'avait pas réussi. Ce n'est pas qu'en ce qui concerne l'insurrection de la Vendée, la politique du gouvernement de Louis -Philippe à l'intérieur ait été un modèle de conduite, de résolution et de tactique. Il aurait pu, par une plus grande vigueur dans la répression des agitations de l'Ouest au lendemain de Juillet et jusqu'à l'arrivée de la duchesse, sinon étouffer dans l'œuf la rébellion naissante, du moins enlever aux batailleurs du parti carliste tout espoir de trouver là-bas les moyens de guerroyer, même en partisans; il aurait pu plus tard, les petits bataillons de la duchesse écrasés et dispersés, compter un peu moins sur elle et davantage sur sa propre police, pour la décider à quitter la partie. Passe encore quand M. de Montalivet était au ministère de l'intérieur; mais cette longanimité — l'expression est du maréchal Soult (1) — se comprend moins sous
(1) Séance du 17 février 1833 à la Chambre de* député».
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le prédécesseur de Montalivet, ce Casimir- Perier énergique, a dit Royer-Collard, jusqu'à L'héroïsme.
Or, Casiniir-Perier avait à l'endroit de ce réveil delà chouannerie vendéenne et bretonne, qui allait quelques jours après sa mort se traduire par une prise d'armes, usé de quelque mansuétude. Cette mansuétude peut trouver son explication dans la politique générale de l'homme de gouvernement qu'il a été. L'important pour lui était de sauvegarder avec dignité la paix extérieure : maintenue, et elle le fut avec une incomparable maîtrise, la Vendée n'était pas redoutable. Seule la guerre étrangère pouvait utiliser des complications dans l'Ouest qui, sans elle, s'agitait dans l'impuissance.
Eût-il été cependant impossible d'empêcher cette fermentation dont l'opposition abusa quelquefois contre le ministère du 13 mars, mais qui n'en entretint pas moins, durant deux années, en ce coin de France, comme une fièvre lente et sournoise, lancinante et exaspérante pour les populations, et dont le développement méritera quelque jour d'être connu dans son détail? Des fautes furent commises. On ne songea pas sérieusement, avant la leçon des événements, à retirer des mains dangereuses ou
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simplement douteuses les armes d'importation anglaise que la seconde Restauration avait pris grand soin de leur laisser. On fit mieux; on caressa la chouannerie pour raison de stricte légalité en conservant jusqu'au jour de la révolte aux vétérans de l'ancienne armée royaliste de l'Ouest les pensions et les secours qu'une ordonnance clandestine de Louis X VI ïl leur avait accordés; on alla jusqu'à maintenir près de deux ans dans les cadres, alors que depuis longtemps il était un conspirateur avéré, Je maréchal de Bourmont : il faut attendre jusqu'au 11 avril 183:2 — deux semaines exactement avant que le Carlo- Alberto lève l'ancre — pour lire dans le Moniteur l'ordonnance qui déclare démissionnaire pour n'avoir point prêté le serment, le commandant en chef de l'insurrection.
Pourquoi ('es incertitudes, ces faiblesses? Peut-être convient-il d'en chercher le motif profond dans le principe même de la politique du cabinel Perier, politique de résistance à coup sur, mais avant tout, ainsi que ses adversaires l'ont parfois entrevu, politique de doctrine qui n'a jamais été mieux définie que par Casimir- Perier lui-même dans le discours du 21 janvier IN32 a la Chambre des députés : « Qu'avons-
nous demandé, où tendait l'opinion publique depuis seize ans? A procurer au pays le gouvernement représentatif dans toute sa sincérité, c'est-à-dire des élections libres, une majorité indépendante, un ministère responsable. Le tout est là encore une fois. Nous avons reconquis la Charte qu'on avait voulu nous ravir. On était arrivé le 7 août au but où l'on tendait depuis seize ans. » Et il ajoute ceci qui est d'importance : « On voulut alors convertir une révolution purement politique en une révolution sociale, n Ainsi, malgré le désaccord de Casimir- Perier et de Royer-Gollard au sujet de l'hérédité de la pairie, qu'un ministre doctrinaire ne pouvait supprimer sans inconséquence, la Charte, voilà pour l'un comme pour l'autre le point fixé et le mot qui dit tout. La révolution de 1830 a été faite pour que la Charte devienne, bien mieux redevienne une vérité et le gouvernement de Juillet n'est que la suite de la Restauration; il est lui-même la Restauration, ayant restauré la Charte. Ses ennemis naturels, contre qui il importe de faire front, sont ceux pour qui la Charte n'est pas le commencement et la fin des choses et qui, plus ou moins consciemment, ne voient dans le changement de Juillet qu'une étape vers un changement plus profond, m vers
une révolution sociale », pour reprendre le mot de Casimir- Perier. C'est à eux d'abord qu'il convient de résister, car la dissidence avec eux étant de principe, il est impossible de les rallier : ils sont les vrais adversaires du régime; avec les autres, quelques ménagements restent possibles, s'il ne s'agit que d'un malentendu.
Dernière erreur enfin, mais celle-ci d'ordre purement militaire : les bandes de réfractaires et de chouans, noyau de la future armée de la duchesse, s'étaient formées des les derniers mois de 1830; plus redoutables encore par leur audace que par leur nombre, elles ne cessèrent, pendant deux ans, avec la connivence secrète d'une partie du clergé, de terroriser le pays. Pour les atteindre, il aurait fallu un instrument rapide et souple; c'était, comme le marqua un jour Bugeaud à la tribune, une réédition française de la guérilla espagnole : la vieille chouannerie, très experte en embuscades et en surprises, s'était perfectionnée à cette école. Pour saisir cette insaisissable dans ses taillis et ses chemins creux, il eût fallu plus de gendarmerie mobile que de cantonnements militaires; ceux-ci, lents et lourds à mouvoir, incapables le plus souvent de poursuivre les bandes jusque
dans leurs repaires, malgré la bonne volonté des officiers et des soldats dévoués au nouveau régime, ne purent jamais éteindre si complètement les petits feux épars que l'incendie n'éclatât. ..
CHAPITRE II
LA DUCHESSE DE BERRY ET LE COMITÉ CARLISTE DE LA HAYE ( JUIN-NOVEMBRE 1832).
Vaincue et traquée, puis réfugiée à Nantes chez les demoiselles Du Guigny, la duchesse «le Berrv ne renonce pas à ses projets. — La correspondance diplomatique, l'ancien dossier Becret
provenant de I Intérieur, et un nouveau dossier venu aux Archives nation. des du ministère de la Justice, éclairent aujourd'hui ses curieuses machinations. — Marie-Caroline va s'aboucher avec le roi de Hollande pour essayer d'amener par lui une guerre européenne. — Le roi Guillaume ne pouvait prendre son parti de I indépendance de la Belgique — Son espoir était encore d être finalement soutenu par ses trois grands frères de la Sainte-Alliance. — Le financier Ouvrard s'installe à La Haye en janvier L832j et caressant cette espérance secrète du roi Guillaume, il y obtient grand crédit. — Il est rejoint par Mme du lia via et ils formeront tous deux le nos au du comité carliste qui travaillera à concerter une entente entre le roi Guillaume et la duchesse de Berrv. — Ouvrard l'ait miroiter aux veux de Marie-Caroline la possibilité d'un emprunt de cent millions et de la cession de la Belgique à la France de Henri V. — Le roi Guillaume va moins \ite en besogne, et cela refroidit la duchesse de Berrv. qui tout de suite avait entrevu dans cette cession de la Belgique l'espoir de former contre ses adversaires de la petite cour de Charles X. et à son profit, un parti légitimiste national. — Abandonne décidément en octobre loo2 par le> trois souverains du Nord, le roi Guillaume, dans I espérance d une diversion carliste en France, semble disposé à traiter avec la duchesse de Berrv par I entremise d Ouvrard. — Marie-Caroline
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donne des pouvoirs au maréchal de Bourmont pour aller à La Hâve en son nom. — Quelques jours plus tard, elle est prise à Nantes.
L'incendie fut de courte durée. En réalité, quand la duchesse arriva en Vendée et que Bourmont prit le commandement, rien n'était prêt pour une action sérieuse. On ne pouvait compter que sur soi; la diversion étrangère, toujours attendue et toujours reculée, ne se produisait pas. A peine la nouvelle armée royaliste de l'Ouest disposait-elle de cinq mille hommes prêts à rallier tout de suite le drapeau de la régente et d'Henri Y. Les fusils étaient abondants, mais longtemps cachés sous bois, beaucoup détériorés par l'humidité. Les munitions manquaient : il y en avait à peine pour douze cents hommes. En présence de cette misère, il fallut retarder jusqu'à la nuit du 3 au i juin la prise d'armes d'abord ordonnée pour le 24 mai, et le contre-ordre, mal compris et mal exécuté par quelques chefs, tirailleurs isolés, annonçait la défaite (1) . Même avant le combat, la discorde était au camp; Aucun plan de campagne sérieux. Quel était le premier objectif?
(I Cf. surtout ceci, en outre des deux ouvrages du vicomte DE CoCRSOK déjà cités : duc de O.wi.rs, le Cahier lileu de mou père. Souvenirs île 1832. Angers, Siuudeau, 1910
Était-ce Rennes? Était-ce Nantes, que la duchesse dans ses proclamations annonçait comme la capitale provisoire de la monarchie légitime? Impuissante deux ans devant les chouans dispersés, les troupes du gouvernement allaient, en deux semaines, contre les chouans mal réunis, retrouver leurs avantages. On comptait au 23 mai 1832, dans les 4% 12e et 13e divisions militaires, douze régiments d'infanterie, deux de cavalerie, un de gendarmerie et un d'artillerie formant ensemble un effectif de 41 423 hommes et de 4124 chevaux. Les 29 et 30 mai, 1er et 8 juin des ordres furent donnés pour rapprocher du foyer de l'insurrection six bataillons d'infanterie et vingt-huit escadrons de cavalerie. Ajoutez à cela 15 000 gardes nationaux sur lesquels le gouvernement pouvait compter, et dont beaucoup, ceux de INantes en particulier, firent vaillamment leur devoir. Devant un pareil déploiement de forces, il ne restait aux insurgés de l'Ouest qu'à sauver l'honneur. Malgré quelques succès partiels et leur incontestable courage, battus au nord et au sud de la Loire, leurs bataillons furent partout, avant le 15 juin, obligés de déposer ou de jeter leurs armes, leurs chefs de se cacher. Quant à la duchesse, comme Charles- Edouard après Cullo-
den, elle allait de métairie en métairie, déguisée en jeune Vendéen, sous le nom de Petit Pierre, avec, pour tout bagage, un sac composé de quatre chemises, de quatre paires de bas et de trois mouchoirs de poche, noircissant ses sourcils avec du cirage, se teignant les mains avec des raisins secs pour leur donner une couleur brune et rustique, ainsi qu'un an plus tard, sur le pont de Y Agathe, elle le contait au commandant Turpin (1), courant ainsi à l'aventure et se plaisant aux aventures, souvent sur le point d'être prise, mais toujours tirée d'embarras et, chose admirable qui prouve que tout n'était pas vain en sa tentative, jamais trahie. C'est pourquoi dans la fuite même, elle ne renonçait pas . . Marie-Caroline renonça moins que jamais lorsqu'elle eut trouvé un asile à Nantes, au n° 3 de la rueHaute-du-Chàteau, chez Mlles du Guigny. La noire et triste demeure des deux sœurs bretonnes obstinées, elles aussi, en leur foi monarchique, devint le centre des plus curieuses intrigues, le palais des illusions. Jusqu'ici il n'avait filtré qu'une lumière insuffisante sur les menées de la duchesse de Berry et de ses affidés en cette sombre retraite, sur leur obstination à
(1) Archives de la Marine, BB* 1030
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chercher une revanche de leur échec et à la demander à la guerre étrangère. La correspondance diplomatique jette un jour tout nouveau sur ces machinations. Mais elle avait besoin elle-même, pour que l'histoire y trouve son plein compte, d'être éclairée par deux séries de documents, capitales en l'espèce, que possèdent les Archives nationales et dont il convient de dire un mot. A la suite de l'arrestation de la duchesse, le 8 novembre 1832, par le commissaire de police Joly, aux ordres du nouveau préfet de Nantes, Maurice Duval, — arrestation que dans une belle lettre du 10 novembre au garde des sceaux Barthe, l'intègre mais formaliste procureur général de Rennes, Hello, arrivé à Nantes après l'événement, qualifiait « de rapt administratif » — saisie immédiate fut faite de tous les papiers sur lesquels on put mettre la main ; un aide de camp du général Drouet d'Erloo les porte à toutes brides au maréchal S ouït, président du conseil et ministre de la guerre, qui s'empressa de les remettre directement à M. Thiers, ministre de l'intérieur. Il semble (pie M. Thiers, à son début retentissanl dans la carrière ministérielle, voulait déjà se hausser aux souvenirs et aux exemples du fier et décidé consul qu'à quelque temps de là il
appelait, à la tribune, « le glorieux jeune homme » . Aidé de l'ancien préfet de l'Empire à la forte manière qu était Maurice Duval, il avait conduit cette affaire impérieusement, et tenu apparemment son collègue de la justice dans l'ignorance de l'envoi de ces papiers (1) . Demeurés au ministère de l'intérieur, ils ont été versés depuis longtemps par lui aux Archives nationales (2) . Ils y ont été suivis récemment par
(1) Cf. lettre du ministre de la justice au ministre de la guerre en date du 30 janvier 1833 : « M. le Procureur général de Rennes m'annonce qu'il vient d'être instruit que des pièces qui, par suite des troubles qu'avait causés l'arrestation de la duchesse de Berry n'ont pu être inventoriées, vous ont été apportées par un aide de camp de M. le général d'Erlon. Vous jugerez sans doute comme moi qu'il serait très fâcheux que ces pièces, dont 1 existence est connue et qui appartiennent à la procédure, ne puissent être produites et je ne saurais trop insister auprès de vous pour qu elles me soient adressées sans aucun retard. » — Cf. en même temps la réponse du ministre de la guerre en date du 10 février 1833 : « Par votre lettre du 30 janvier dernier, vous ni invitez à vous adresser des pièces saisies lors de l'arrestation de Mme la duchesse de Berry et apportées à Paris par un aide de camp du général commandant la 12e division militaire. Cei officier général m'avait déjà fait connaître que ces pièces étaient réclamées par le procureur du roi de Nantes et j'avais donné des ordres pour qu'elles fussent recherchées dans mes bureaux. Mais elles n'ont pu y être retrouvées, attendu qu'elles ont été, à 1 époque de leur saisie, remises par moi à M. Thiers, alors ministre de l'intérieur. Je me suis donc adressé à M. le comte d'Argout. Sa réponse m'informe qu'elles n'existent point à son département et que M. le ministre du commerce (M. Thiers), à qui elles ont été demandées, a déclaré n'avoir connu aucun des papiers saisis à l'époque dont il s'agit. » (Arch. nat , HH18 1332 )
(2) Archives nationales, F7 121754.
un dossier encore inédit relatif à la duchesse de Berrv, provenant, celui-ci, du ministère de la justice, et dans lequel figurent quarante- quatre pièces trouvées après les premières dans la chambre qu'occupaient chez les demoiselles Guigny le comte de Mesnard et ce jeune avocat du barreau de Nantes, au verbe haut, à la fougue ardente, presque insolente, Achille Guibourg, qui, évadé de la prison de Nantes le 15 août, s'était réfugié chez la duchesse, fut retrouvé avec elle dans la cachette de la cheminée, et ne cessa, en cette tentative, d'être un des conseillers les plus écoutés de la princesse et, selon l'expression du procureur du roi Démangeât, « coryphée du parti. » Transmises régulièrement à la chancellerie par le procureur général, dûment cotées et paraphées à l'arrivée à Paris par le garde des sceaux, avec accusé de réception, constat d'existence et valable déeliarge, elles figurèrent notamment dans la procédure de l'appel formé par le procureur général Hello à la suite de l'acquittement à Nantes des demoiselles du Guigny en janvier 1833, mais, ignorées jusqu'ici de l'histoire, elles sont le complément nécessaire du dossier secret de l'intérieur et de la correspondance diplomatique. On va en juger.
La proclamation de la République à Paris, l'entrée en Belgique des troupes du roi de Hollande, voilà, aux termes de l'un des intéressants rapports adressés à la duchesse au lendemain de l'échec de la prise d'armes par les chefs des diverses divisions (1), le double espoir dont Marie-Caroline à son arrivée en Vendée avait réconforté ses partisans. Le gouvernement de Louis-Philippe, à la grande indignation de l'opposition, ne devait pas se faire faute de flétrir la connivence du parti républicain avec les carlistes dans le mouvement qui éclata à Paris les 5 et 6 juin à l'occasion des obsèques du général Lamarque et ce fut longtemps un des thèmes ordinaires de la presse amie. Cet accord, le gouvernement y crut ou s'efforça d'y faire croire dès le premier instant; on en a la preuve dans de curieuses notes adressées au ministère de l'intérieur au fur et à mesure du développement de l'insurrection par le préfet de police Gisquet et où l'on saisit, à côté de l'antipathie pour Carrel, le dangereux conspirateur, voire pour La Fayette, pour Laffitte, pour les hommes de mouvement et leurs tendances « populacières » , la préoccupation et
(1) Archives nationales, F7 12175.
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comme le désir de trouver en tout cela la main des légitimistes : « Les renseignements confidentiels que j'ai reçus, écrit Gisquet à Montali- \ et le (> juin à dix heures et demie, ne me laissent aucun doute que l'insurrection a été concertée entre les carlistes et les républicains. Les carlistes avaient promis de l'argent et des hommes ; ils avaient donné l'assurance qu'une partie de la troupe était gagnée par eux et qu'ils feraient une puissante diversion avec les bandits qu'ils avaient embauchés; mais ces hommes n'ont paru qu'en petit nombre et la force armée a prouvé son dévouement au roi. Les républicains, à peu près livrés à eux-mêmes, sont indignés contre les carlistes et avouent que leur cause est perdue (I). » Quoi qu'il en soit d'un concert qui, à supposer qu'il ait existé (2), était de ceux qui ne laissent pas de traces, le mouvement parisien avait été assez énergiquement réprimé pour ôter à la duchesse toute espérance d'un nouveau et prochain mouvement dans la capitale. Restait celle d'une intervention de l'étranger et plus particulièrement du roi de
(I) Archives nationales, F7 12170
1) Le gouvernement ayant un peu plus tard prononcé le mol à la Chambre, les protestations à gauche furent si véhémentes qu'il fut ol)lij;e de le retirer.
Hollande. Marie-Caroline allait obstinément s'y accrocher.
Le roi Guillaume ne pouvait prendre son parti de l'indépendance de la Belgique. Figure originale, que celle de ce prince de la maison de Nassau, féru du privilège divin des rois plus encore que ses puissants amis les souverains de Russie, d'Autriche et de Prusse ; religieux, même un peu mystique, considérant le droit des peuples à disposer d'eux comme un attentat à l'ordre établi d'en haut et qui, encouragé dans ses idées par la fille chérie de son cœur, la princesse Marianne, après avoir protesté contre le traité du 15 novembre 1831 , comptant sur la lassitude générale, essayait depuis sept mois d'en retarder l'exécution. Il s'y attachait d'autant plus qu'en Hollande en ce moment le roi était vraiment l'État, les Etats-généraux élant à sa dévotion et la plupart de leurs membres relevant de la couronne par un emploi, une pension, un intérêt social. Il se sentait soutenu dans son entêtement par la nation hollandaise, dévouée à sa dynastie et à sa personne et qui, tant à cause de la vieille haine contre les Relies que par orgueil patriotique, le suivait en sa résistance. Le gouvernement de Louis-Philippe était tenu en suspicion et tout ce qui pouvait lui être funeste, accueilli
avec plaisir. « La mort de M. Périer, écrivait, au lendemain du triste événement, le baron de Mareuil, qui quelques jours plus tard, chargé de l'intérim de Talieyrand à Londres, sera remplacé à La Haye par le marquis de Dalinatie, la mort de M. Périer est un événement européen et dont l'intérêt domine, au milieu des difficultés du moment. Quoique assurément personne n'entreprenne de refuser justice à son caractère, à sa capacité, à son importance personnelle dans les affaires de l'Europe, il m'est douloureux d'ajouter que ce sont ces qualités mêmes qui donnent ici une satisfaction intérieure sur la perte que je déplore. Tout ce qui peut augmen ter les embarras de la France est accueilli avec empressement, et chaque incident de cette nature confirme le roi et le pays dans ce système de résistance absolue où ils sont entrés depuis que la marche des négociations a donné le temps d'agir sur des forces dont ils pensent toujours que l'emploi peut devenir profitable (1-2). » L'obstination du roi était d'au-
(1) Affaires étrangères Pays-Bas, 1832,633.
(2) Pour les Pays-Bas, les volumes «le la correspondance diplomatique consultés sont les suivants : Pays-Bas, 1832, janvierseptembre, le baron de Mareuil, le marquis il<' Dalmatie, 633. — Pays-Bas, 1832-1833, octobre-mars. Le marquis d'Eyragues, 634. — Pay-Bas, 1833, avril-décembre Le marquis d'Eyragues, M. Drouyn de Lhuys, 635.
tant plus populaire à ce moment en Hollande qu'il faisait davantage porter son effort sur l'article 1) du traité, relatif à la libre navigation de l'Escaut. Les Hollandais auraient voulu amener l'Europe à consentir l'établissement d'un tarif élevé pour frapper la navigation de ce fleuve et empêcher ainsi Anvers, dont le développement fut toujours leur cauchemar, d'être le débouché de l'Allemagne. « Je suis forcé de vous dire, mandera le marquis de Dalmatie, peu après son entrée en fonctions, que dans mon opinion tous les efforts que l'on fera pour persuader à ce sujet le cabinet hollandais seront en pure perte. Cette questien de l'Escaut ne tient pas au roi mais à la nation entière. Les capitalistes d'Amsterdam en sont à dire qu'ils ne fourniront point d'argent au gouvernement s'il cède sur ce point. » L'espoir de derrière la tète du roi Guillaume était qu'en ces conjectures ses trois grands frères de la Sainte- Alliance ne l'abandonneraient pas. Sa cause était la leur, pensait-il, et la force des choses les contraindrait à en témoigner autrement qu'en paroles. Sans doute ils lui avaient infligé depuis deux ans de terribles déconvenues, et la plus amère de toutes avait été pour lui de voir l'Autriche et la Prusse, le 16 avril 1832, la Russie elle-même.
le \ mai suivant, confirmer solennellement la garantie de l'indépendance belge que leurs représentants avaient donnée en octobre 1831 à La conférence de Londres; mais il comptait que leur solidarité avec la Hollande parlerait en lin plus fort que leurs intérêts prochains et qu'elles ne s'accommoderaient pas indéfiniment de cette première victoire du libéralisme en Europe.
Depuis longtemps les entreprenants du parti carliste entrevoyaient que les nuages formés du côté de la Hollande pourraient crever en tempête sur l'Europe au grand bénéfice de leurs menées et de leurs projets, et s'étaient abouchés avec les entours du roi Guillaume. Dès le 14 juillet 1831, un mois après le départ de Marie- Caroline pour l'Italie, Talley ranci, toujours bien informé, signalait à Sébastiani que MM. Dudon et de Charette quittaient Londres pour La Ila\ e; on y avait vu quelque temps plus tard M. de Bourmont; enfin, eu janvier 1832, Ouvrard s'v était installe à demeure et y prenait de suite une grande importance, lin une remarquable page, qui est tout à fait à sa place ici, — car elle servira à mieux comprendre la suite des négociations qui vont s'engager (Mitre la duchesse de Berrv et le roi Guillaume et dont Ouvrard allait être L'intermédiaire, — notre charge d'affaires,
le marquis d'Eyragues, esquissait ainsi un peu plus tard le nouvel avatar du fameux financier, « l'homme le plus fin et le plus intrigant de l'Europe » : le morceau est achevé. « Ouvrard jouit ici d'une protection scandaleuse de la part du gouvernement, protection qu'il reconnaît en le trompant de mille manières. Je n'ai pas besoin de dire que M. Ouvrard n'est pas plus carliste que républicain. Mais, comme il ne peut pécher qu'en eau trouble, il s'efforce de prolonger la résistance du cabinet néerlandais et l'entretient dans les illusions les plus déplorables et les plus chimériques. En relation avec Paris d'où il reçoit des nouvelles en soixante heures au moyen d'un courrier qu'il tient à la frontière belge avec l'autorisation du gouvernement, c'est lui qui fait la prétendue correspondance du Journal de La Haye et qui est la source de tous les bruits même méchants et absurdes dont le public hollandais se repaît chaque jour. Son unique but à lui est de gagner de l'argent en jouant sur les fonds publics et, pour arriver à ce résultat, tous les moyens lui paraissent bons. Aussi noue-t-il à la fois mille intrigues qui se croisent entre elles, semblent souvent se contrarier, mais qui ont toujours pour but d'embrouiller les affaires, de faire baisser les fonds tt de lui procurer des
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gains considérables. Il a des relations secrètes avec un OU deux ministres du conseil et les personnages les plus influents de la cour. Aussi, sait-il avant cpii que ce soit, non seulement les déterminations du prince Guillaume, mais nos démarches et jusqu'à la teneur des notes que nous sommes dans le cas de passer au gouvernement néerlandais. Tous les mouvements de cet homme sont incroyables, ses intrigues sont fabuleuses. Ainsi, en même temps qu'il s'efforce de persuader au gouvernement néerlandais que l'Angleterre n'est pas de bonne foi dans son alliance avec la France, que le ministère de lord Grey est au moment de tomber, que la France sera bientôt en proie à la guerre civile, que les puissances du Nord se rallieront pour soutenir la Hollande, il fait passer mystérieusement à M. de Meltzan (le ministre de Prusse) des preuves positives, dit-il, de notre projet d'envahir les provinces rhénanes. Il n'y a pas jusqu'au chargé d'affaires d'Angleterre à qui il n'ait voulu persuader que nous garderions la Belgique. Il est vrai qu'en même temps il me fait insinuer qu'il me fera signer sur-le-champ au roi Guillaume le traité du 15 novembre si le gouvernement consent à réviser la liquidation du munitionnaire de l'armée d'Espagne. Son
manège ne serait que ridicule s'il n'avait pas plus d'influence sur l'esprit du roi Guillaume et de ses conseillers. Malheureusement il n'est pas permis de douter que ces nouvelles, quelque absurdes qu'elles soient, sont avidement acceptées dès qu'elles flattent les illusions qu'on s'est faites et dont on ne veut pas se départir. Sous ce rapport le mal que cet homme fait ici est immense (1) . »
Aux premiers feux de l'insurrection vendéenne, Ouvrard avait vu débarquer en Hollande quelqu'un de sa connaissance. On lit au fjost-scriptum de la première lettre du marquis de Dalmatie à Sébastiani, en date du 5 juin 1832 : « Mme du Gayla vient d'arriver ici de Londres. Je ne sais si elle se propose d'y faire quelque séjour. Je vois le général La Rochejaquelein souvent entrer chez elle (2) . » Ouvrard, Mme du Cayla et M. de La Rochejaquelein allaient former le noyau de ce comité d'action qui, même après la capture de la duchesse à Nantes, ne devait cesser d'intriguer à son profit auprès du roi de Hollande et de correspondre avec elle. Ce comité se renforça bientôt d'un certain nombre de carlistes, « d'émigrés », pour
(1) Paya-Bas, 633.
(2) Ibid.
parler comme notre représentant, qui faisaient
la navette entre la France et la Hollande, de quelques princesses de la famille royale de Nassau, de quelques daines d'honneur de la cour et de quelques membres fort médiocres du corps diplomatique (I ) » Parmi ces derniers, le comte Ettore Lucchesi Palli, chargé d'affaires du roi de Naples, dont on voit pour la première fois à ce moment apparaître le nom en cette histoire. A peine formé, le comité de La Haye s'agita beaucoup. Ses rapports faciles et fréquents avec la France donnèrent un réel souci au marquis de Dalmaiie qui, tant dans sa correspondance officielle avec son ministre que dans sa correspondance privée avec son père, le maréchal vSoult, déplora plus d'une fois le défaut de surveillance dont les voyageurs entre les deux pays étaient l'objet : « Je demanderai à Votre excellence, mandait-il à Séhastiani le 24 juillet, de prier M. le ministre de l'intérieur de vouloir bien donner les ordres nécessaires sur les côtes de France et principalement à Dunkerque et à Calais, qui sont les ports avant le plus de relations avec la Hollande, pour qu'aucun voyageur arrivant de ce pays ne soit admis s il n'est por-
(1) Paya-Bas, G:ï:i
teur d'un passeport ou d'un visa délivré par moi ou par MM. les consuls d'Amsterdam ou de Rotterdam. Cette mesure me semble recommandée par les nombreuses intrigues dont les Pays-Bas sont le foyer, ce qui me fait croire à l'expédition assez fréquente d'agents de troubles auxquels il serait essentiel d'interdire autant tpe possible l'entrée du royaume. » Le 5 septembre, clans une lettre à son père il disait : « ... H y a quatre ou cinq jours qu'est arrivé à La Hâve un M. Hutteau d'Origny. C est le fils d'un ancien maire de Paris, ancien gentilhomme; la famille est d'opinion carliste fort exaltée. Le jeune homme, élève de Saint- Acbeul, était à Saint-Cyr en 1830. Il arrive de la Vendée. Il a vu la duchesse de Berry, il y a peu de jours. Il a eu, pour sortir de la Vendée, un sauf-conduit d'un officier général commandant, je ne sais lequel. En s'embarquant à Dunkerque il a craint d'être arrêté parce que sa malle renfermait un uniforme vert : pourtant il a passé. Voilà ce que M. Hutteau a dit à quelqu'un à qui il croyait pouvoir se confier. Il a ajouté que, revenu de la Vendée à Paris, il y avait même vu une lettre signée de la duchesse de Berrv. Voici qu'hier, à six heures du soir, il se présente à la Chancellerie pour y faire viser son
passeport pour retourner en France. Ce passeport, que j'ai vu, est parfaitement en règle et délivré le 22 août par la préfecture de police de Paris. A peine M. Hutteau, que son passeport qualifie de comte, quoiqu'il ne le soit pas, étaitil à La Haye, que M. de La Rocbejaquelein y est venu. Je l'ai moi-même rencontré dans la rue. Je t'ai dit que ce personnage est tantôt à Rotterdam, tantôt dans quelque petite ville des environs où il se tient comme caché, tantôc et le plus souvent en courses. La personne avec qui M. Hutteau, qui est un tout jeune homme, s'est épanchée à La Haye, a vu en lui un homme des plus exaltés Us étaient cinquante gardes du corps ou officiers de la garde, disait-il, qui avaient juré de se défaire de la personne du roi. Tu peux compter sur l'entière exactitude de tout ce que je viens de te dire (1) ». Enfin le Il septembre, de nouveau à Sébastiani : « Le comte, qui s'était établi en Hollande, est très actif. Chaque jour, je vois arriver ou partir d'ici des agents qui vont en France ou en viennent. Ils voyagent presque tous sous des noms supposés avec des passeports étrangers : la principale communication se fait par Dunkerque. »
(Il Irohivea do la Mann,', BU4 534.
A peine formé, le comité de La Haye était entré en relations avec la duchesse de Berry. Des la fin de juin 1832, celle-ci avait accrédité près de lui un mandataire, le marquis de Foresta selon toute apparence, qui s'abouchait avec Ouvrard et auquel l'aventureux homme d'affaires tenait les propos suivants : « Il est indispensable que Madame connaisse un projet dont elle doit être l'âme et qu'elle n'ignorerait plus si M. de La Rochejaquelein, qui devait l'en instruire, avait pu arriver jusqu'à elle. Dès les premiers jours de janvier 1832, je jugeai à la conduite du roi Guillaume que toute l'énergie des tètes couronnées s'était réfugiée là, et que ce serait du petit royaume que sortiraient tôt ou tard les causes du retour de l'ordre comme celles du désordre étaient sorties de France en 1830. Dans cette conviction et la tête remplie de projets non encore arrêtés, je vins m'établir à La Haye, où ma présence ne fut pas plus tôt connue que le roi me fit appeler pour me consulter sur la séparation de la dette du royaume des Pays-Bas, rendue nécessaire par l'insurrection de la Belgique. Cette affaire demanda plusieurs conférences pendant lesquelles je glissai quelques mots de mon projet de restauration en France. Le roi Guillaume me
demanda un mémoire détaillé sur cet objet; ce mémoire, en voici le résumé. Dans les dispositions équivoques des grandes puissances de l'Europe, c'est vers le roi de Hollande seul qu'il faut tourner ses vues, puisque c'est le seul qui ait maintenu, malgré les attaques de ses ennemis et l'abandon de ses amis, le principe de l'ordre et l'intégrité de ses droits. En conséquence je propose qu'au premier coup de canon tiré en Hollande, toute la famille Royale de Fiance vienne à La Haye. Là, que la régence soit donnée solennellement à .Son Altesse Royale Madame, duchesse de Berry; qu'un emprunt de cent millions soit ouvert sur-le-champ au nom de la régence; enfin qu'un traité signé entre le roi Guillaume et son fils réunisse la Belgique à la France, moins la navigation de l'Escaut, les villes et forteresses d'Anvers et la place de Maëstricht, à la condition que la France reconnaîtra et proclamera les droits (I Henri V. Pour arriver à l'exécution de ce plan, voici ce que j'ai obtenu : d'abord le consentement du roi de Hollande à recevoir Madame comme régente et son fils comme roi, le jour où les hostilités auront commencé; un palais est désigné d'avance pour la résidence de la famille Royale; la certitude que l'emprunt
de cent millions sera couvert dans les vingtquatre heures par les maisons les plus recommandables de Londres et d'Amsterdam et qii il pourra être renouvelé au bout de trois mois si c'est nécessaire. Pareille certitude du traité qui cède la Belgique à la France à la condition citée plus haut. Je reste à La Haye : si Madame veut m'y envoyer quelqu'un qui ait sa confiance, je suis prêt à entrer dans tous les détails qu'on demandera. Je ne demande qu'une chose à Madame, c'est le secret le plus absolu, excepté toutefois pour le maréchal de Bourmont (1). » A en croire ces saA^oureux propos, le roi de Hollande était déjà tout acquis à une alliance avec la duchesse de Berry. Malgré le prestige d'Ouvrard sur son esprit et sa rancune contre la révolution de 1830 qui lui avait enlevé la Belgique, il n'allait pas si vite en besogne que notre financier pressé de s'entremettre pour un fructueux emprunt. Il n'était pas prêt encore, en ce mois de juillet 1833, à signer un traité en forme. La meilleure preuve en est dans la réponse de son fils, le prince d'Orange, à la lettre que la duchesse de Berry, pour ouvrir la conversation, et avant même de connaître le détail
(1) Archives nationales, F7 121751.
des projets d'Ouvrard, avait fait remettre au prince : « Madame, disait-il, la lettre que Votre Altesse Royale m'a adressée et qui est datée de France le 2 4 juin m'est très bien parvenue le 14 juillet, et je m'empresse d'y répondre en lui témoignant combien j'admire son courage, mais aussi combien il est à déplorer qu'elle se soit risquée dans une entreprise aussi dangereuse en se fiant peut-être trop à l'élan de son noble coeur. Votre Altesse Royale pense que des démonstrations des puissances amies et voisines, que surtout notre entrée en Belgique produirait une puissante diversion qui forcerait le gouvernement actuel en France à diviser ses troupes dont le nombre ôte à vos partisans le moyen d'agir, quoiqu'ils soient également bien disposés et que Votre Altesse Royale assure qu'ils ont plus de ressources qu'on ne pense. L'honneur et l'intérêt réel de la partie du royaume des Pays-Bas, dont la fidélité à son roi est d'un si bel exemple, peuvent commander sous peu la reprise des hostilités avec la Belgique, et ce moment peut même être accéléré de beaucoup par un concert établi entre vos partisans, Madame, et les autres puissances voisines de la France : des démonstrations hostiles de la part de l'Espagne et delà S ar daigne qui vous oflii-
raient le moyen d'agir seraient à eux seuls (sic) une raison pour profiter instantanément de l'occurrence. Il serait donc d'une grande utilité aussi bien pour sa cause que pour celle que je défends que Votre Altesse Royale puisse parvenir à engager ces deux puissances voisines de la France à l'inquiéter sur ses frontières, par quelques démonstrations hostiles (1). » C'était un bon billet, et la note jointe à la lettre : « On donne i assurance sur l'honneur que le roi est instruit de la réponse du prince et qu'il l'approuve de tout point » en soulignait encore le faible poids. Ainsi que l'écrivait, le premier, le mandataire de la duchesse, en les lui transmettant, recopiées l'une et l'autre, « pour plus de sûreté », à l'encre sympathique, et après un entretien avec le prince, « il semblait qu'on voulût se faire plutôt un auxiliaire de la Vendée qu'être le sien », et l'obligation qu'on faisait à la princesse de décider d'abord la Sardaigne et l'Espagne à marcher, avant de se mettre soimême en mouvement, et que l'on marquait d'un trait assez gros, manquait un peu de grâce : Madame, partez la première... Ce n'est pas, il s'en faut, cet abandon de la Belgique par la
(1) Archives nationales, F7 121751.
Hollande à la France d'Henri V, qu'Ouvrard, quelques jours plus tôt, annonçait à l'envoyé de la régente. La vérité est qu'à cette heure encore, le roi Guillaume n'avait pas perdu toute espérance de brouiller les cartes à la conférence de Londres (l) et ainsi d'amener les puissances du Nord à l'intervention efficace sur laquelle, en dépit de sa longue désillusion, il n'avait pas fini de compter pour reprendre cette Belgique qu'il n'aurait voulu céder à personne et dont la perte, réduisant la Hollande au rang d'un tout petit État, avait meurtri à jamais son cœur.
La duchesse fut incontestablement refroidie par l'accueil fait à ses ouvertures. Cette contrariété s'ajouta à celle qu'elle éprouvait du fait du parti légitimiste, encore plus divisé depuis la défaite. On sait que le comité carliste de Paris, composé de MM. de Chateaubriand, Fitz-James, Hyde de Neuville, le marquis de La Tour- Maubourg., le banquier Jauge, etc., qui ne combattit pas toujours, et parut même encourager à de certaines heures ses projet de descente en France, lui avait, aux premiers jours de son arrivée en Vendée, dépêché Berryer pour la décider à repartir. Si Chateaubriand, se dra-
I; Cf Mémoires de Talleyrand, t. V, p. 5.
pant plus que jamais pour la postérité et soucieux surtout de sa propre attitude, laissait tomber sur l'héroïne de nobles paroles, les autres, plus prosaïques, ne lui ménageaient pas les leçons. Tout le dossier des pièces saisies à Nantes en est rempli et chose curieuse, on y voit que les considérations par lesquelles Chateaubriand terminera si magnifiquement les Mémoires d Outre-Tombe sur l'avenir prochain de la démocratie, ont déjà fait école dans le parti. L'avènement de la république est imminent; c'est de lui qu'il faut attendre le relèvement de la monarchie; Henri V ne pourra venir qu'après la république, voilà le thème que l'on développe à la princesse. En réalité, le parti était plus que jamais coupé en deux : les temporisateurs, dont la politique était soutenue par la Gazette de France, se tournant plutôt du côté de Charles X, attendant du cours naturel des choses la chute prochaine de Louis-Philippe, décidés à ne rien brusquer; Les ardents, se rangeant du côté de la duchesse, lui demandant avec insistance de fonder un journal à elle, mais chaque jour moins nombreux à vouloir courir les risques de nouveaux combats. Berryer luimême, dans l'automne de 1831, n'avait pas été des moins empressés à appeler la duchesse.
Mais dans son dévouement il ne s'oubliait qu'à demi, et d'humeur mobile, voire versatile, il regardait maintenant du côté de la Chambre où son admirable éloquence commençait à remporter des succès. Comme Chateaubriand était un homme de lettres et. un poète, Berryer, un parlementaire et un orateur, inclinait à considérer ces succès comme une revanche suffisante pour la légitimité. Au dire de quelques-uns, qui peutêtre ne se trompaient pas, il avait eu « la naïve présomption » d'assurer qu'on ne le relâcherait point de la prison de Nantes, où il avait été enfermé à la suite de son voyage dans l'Ouest « tant que la duchesse serait en France (1) », à cause de l'influence déjà grande qu'il avait dans le parti carliste.
Ces dissidences encourageaient les entours de Charles X à contester plus vivement que par le passé les droits et les titres de Marie-Caroline à la régence et Ouvrard, qui, pour se précautionner des deux côtés avait communiqué à Charles X son mémoire au roi Guillaume, ne l'avait pas caché à l'envoyé de la duchesse. « Je dois dire avec franchise à Votre Altesse Royale, écrit ce dernier en faisant part de sa conversation
( 1) Archives nationales, F7 12175".
avec Ouvrard, qu'autant j'ai trouvé d'habileté et de lucidité dans le plan de M. O, autant j'ai été peiné des difficultés élevées à Holyrood sur le point capital et la condition sine qua non du plan qui est la régence solennellement reconnue à Madame. Il semble qu'on conserve toujours quelque pensée secrète de ressaisir sinon le pouvoir, du moins une influence fort grande dans les affaires. C'est ainsi qu'en réponse au passage du mémoire de M. O, qui affirme qu'un emprunt de cent millions, fait au nom de Madame Régente sera couvert dans les vingtquatre heures tant à Londres qu'à Amsterdam, on lui a dit : Mais pourquoi cette condition de régence puisque nous trouvons vingt-cinq millions sans cela? J'avoue qu'il m'est pénible de donner à Madame des détails qui peuvent l'affliger; mais il s'agit de la servir et toute considération doit s'effacer (1) ». Le vieux roi s'abandonnait donc avec plus de condescendance encore aux suggestions de M. de Rlacas, qui était près de lui le truchement des adversaires de la régente, et que les fidèles de la duchesse détestaient au point de le désigner, dans leur correspondance secrète, sous le nom expres-
(1) Archives nationales, F7 121751.
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sif de Basso. Le désaccord profond entre la politique du beau-père et celle de la bru perce sons les termes affectueux dans la lettre qu'à la veille de partir pour l'Autriche, le 28 août 1 832, Charles X adressa à sa chère enfant. « J'ai besoin, lui dit-il, de vous exprimer la profonde inquiétude que j'éprouve de votre courageuse, mais inutile persévérance dans une entreprise manquée dans le principe et qui ne peut plus être qu'aussi dangereuse pour vous qu'elle est funeste pour la cause que nous servons. .Te puis vous assurer que la prolongation de votre séjour en France devient de moment en moment plus funeste à nos grands intérêts, et vous n'avez maintenant d'autre parti à prendre que de vous réunir à moi et à votre famille. Votre frère et votre sœur me chargent de vous dire qu'ils partagent entièrement mes sentiments et mes opinions. Vos enfants se portent à merveille, ils grandissent un peu : ils se fortifient et j'ajoute avec vérité qu'ils nous donnent tous motifs de satisfaction. Quanta moi, ma chère enfant, en vous parlant aussi franchement et d'une manière aussi positive je ne fais que remplir un devoir qui m'est dicté par ma conscience. Je aoiis aime et je vous embrasse de tout mon cœur. Nous partons le mois prochain pour
l'Autriche : c'est là que nous vous attendrons avec impatience (1). »
Au moment où cette lettre était écrite, la duchesse reprenait contact avec la Hollande. Quelles que pussent être les difficultés de ce côté, et celles plus grandes encore que, vaincue et cachée, elle éprouvait, devant la propagande sourde de défection menée par les pancaliers (2), à maintenir autour d'elle la fidélité de ses meilleurs amis, elle redoutait plus que tout la fin de son expédition et la réunion avec sa famille. C'eût été à bref délai le terme de sa carrière politique. L'espoir d'ailleurs qu'Ouvrard avait fait luire à ses yeux de la possibilité d'une cession de la Belgique à la France, par l'alliance hollandaise, parlait plus haut que ses contrariétés. Elle voyait dans ce don de joyeux avènement fait à la France par la mère d'Henri V comme une victoire sur les adversaires du carlisme, la création contre eux et à son profit d'un parti royaliste-national. Elle ne songeait pas, l'imprudente, aveuglée par la folle espérance, — et l'homme d'argent auquel il suffisait de toucher ses commissions d'emprunt se
(1) Archives nationales, F7 121751.
(2) Ainsi désignés de leur ressemblance avec une variété de choux qui n'ont pas de cœur.
gardait bien d'appeler l'attention sur ce côté inévitable de ses chimériques combinaisons, — elle ne songeait pas que non seulement l'Angleterre, mais encore les puissances du Nord, sur qui le roi Guillaume avait longtemps compté pour châtier les Belges révoltés, ne consentiraient jamais à leur annexion à la France, même sous le sceptre d'Henri V, préférant encore une Belgique indépendante à une Belgique française.
Cependant la duchesse de Berry n'allait pas apporter, en ces pourparlers avec le comité de La Haye ou par son entremise, toute la confiante ardeur que celui-ci aurait voulue. M. Du don, son nouveau mandataire en Hollande, ne marchait pas au gré des désirs du comité : « M. Dudon est ici depuis cinq ou six jours, écrivait le 12 septembre, sous le nom de guerre de Godefroy, M. de La Rochejaquelein : il s'est conduit de la manière la plus sotte et ferait tout manquer si cela était possible; plus tôt il partira d'ici, mieux cela vaudra. Il a voulu prendre la place de ceux qui s'occupent de ces affaires depuis huit mois, et il est éconduit. Si d'ici à peu on ne tire pas des coups de canon, je regarde toutes choses comme ajournées; mais si, comme je l'espère, la guerre commence
incessamment, on ira de l'avant, on fera tout sous condition que Madame approuvera. C'est un grand malheur qu'elle ne soit pas ici depuis six mois. Ce retard compromet tout, mais on peut encore réparer, cela dépend des coups de fusil et va être décidé sous bien peu de jours (1). » Et quelques jours plus tard, le 23 septembre, dans une lettre adressée à la duchesse et écrite en italien, M. de Lucchesi confirmait ainsi la chose : « Madame la Régente, — (nous traduisons en français,) — j'ai reçu votre auguste lettre le 30 juillet, qui m'a été remise, il est vrai, avec beaucoup de retard, par une personne envoyée ici par Votre Altesse Royale. Malheureusement la mission de cette dernière personne n'a été d'aucune utilité, comme elle-même l'aura rapporté à Votre Altesse et, comme j'en suis sûr la comtesse du C[ayla] vous l'aura écrit dernièrement. Pendant ce temps les affaires marchent, les événements se précipitent, et tout retard pourrait être préjudiciable aux intérêts de Votre Altesse Royale et de votre auguste fils. Si j'osais vous donner un conseil, je prierais Votre Altesse Royale d'inviter de quelque manière l'inventeur
(1) Archives nationales, BB3 96'* (dossier de la Justice).
du projet à agir sans tarder où les cireonstances l'exigeraient, sous réserve de l'approbation de Votre Altesse Royale, ce qui ne léserait en aucune façon Votre Altesse et ne ferait subir aucun retard à vos intérêts. L'idée d'un tel projet est si grande, les avantages en apparaissent si certains qu'à mon avis il vaut la peine qu'on essaye de l'exécuter. Là où il ne conviendra pas, Votre Altesse Royale pourra ne pas l'approuver sans que cela porte préjudice à vos intérêts. J'ai eu l'honneur de faire il y a quelque temps ma cour à l'auguste fille de Votre Altesse Royale, qui passa par ici avec Mme la Dauphine (1). Je n'ai pas manqué de donner des nouvelles de Votre Altesse à votre auguste famille. Je puis vous transmettre les plus consolants détails sur les membres de cette dernière. Je baise votre auguste main avec les sentiments les plus vifs de
(l) On lit en effet, dans une lettre du marquis de Daluiatie à Sébastiani, en date du 19 septembre : « Mine la duchesse d'Angouléme, accompagnée de Mlle de berry, a passé plusieurs jours à Rotterdam et est repartie hier matin, remontant le Rhin. Mademoiselle est venue hier à La Haye; mais elle ne parait pas avoir vu le roi. Sa Majesté lui avait envoyé un chambellan pour la complimenter et rassurer de ce que les circonstances actuelles ne lui permettaient point de la recevoir. Un seul membre du corps diplomatique a été voir Mme la (Inclusse d'Angouléme à Rotterdam, c'est M. le comte de Luccheai, chargé d'affaire de Naples. On m'assure qu'il y était en uniforme. Je n'en ai cependant point encore la certitude. » Pays-Bas, 633.
fidélité, d'obéissance et de dévouement, et je me vante d'être de Votre Altesse Royale le très fidèle, très obéissant et très humble serviteur.
« Hector Lucchesi (1) » .
Les événements, en effet, selon l'expression du comte Lucchesi, se précipitaient en Hollande. Le roi Guillaume était décidément abandonné par les trois souverains du Nord ; dès le commencement d'août, le cabinet de Berlin lui aurait fait savoir qu'il n'avait qu'à se soumettre en tous points aux décisions de la conférence de Londres (2), et cette démarche même était le prélude du protocole du 1er octobre 1832 où la conférence déclarait « qu'il était devenu nécessaire d'employer des mesures contre la Hollande pour l'obliger à exécuter les conditions du traité signé entre les cinq puissances et la Bel-
(1) Archives nationales, BB30 964. Est-il besoin de faire remarquer longuement l'importance capitale de cette lettre qui, jusqu'à l'heure, avait échappé à l'histoire? Par son ton cérémonieux, son caractère exclusivement politique, par toute son allure générale, elle montre d'une part ce que pouvaient être encore à ce moment les rapports des deux correspondants, et d'autre part l'implacable précision de ses dates ruine l'hypothèse d un voyage de la duchesse à La Haye ou du comte Lucchesi à Nantes à la fin d'août 1832. Mais nous aurions mauvais goût d'insister.
(2) Pays-Bas, 633.
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gique (1). » La Hollande n'avait donc plus à compter que sur ses propres forces et une action contre elle était imminente. La veille même du jour où le comte Lucchesi pressait, au nom du comité de La Haye, la duchesse de Berry de traiter par Ouvrard-avec le roi Guillaume, Sébastiani écrivait à notre ministre, le marquis de Dalmatie : « Le refus opposé par le cabinet de La Haye aux propositions qui lui ont été présentées à titre d'ultimatum a placé la France et l'Angleterre dans la nécessité de recourir aux mesures coercitives. Les escadres combinées vont bloquer les ports de la Hollande. Une armée de 25000 hommes se réunit sur les frontières de Belgique sous les ordres du maréchal Gérard... Cette dépèche vous sera remise par M. le marquis d'Eyragues, que le roi vient de nommer secrétaire de votre légation. Après l'avoir présenté à M. de Verstock en qualité de chargé d'affaires, vous pourrez partir immédiatement pour Paris (2). » C'était à bref délai, et le renoncement définitif à la Belgique, et la libre navigation de l'Escaut imposée, et l'abandon de cet Anvers que l'on occupait encore et que l'on considérait comme le gage pour parvenir à des
(1) Cf. Mémoires de Talleyrand, t. V, p. 5 et 19. \%) Pays-Bas, Wï.
conditions meilleures de séparation entre la Hollande et la Belgique. Il est facile de comprendre que dans ces conditions le roi Guillaume, faisant flèche de tous bois, ne pouvait mieux demander qu'une diversion carliste en France pour retarder l'exécution prochaine dont il se sentait menacé, la payant au besoin d'une promesse de cession à la mère d'Henri V de cette Belgique qui lui échappait.
Ouvrard, à l'affût des nouvelles, tout à son jeu de bourse, à ses courtages, s'agitait plus que jamais autour de lui : « Ses intrigues sont toujours des plus actives, mandait le marquis de Dalmatie, quelques jours avant son départ de La Haye. J'ai su que le consul d'Angleterre à Rotterdam y servait d'intermédiaire. Je m'en suis plaint à M. Bligh qui a dû l'admonester. » Ses mouvements autour du gouvernement hollandais allaient bientôt devenir si intolérables aux diplomates accrédités à La Haye, que les ministres de Prusse et d'Autriche étaient les premiers à vouloir s'en plaindre à M. de Verstock. Le comité de La Haye le suivait, lui, aveuglément, s'impatientant des retards de la duchesse, multipliant près d'elle les appels surtout après cette matinée du 14 octobre 1832 où les ministres de Prusse, de Russie et d'Au-
triche étaient venus déclarer solennellement à M. de Verstock que « si le gouvernement des Pays-Bas persistait dans son refus, leurs cours l'abandonneraient à toutes les fâcheuses conséquences qui pourraient en résulter pour lui (1) . » Envoyez-nous quelqu'un avec des pouvoirs suffisants, ou mieux encore hâtez-vous de venir vous-même, lui disait -il presque désespérément. « Point de nouvelles de Madame, malgré toutes les lettres écrites, écrivait Mme du Gayla le 20 octobre : c'est un vrai désespoir La position du roi de Hollande ne permet plus la continuation de l'incertitude; il faut qu'il sache sur quelle coopération il peut compter. Sur l'assurance qui lui était donnée que Madame enverrait une autre personne, ou écrirait, Sa Majesté est toute à Madame. Je la conjure en grâce de ne point rester muette. Que Madame soit donc la force et l'àme de tout. D'un jour sur l'autre MM. de La Ro[chejaquelein], de Lu[cchesi] et moi avons assuré que des nouvelles de Madame arriveraient; mais jusqu'ici néant. Avanthier sont arrivées ici des nouvelles du roi de Sardaigne. Instruit de tout, il prend un haut intérêt à ce qui se passe ici, et charge son
(1) D'Eyragues au ministre, 14 octobre 18)52.
représentant ici de le témoigner. J'ignore ce que M. Du [don] aura mandé à Madame; mais en partant il a dit qu'il ferait tous ses efforts près de Son Altesse Royale pour la convaincre de ne pas perdre de temps et toujours rien n'arrive. M. Capelle, arrivé ici, a eu plusieurs conférences; il désire que Madame soit persuadée de son dévouement. Il agit comme Son Altesse peut le désirer avec l'esprit le plus conciliant; mais que si Madame persistait à vouloir rester muette, je pense que pour ne pas perdre une telle chance il donnerait sa sanction à quelque proposition ou à quelque acte que j'ignore, mais qu'une sorte d'instinct me fait pressentir d'avance, .le dois ajouter à Madame, lui disant toujours la vérité, qu'il m'a ajouté que la Cour du roi Charles X est blessée de ne plus avoir de nouvelles directes de Madame, surtout depuis sa dernière lettre. De mon côté j'ai été narrateur fidèle en exprimant à M. Capelle combien tous les royalistes de France regardaient Madame comme régente, et qu'il faudrait faire la guerre contre eux si telle n'eût pas été la pensée du roi. C'est de cette base que l'on veut partir ici, que Madame ne la détruise donc pas. Tout ici est préparé et s'attend à la guerre. Les lettres de Paris donnent l'inquiétude que de
nouvelles hostilités personnelles à Madame ne soient renouvelées. Sa présence ici serait bien utile et déciderait bien des choses. Si Madame en juge autrement, alors qu'elle y supplée promptement. Enfin quelle soit l'âme de tout et partout. Si Madame a des préventions, ce qui serait bien fatal, et qu'elle veuille rester étrangère à ce qu'elle peut obtenir d'ici, je la prie de me le dire pour ne plus continuer à m'y consacrer tout entière. Je lui demande aussi ses ordres pour mon frère ; il est en Italie et ne perdra pas un jour pour revenir sur un seul mot; M. de La rîoLchejaquelein] doit écrire aujourd'hui à Madame. On peut dire qu'il se multiplie pour la servir. Je supplie Madame de songer à tout ce que je viens de lui dire et qu'elle daigne songer que je n'ai pas 1 esprit abusé. Pénétrée d'admiration et de dévouement pour elle, il me semble que j'en reçois des yeux pour la servir et un cœur pour l'aimer (1) . »
Cette lettre où l'on remarquera la connaissance qu'avait déjà à ce moment le comité de La Haye, par ses correspondants de Paris, au premier rang desquels était le banquier Jauge, des opérations policières qui, dans le cabinet
(1) Archives nationales, 13B30 9(34.
de M. Thiers, le nouvenu ministre de l'intérieur, se préparaient contre la duchesse, arriva à celle-ci quelques jours avant sa capture. Elle lui fit peut-être plus d'impression encore par ce qu'elle insinuait que par ce qu'elle disait. En parlant, comme on a vu, de la présence du baron Capelle à La Haye, de ses démarches, de ses sentiments, la comtesse du Gayla laissait entendre qu'à défaut de la duchesse, d'autres dans l'entourage de Charles X songeaient déjà à bénéficier, au profit de leur propre politique, des bonnes dispositions du roi de Hollande. C'était toucher le point le plus sensible. Aussi la duchesse se décida-t-clle à envoyer à La Haye l'homme qui depuis les débuts avait été le plus sérieux, le plus discret, le plus avisé de ses conseillers, le maréchal de Bourmont. Celui-ci, depuis quelque temps fort découragé, se cachait à ce moment à Nantes où Dcutz allait avoir une entrevue avec lui l' avantveille de l'arrestation de la duchesse (1). Il avait récemment écrit à la duchesse une longue lettre, véritable mémoire, où il lui marquait
(i) « Ce Deutz m'apprit qu'il venait réellement de voir le comte Bourmont, qu'il l'avait trouvé dans un état de décrépitude bien au-dessus de son âge et qu'il avait cru remarquer que son moral était sensiblement affecté. » (Archives nationales, F7 12171, relation du commissaire de police Joly).
que sa cause, perdue pour l'instant en Vendre, ne pourrait être rétablie que par cette alliance avec le roi de Hollande qu'on lui proposait de La Haye, et que le plus sur moyen d'obtenir à des conditions avantageuses cet indispensable concours, était d'aller elle-même le chercher. . . u De 1 or et des armes, disait-il, voilà ce que Madame doit s'efforcer d'acquérir pour reconquérir sur l'usurpateur le trône de son fils. C'est pour obtenir des auxiliaires si précieux qui lui sont offerts en Hollande que j'ai conseillé à Madame de s'y rendre. Mais, ne vaudrait-il pas mieux demeurer en France et y attendre l'effet de ces promesses? Non, parce que l'on ne peut traiter par ambassadeur ; ce sont les dépècbes mêmes qu'elle m'a communiquées qui font de sa présence à La Haye une condition indispensable à la conclusion des négociations ouvertes. D'ailleurs il est temps de mettre un terme à cette position étrange et si précaire que Madame sait pourtant supporter avec une fermeté si remarquable. Madame a fait assez pour conquérir l'admiration de l'Europe et l'amour des serviteurs de son fils ; il est temps de pourvoir à sa sûreté personnelle. Si Madame était prise, ce serait d'un coup la ruine de toutes nos espérances. Je me bâte d'écarter la prévision d'un
si funeste événement, et pourtant il est possible : l'activité des poursuites redouble, le cercle semble se rétrécir. Les royalistes (je parle de l'immense majorité) ont la conviction de leur impuissance dans ce moment et verront donc sans regret Madame s'éloigner, s'ils savent qu'elle emporte l'espoir d'augmenter ses ressources et de pouvoir bientôt leur fournir les moyens de prendre une revanche. Que Madame se hâte donc d'effectuer un voyage qui lui promet des résultats si féconds pour sa cause. D'un trait de plume elle peut réunir à la France une province dont nous a frustrés la politique antinationale du juste-milieu, et un pareil événement ne suffirait-il pas en France à entraîner tous les esprits vers Henri V? Madame se procurera des millions pour subvenir aux besoins si pressants de ses amis et pour acheter des armes et des munitions; elle trouvera près d'Gugène (le roi de Sardaigne), en cas de guerre, des vaisseaux et des troupes à sa disposition et si un tel secours lui manquait elle serait assez riche pour équiper à ses frais des troupes et une petite flotte, tandis qu'aujourd'hui elle n'a que des larmes ou des vœux stériles pour conjurer des infortunes que sa noble pauvreté lui interdit de soulager. Tout est grand, tout est noble,
tout est rassurant dans ce projet. Madame n'est point réduite au rôle de chef de bande, ou d'aventurier. A La tète d'une flotte et d'une petite armée de débarquement, elle viendrait se présenter sur les côtes de Bretagne, et donner le signal de la délivrance, ou bien pénétrerait dans le Midi suivie de trente mille hommes portant les couleurs de Henri V. Je connais le pays depuis mon enfance; j'ai fait les anciennes guerres et peu de personnes connaissent mieux le fond du caractère de nos paysans. J'ai recueilli depuis quelques temps des renseignements nouveaux et j'ose affirmer ici qu'on n'obtiendra jamais de ce pays un soulèvement général sans un débarquement d'armes et même de troupes. Il faut trente ou quarante mille fusils sur chacune des rives de la Loire, sil'oti n'amène point de troupes pour prendre les arsenaux de Rennes et de Nantes. J'adjure Bernardin (la duchesse de Berry) de croire à ma vieille expérience et de ne pas hésiter plus longtemps à adopter la seule chance qui lui reste de mettre ses affaires dans un état florissant. Les souverains auront besoin de traiter avec quelqu'un lorsqu'ils commenceront leurs mouvements offensifs et s'adresseront à Basso (le duc de Blacas). Fiez-vous à lui de traver-
ser vos desseins et vos espérances. Quant à Olivier (Bourmont lui-même), il est dévoué, son sacrifice est fait, il est prêt à l'accomplir jusqu'au bout. Il restera en France si Madame l'ordonne; mais il ne consentirait jamais à contresigner l'ordre d'un soulèvement dans des circonstances semblables à celle où nous sommes. Une guerre de buissons ne convient ni à son rang, ni à son âge, et serait trop fatale à la cause. Il avait pensé qu'il serait plus utile à Madame en dirigeant l'embarquement des armes, des munitions et de l'argent, en dirigeant les préparatifs de l'expédition et en se plaçant à la tête pour revenir en Bretagne. Si Madame désire que ce soit un autre qui soit cbargé d'une mission si importante, Olivier se conformera à sa volonté, mais il sera obligé, dans tous les cas, de quitter les départements en état de siège où il ne peut voir personne sans exposer aux plus grands dangers les personnes qu'il appelle près de lui (1) . »
N'ayant pu convaincre la duchesse de quitter Nantes, Bourmont, en son lieu et place, et muni de ses pouvoirs, allait se rendre à La Haye lorsque la catastrophe du 8 novembre arriva.
(1) Archives nationales, F~ 1275.
Mandat et instructions ainsi donnés in extremis avaient été rédigés par Achille Guibourg. Le premier est conçu en ces termes : « Nous avons nommé le maréchal de Bourmont notre envoyé extraordinaire et plénipotentiaire auprès de Sa Majesté le roi des Pays-Bas, L'autorisant à traiter avec le gouvernement de la susdite Majesté, à conclure et signer en notre nom tout traité qu'il jugera utile aux intérêts de la France et de notre bien-aimé fils, le roi Henry, cinquième du nom, à la charge dudit comte de Bourmont de se conformer aux instructions que nous lui avons données et que nous pourrons lui donner, promettant, en ce cas, d'avoir pour agréable et de ratifier ce qu'il aura conclu en vertu des présentes. Et dans le cas où, d'après des événements impossibles à prévoir, ledit comte jugerait utile aux intérêts de la France et d'Henri V de se mettre en relations avec le gouvernement des autres puissances, nous déclarons, par ces présentes, l'accréditer auprès des divers souverains de l'Europe comme notre envoyé extraordinaire et plénipotentiaire, et lui conférer à leur égard tous les pouvoirs relatifs aux conditions qui s'y trouvent également exprimées. » Les instructions portaient : u 11 est question d'un traité à conclure entre le roi de
Hollande et Henri V. Ce traité aurait pour but de rétablir la légitimité en France en dotant ce royaume de la Belgique, moins le Luxembourg et pays adjacents, qui resteraient au roi de Hollande. Ce projet de restauration pourrait avoir pour bases ces deux moyens réunis, ou l'un ou l'autre seulement. Il pourrait encore se réduire à un emprunt consenti par la Hollande en faveur de Henri V et à des secours de troupes fournis par le cabinet de La Haye pour faire triompher en France le principe de la légitimité. La variété des combinaisons qui peuvent être arrêtées dans l'intérêt des deux royaumes entre le gouvernement hollandais et le maréchal comte de Bourmont ne permet pas de tracer à ce dernier des règles de conduite précises et détaillées auxquelles son habileté suppléera dans tous les cas. On ne peut lui donner qu'une instruction générale basée sur la volonté de Madame de conserver intacts l'honneur et les intérêts légitimes de la France et de ne transiger avec aucun principe destructeur du bonheur et du repos des nations. Dans le cas où les démêlés entre la Hollande et la Belgique deviendraient le signal d'une guerre générale, il pourrait être nécessaire ou du moins avantageux d'entrer en négociations avec les puissances belligérantes pour
faire prédominer dans leur conseil l'honneur des rois de France et les justes intérêts des peuples sans le respect desquels il ne pourrait y avoir de paix durable. Dans tons les cas, Madame se réserve d'approuver et de ratifier ce qui aura été conclu entre son envoyé et les gouvernements des autres puissances (1). » Lorsque le maréchal de Bourmont put, au début de janvier 1833, accomplir la mission dont la duchesse l'avait chargé et entretenir enfin le roi Guillaume (2), la citadelle d'Anvers venait d'être prise par les troupes françaises, Ouvrard était à la veille de lever le pied et Marie-Caroline de déclarer sa grossesse. . .
(1) Archives nationales, BB30 964.
(2j Dépêches d'Eyragues au duc de Broglie du 9 janvier 1833 : « M. de Bourmont est ici depuis quatre ou cinq jours incognito. Il a vu le roi secrètement »
CHAPITRE III
LES INTRIGUES DU COMITÉ DE LA HAYE EN SARDAIGNE, EN ESPAGNE, EN PORTUGAL ET EN RUSSIE
Dès le premier instant de leurs négociations, le roi de Hollande avait engagé la duchesse de Berry à se pourvoir d'abord du côté de la Sardaigne et de l'Espagne. — Entretien de Charles- Albert, le 17 août 1832, avec l'émissaire de la duchesse. — Charles- Albert assure que son concours ne fera pas défaut aussitôt après l'intervention d'une autre puissance. — Il oubliait apparement qu'il avait tenu à M. de Barante, notre ambassadeur, des discours tout contraires après l'échec de la tentative de Marseille. — La découverte à bord du Carlo-Alberto d'une lettre adressée à Fabio Pallavicini, chambellan de Charles- Albert, et la conclusion de l'incident entre Paris et Turin né de celte découverte, montrèrent la duplicité de la cour sarde en toute l'affaire carliste. — Au fond Charles-Albert, selon un mot de M. de Barante, n'aurait pas été fâché d'avoir une carte dans chaque jeu ; mais, uniquement soucieux des intérêts de sa propre maison, il ne se serait engagé à fond d'aucun côté. — Don Miguel, lui, était en Portugal pour la duchesse et le comité de La Haye un allié véritable; mais il n'était luimême qu'un prétendant. — Restait celui que les papiers de la duchesse appellent « le gros négociant du Nord » , l'empereur Nicolas. — Ses dispositions à l'endroit de la monarchie de Juillet. — Dès les premiers mois de 1832 on pouvait prévoir que l'empereur Nicolas, après le grand effort contre la Pologne, ne mobiliserait pas, sans y être provoqué, ses armées contre la France et ne se ferait pas le restaurateur d'Henri V. — Le comité de La Haye lui envoie le général comte de Rochechouart, gendre d'Ouvrard. — Celui-ci est obligé de repartir
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sans avoir reçu du gouvernement impérial un accueil favorable. — La llussie, gênée d'ailleurs à ce moment par ses embarras financiers, songeait à tourner tout l'effort de sa politique du côté de la question d'Orient. — La cause de la duchesse «le Berry, même associée par Ouvrard au roi Guillaume de Hollande, ne sera pas un intérêt russe.
On se souvient que dans le premier instant de leurs négociations, le roi de Hollande avait engagé la duchesse de Berry à se pourvoir d'abord du côté de la Sardaigne et de l'Espagne. Le roi Charles-Albert était déjà pour elle une vieille connaissance, et elle avait, au cours de son séjour en Italie, éprouvé sa bonne volonté. Elle était donc prête à y recourir encore, ne se doutant pas du peu de fond qu'elle pouvait faire en réalité sur les promesses et les engagements de la cour de Turin dont la duplicité en tout ceci est amusante. C'est bien l'histoire d'une carte dans chaque jeu, dont parlait un jour Barante. La duchesse avait un plénipotentiaire en permanence dans la personne de Fabio Palla vicini, gentilhomme de la chambre du roi, qui s'était, on se le rappelle, entremis dans l'affaire de l'acquisition du Carlo- Alberto, et qui restait à sa dévotion. Pressée de besoins d'argent et désireuse qu'on la sentait d'un emprunt cautionné par des princes amis, elle avait aussi de ce côté, sernblc-t-il, quelques aigrefins
prêts à abuser de sa situation, de ses embarras, — ses billets couraient le monde, — pour de fructueuses opérations; témoin la note suivante retrouvée dans les papiers saisis et cfui d'ailleurs est à son honneur. Le document est sous forme de demandes et de réponses et ces dernières sont de la main de Marie-Caroline : « 1° Demande : Le roi de iSardaigne s'occupe en ce moment de négocier un emprunt de 72 millions. M. de B... B... l'a entretenu d'un plan par lui conçu au moyen duquel, au bout de quarante années et sans qu'il déboursât rien, la dette se trouverait entièrement éteinte. Cette heureuse combinaison financière procurerait au prince un bénéfice de 25 millions; aussi consentira-t-il volontiers à partager ce bénéfice avec P[etit] P[ierre], en mettant à sa disposition, un mois après la signature du traité par les parties, la somme de 10 à 12 millions. — Réponse : Pfetit] P[ierren, à qui il est facile de renouer ses relations avec le roi de Sardaigne, peut lui faire parler de cette affaire et accréditer, s'il est nécessaire, B... B... près de lui pour cet objet. 2' Demande : M. de B... B... s'est entendu avec un autre souverain qui consent à lui procurer dans ses États les moyens de contracter un emprunt de 2 à 300 millions. Déjà il est
d'accord avec plusieurs banquiers qui se chargeront de l'opération au taux de 75 à 80. Le montant de cet emprunt serait également à la disposition de Petit Pierre un mois après la signature des traités; le remboursement s'effectuerait dans quarante années sans grever ni l'État ni Petit Pierre, au moyen d'un prêt national.
2° Réponse : Petit Pierre pense que l'autre souverain dont il est question est celui chez qui se trouve un financier qui a déjà fait part à Petit Pierre de cette affaire et qui (sic) y a envoyé un agent.
3° Demande : M. de B... B... demande un pouvoir en blanc pour chacun de ces emprunts; il donne le mode suivant qu'il serait de rigueur de suivre : « Approuvé l'écriture ci-dessus contenant les pouvoirs à Monsieur d'emprunter pour mon fils la somme de 2 à 300 millions avec une puissance quelconque et différents banquiers, et lui en donne la direction générale et immédiate. — Réponse : Petit Pierre ne donnera jamais de pouvoirs en blanc pour un emprunt de cette importance et à des conditions inconnues, surtout n'ayant près de lui aucun financier en état de le diriger (I) . »
(1) Archives nationales, F7 12175'.
Mais plus encore que l'argent une intervention, qui eut mis le feu à l'Europe, lui était nécessaire Elle envoya donc à Turin un agent désigné dans la correspondance secrète sous le nom de Joseph, qui était vraisemblablement M. Talon, le frère de Mme du Cayla. Il eut, le 19 août, avec le roi Charles- Albert, un entretien capital, qu'il raconta ainsi : « Le Petit (c'est maintenant le nom de guerre du roi de Sardaigne), apprenant que j'arrivais au nom de Madame, n'a pas hésité à me recevoir. Je lui ai remis la dépêche dont j'étais porteur. La conversation a duré deux grandes heures. J'ai commencé par donner des explications au Petit sur le malheureux résultat du mouvement à Marseille, sur les soulèvements de la Vendée et sur les journées des 5 et 6 juin à Paris. Je me suis attaché à lui prouver que si le succès n'avait pas couronné nos efforts dans ces diverses entreprises, il fallait l'attribuer à un concours de circonstances fatales. Le Petit, après m' avoir écouté avec la plus vive attention, me répondit avec l'expression du plus profond regret : « Ils ont fait bien du mai à votre cause les hommes (le comité de Paris) qui ont comprimé le mouvement royaliste en France; car l'entreprise héroïque de la duchesse de
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Berry avait donné de l'énergie à tous les cabinets de l'Europe. L'empereur de Russie, en apprenant la nouvelle de la présence de Madame dans l'Ouest, fit faire aussitôt un mouvement à ses troupes. La prudente Autriche en fut un moment électrisée. Tous les souverains n'attendaient pas de votre part des succès pour se déclarer; il suffisait que la lutte fût engagée avec un peu d'ensemble et d'énergie; alors toutes les frontières de France étaient menacées par les armées étrangères et notre diversion était si puissante cpie votre triomphe devenait certain. » Nous avons parlé ensuite du moment actuel. Je lui ai fait sentir que la protection visible de quelques puissances redonnerait aux royalistes toute leur énergie, que les souverains ne pouvaient, sans se résigner à périr tôt ou tard, laisser le parti révolutionnaire prendre en France tout son développement, que le parti libéral se donnait la main d'une extrémité de l'Europe à l'autre, et semblait indiquer aux souverains que leur seul moyen de salut était de s'unir comme s'unissent leurs ennemis. Le Petit m'a répondu qu'il adoptait toutes ces idées et il m'a chargé de faire part à Madame de ce qu'il voulait faire pour la cause d'Henri V. Je rapporte ses propres expressions. « Je m'engage,
m'a-t-il dit, à passer la frontière avec mon armée aussitôt qu'une puissance, n'importe laquelle, commencera les hostilités. Je ne fais pas dépendre ma coopération de l'attitude de l'Autriche; serait-elle pacifique, la mienne sera hostile. Du reste, je suis certain que mon exemple l'entraînera. Si toutes les puissances continuent de vivre en paix avec Philippe et que les royalistes recommencent encore la lutte, mais avec plus de vigueur, je promets de marcher aussitôt pour les soutenir et lorsque nous serons arrivés à ce moment, dites à Madame qu'elle m'envoie un ou deux généraux français, leur présence au milieu de mon armée prouvera la pureté de mes intentions et annoncera à toutes les populations fidèles à la France que mon seul hut est de soutenir les défenseurs du roi légitime. «Le Petit m'a dit que la guerre était inévitable et déclarée aussitôt si Philippe prenait un ministère dans la gauche; que les souverains étaient d'accord sur ce point (J) ». En remettant ainsi son concours après l'intervention d'une autre puissance ou après une nouvelle levée d'armes royaliste, Charles-Albert donnait des preuves de sa prudence. Mais, en
(1) Archives nationales, F7 12175.
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témoignant d'antre part de si beaux sentiments pour la cause de la duchesse et tant de mauvaise volonté pour Louis-Philippe, il montrait peu de mémoire; car en ce même instant son ministre et lui-même tenaient à notre ambassadeur, M. de Barantc, des propos tout contraires. « C'est trop fou et trop bête, » avait dit M. de La Tour au ministre de France au lendemain de l'échec de la tentative de Marseille, et le roi à son tour avait raillé « l'absurdité » du parti carliste, ses vaines jactances, la publicité de ses conspirations (l). Et quelques jours plus tard, le 16 mai, comme il était question de la possibilité d'un retour de la duchesse en Italie, M. de La Tour avait écrit à notre représentant qu'il pouvait assurer le gouvernement français « que si Son Altesse Royale Madame la duchesse de Berry venait à entrer dans les États de Sa Majesté Sarde, elle serait priée de ne pas y séjourner ». Sans doute M. de Barante avait trouvé dans la rédaction de cette lettre trop de ménagements pour la conspiratrice; mais il n'avait eu qu'à élever un peu le ton et à faire allusion au soin que l'on avait mis jusque-là du coté de la France à prévenir,
(1) Dépèche du 4 mai 1832
autant qu'il avait été possible, de la part des Piémontais réfugiés en France, tout ce qui aurait pu causer de l'inquiétude au roi de Sardaigne, pour obtenir la plus complète satisfaction. Mêmes dispositions conciliantes à propos de la capture du Carlo-Alberto : « Les circonstances qui ont motivé l'arrestation de l'équipage du Charles -Albert sont trop graves, écrivait Barante le 9 juin, pour que le comte de La Tour ait songé à prendre fait et cause pour les intérêts privés des sujets sardes compromis dans cette affaire. Toujours il pense qu'il serait de bon procédé de faire à cet égard une communication sommaire. » La communication faite, le gouvernement de Turin y avait vu « une nouvelle preuve des relations d'amitié et de bon voisinage qui existaient entre les deux Etats » et avait vivement remercié notre ministre. La capture du bateau génois allait être bientôt l'occasion indirecte entre les deux gouvernements d'une grave difficulté au cours de laquelle le roi Charles-Albert devait se montrer aussi astucieux mais sûrement moins belliqueux que dans ses discours au représentant de la duchesse.
Le 23 juillet 1832, était découverte à bord du Carlo- Alberto une lettre qui ne laissait pas de
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doute sur la participation du marquis Fabio Pallavicini, chambellan du roi de Sardaigne, à l'entreprise de la duchesse de Bcrry. Elle lui était adressée, à la date du 2 mai, à bord du navire, par un des conspirateurs, Adolphe Sala, 1 entretenait de l'objet de l'expédition, lui parlait du débarquement de Marie-Caroline sur un bateau pêcheur venu de Marseille le 29 avril à trois heures du matin, et lui recommandait, en cas de malheur, le capitaine et l'équipage du Charles- Albert : « Vous voudrez bien, observait le 31 juillet le ministre à M. de Barante, donner communication de ce document à M. de La Tour, en lui exprimant dans les termes les plus formels le juste mécontentement que nous avons ressenti et la confiance où nous sommes que le roi de Sardaigne s'empressera de donner des marques éclatantes de sa désapprobation à cet officiel" de sa maison. » L'affaire était d'importance, et n'alla point d'abord toute seule. Elle fut, du commencement à la fin, conduite par Barante avec une sûreté et une décision remarquables. Après la plainte portée par lui, le 12 août, à M. de La Tour, Pallavicini ayant affirme son innocence, une enquête avait été ordonnée par le roi. Le comte de Castelbourg était chargé de la poursuivre et de rechercher
« toutes les circonstances relatives aux voyages du Carlo- Alberto et la part que pouvait y avoir prise le marquis. » Mais M. de La Tour avait opposé un moyen dilatoire et comme une contre-partie : l' éloigneraient de Gènes de notre consul, M. Decazes, lié, affirmait-il, avec les conspirateurs des sociétés secrètes » . « J'ai répondu aussitôt, écrit Barante, que j'avais ouï dire que M. Decazes avait en effet tenu des discours déplacés et vécu trop exclusivement avec une société de frondeurs, mais qu'il y avait loin de là à conspirer, qu'au reste Votre Excellence et moi avions donné à M. Decazes de salutaires avis. » L'enquête fut naturellement négative et, quelques jours plus tard, le 10 septembre, M. de La Tour communiqua à notre ambassadeur une lettre de M. de Castelbourg s' attachant à montrer qu'il n'existait aucune preuve des intelligences du marquis Pallavicini avec la duchesse de Berry. A quoi Barante repartit, avec une adresse supérieure, allant au cœur même des choses, « que la notoriété publique et l'évidence morale suffisaient en ceci, que le roi avait envoyé de l'argent à la duchesse, qu'il avait seulement voulu venir à son secours, que le marquis Pallavicini avait été, selon toute apparence, l'interprète de cette munificence et
J(iG LA DUCHESSE DE BERRY
que La destinée de ee subside ayant été tellement dénaturée, la responsabilité devait être rejetée sur L'agent qui avait si peu craint de compromettre le roi. » — « C'est vrai, fut obligé répondre M. de La Tour. Castelbourg a mal compris. Je vais lui écrire de nouveau. » A quoi Barante répondit : « A la bonne heure; mais ce devrait déjà être terminé (1). »
Tout n'était pas encore fini, se décider étant chose difficile à Turin. Le 11) septembre M. de La Tour annonçait, à la vérité, à M. de Barante qu'il avait ordonné au marquis Pallavicini de la part du roi d'avoir à quitter Turin; mais il avait ajouté que cette volonté royale n'était pas destinée à devenir publique, et qu'a la première allusion de la presse française le roi rappellerait le marquis. « J'ai répondu, écrit Barante, que la satisfaction consistait justement dans la publicité; et j'ai proposé que l'invitation faite à M. Pallavicini fût convertie en un ordre écrit et qu'alors un article en quelques lignes, dont les termes seraient convenus entre nous, fut envoyé à Votre Excellence pour être inséré dans la partie non officielle du Moniteur. Je pouvais croire que ma proposition serait
(I) Turin, 801.
agréée quand est arrivé le numéro de la Gazette de France où il est dit que le roi des marmottes était dans la surveillance de l'ambassadeur de France. Lorsque le lendemain j'ai revu le comte de La Tour, il m'a dit qu'il avait vu le roi, et d'un ton plus composé qu'à l'ordinaire, il m'a annoncé qu'on avait décidé que, puisque l'affaire du Carlo-Alberto était l'objet d'une procédure juridique non terminée et que la lettre de M. Sala à M. Pallavicini était pièce au procès, il était convenable de ne prendre aucune résolution sur des faits encore contestés. J'ai vu très vite qu'il y avait là une inquiétude d'être traité en souverain de second ordre, en puissance vassale. Et il m'a paru que ce qu'on souhaitait de nous se réduisait en ce moment à deux points. Le premier serait de charger le procureur général de Lyon de donner connaissance, par sa plaidoirie, des communications qui ont eu lieu entre les deux cabinets au sujet du Carlo- Alberto ; le second point, plus grave, concerne M. Decazes. J'ai vu le moment où M. de La Tour voulait proposer, par réciprocité, son déplacement. Réellement le roi suppose M. Decazes en relations avec les bannis de Marseille et les carbonari. Peut-être le zèle qu'il a montré dans la surveillance de la du-
chesse de Berry en Italie est en partie cause du mauvais vouloir contre lui. Il ne mérite point d'être sacrifié, surtout dans un moment où la cour de Sardaigne ne nous montre aucune déférence. Dans tous les cas il faudrait qu'il passât à un poste au moins équivalent. » Et quelques instants plus tard, pour savoir le fin mot et la pensée secrète, Barante abordait le roi : « J'ai vu le roi. Il reste persuadé que M. Decazes est un agent de propagande. Tout cela vient, autant que j'ai pu le deviner, de ce que M. Decazes aurait dit, il y a huit ou dix mois, à quelqu'un qui l'a répété en grande confidence au roi, qu'il avait été envoyé à Gènes avec une mission politique ignorée de l'ambassade, et qu'en conséquence il avait dû se mettre en rapport avec les révolutionnaires italiens, mais que le gouvernement français ayant changé d'idée, il s'abstenait maintenant de donner suite à de tels projets. » Et notre ministre ajoutait : « Le roi a parlé avec raillerie des carlistes, — notons que ceci se passait un mois exactement après l'entretien de Charles-Albert avec le mandataire de la duchesse, — de leur légèreté, de la sottise de leur espérance (1). »
(1) Turin, 301
Mais déjà Paris avait mal pris les lenteurs sardes. « Les détails de votre entretien avec M. de La Tour — il s'agit de l'entretien du 10 septembre — sur l'affaire Pallavicini ont particulièrement attiré l'attention du roi, observait Sébastiani le 22 septembre. Sa Majesté s'est plu à reconnaître combien votre langage avait été digne et convenable. Il ne saurait nous convenir de prolonger une discussion maintenant épuisée ni de répondre autrement que par une froideur calme et dédaigneuse à des procédés dont la France est trop haut placée pour avoir à se préoccuper. Aussi l'intention du roi est-elle que vous évitiez de vous rencontrer avec M. de La Tour, que vous décliniez même toutes occasions de vous montrer à la Cour et que vous borniez vos rapports avec le gouvernement sarde aux simples communications qu'exigent les intérêts habituels de la mission qui vous est confiée. » Diplomate avisé, Barante se gardait bien de couper les ponts, et, tout en cherchant à deviner les mobiles du roi, — crainte d'une indiscrétion de Pallavicini sur les bontés royales à l'endroit de la duchesse, si une trop complète disgrâce lui était infligée, ou plutôt, ennui de paraître obéir à nos exigences, et embarras de donner publiquement une preuve de
bonne harmonie avec le gouvernement français au risque de remarques dédaigneuses du parti carliste, — il s'inquiétait d'un moyen d'arranger les choses. Son ingéniosité l'eut bientôt trouvé. Dès le 1(> octobre il écrivait au ministre : « J'ai cru qu'il convenait de prolonger le moins possible la situation; autrement cette situation aurait pris plus de gravité qu'il ne convenait. Je suis dans des rapports d'assez grande confiance avec le comte d'Aglié, ministre de Sardaigne à Londres, qui est ici en congé, dont les opinions ont reçu l'empreinte que leur a donnée un long séjour en Angleterre. Ainsi que je l'avais prévu, M. d'Aglié s'est hâté de voir le roi, qui a écouté sans nulle impatience, répondant par l'assurance répétée et expliquée que sa volonté était de bien vivre avec la France, qu'il serait absurde à lui d'avoir une autre politique, que même en cas de rupture entre nous et l'Autriche, c'est la neutralité qu'il voudrait. M. d'Aglié a rendu compte ensuite à M. de La Tour de sa conversation avec moi et de son audience du roi. Pour réussir il y avait quelques ménagements à {farder. Aussi ai-je dit dès le commencement qu'il s'agissait moins de M. Pallavicini que de tout l'ensemble des procédés, que c'avait été la dernière goutte d'eau qui avait fait déborder le
vase. Il a été d'abord question de faire signer à M. Palla vicini une lettre où il dirait qu'il n'a pris aucune part au voyage du Carlo- Alberto, qu'il espère que les soupçons répandus contre lui à ce sujet s'éclairciront par la procédure suivie en France, et qu'en attendant il cessera de se présenter devant le roi, tant il est affligé d'avoir pu paraître s'écarter à ce point de ses intentions. J'ai dicté moi-même la lettre à M. d'Aglié; elle a fort bien convenu au roi et à M. de La Tour; mais M. Pallavicini s'est refusé à la signer. J'ai enfin accepté la rédaction suivante que je prie Votre Excellence de faire insérer dans la partie non officielle du Moniteur comme j'en suis convenu. « On écrit de Turin que le jour de la fête du roi on a remarqué que le marquis Fabio Pallavicini, gentilhomme de la Chambre, celui dont quelques journaux ont fait mention à l occasion de l affaire du Carlo- Alberto, n était pas à la Cour. On avait déjà observé que depuis quelque temps il ny paraissait plus (1). » Ce grand point arrêté samedi soir, je me suis présenté dimanche matin chez le roi qui m'a fait très bon accueil. M. le comte de La Tour m'a dit : « Sans doute, vous entendez que
(1) Le communique est au Moniteur du jeudi 25 octobre 1832.
les bons procédés seront réciproques, donc je vous rappellerai M. Decazes. Nous ne demandons point sa disgrâce. Donnez-lui de L'avancement. Si M. le duc de Broglie ne peut sur-lechamp lui donner une autre destination, qu'il vous réponde du moins qu'on s'en occupe. « Je crois en vérité, achevait Barante, qu'il convient de donner contentement sur ce point au roi de Sardaigne. » L'incident était clos à l'honneur de la France et, le 24 octobre, M. de Broglie, ministre des affaires étrangères depuis le 11, en témoignait son approbation à notre ambassadeur : « Le gouvernement du roi approuve complètement ( l) la manière dont vous avez terminé l'affaire du Pallavicini. L'article dont vous avez arrêté la rédaction avec le comte de La Tour sera textuellement inséré dans la partie non officielle du Moniteur. Quant aux plaintes qui vous ont été renouvelées contre M. Decazes, vous y avez répondu de la manière la plus convenable. Nous sentons toutefois que dans son propre intérêt, comme dans celui des
(1) Il est intéressant de noter que la lettre portait d'abord ceci en minute : Le roi, sous les yeux fie qui je me suis empressé rie placer votre dépêche, me charge de vous dire </u' il approuve
complètement et que ces mots ont été rayés. Dès 868 débuta
ministériels, le duc de Broglie tenait, seml)le-t-il, à montrer plus «I indépendance vis-à-vis du roi que son prédécesseur aux affaires étrangères Sébastiani.
rapports que nous avons à cœur d'entretenir avec Sa Majesté Sarde, il y a lieu de s'occuper à mettre un terme à la mission qu'il remplit à Gènes. Vous pourrez donc dire à M. de la Tour que M. Decazes quittera son poste actuel aussitôt que nous aurons trouvé l'occasion de lui donner un avancement dont à nos yeux il s'est rendu digne. »
La conclusion de l'incident Pallavicini montre que la duchesse de Berry n'avait pas à faire fond sur une intervention efficace du roi de Sardaigne. Ce qui le prouve mieux encore, c'est une conversation de l'émissaire de Marie- Caroline avec Fabio Pallavicini lui-même, « qui a toute la confiance du roi », disait le correspondant; ajoutant « qu'on ne pouvait être plus dévoué, plus enthousiaste de Madame, plus disposé à consacrer tous les instants de sa vie à son service » . L'entretien est des plus suggestifs : « M. Fabio ne m'a pas dissimulé qu'à présent, comme en 1821, le roi rêve l'unité italienne et l'expulsion de la maison d'Autriche au delà des Alpes. Il voit donc, et les ministres avec lui, qu'un jour peut venir où, forts de la puissance de la France, de son appui et de sa reconnaissance, ils pourront réunir au Piémont les États lombards-vénitiens. La position fausse et pré-
caire île la France force le roi de Sardaigne à se ranger sous l'égide de l'Autriche, mais c'est à contre-cœur, ses inclinations, comme ses intérêts bien entendus le rattachent à notre pays. Le joug de l'Autriche lui pèse, et il attend avec impatience le moment de le secouer. Cette pensée, affirmée par le roi, développée par M. Fabio, est le fond de la politique de la cour de Turin et sera le mobile de sa conduite. La position n'en sera que meilleure, quoiqu'il n'y ait pas lieu de douter qu'il y a assez de noblesse et de grandeur dans le cœur du roi et de ceux qui le secondent pour que Madame fût servie avec chaleur, lors même que ces raisons politiques n'existeraient pas (1). » En dévoilant ainsi le secret de la politique sarde, Pallavicini découvrait à son insu les raisons cachées que le roi Charles- Albert avait de ne songer qu'aux intérêts de sa propre maison, de se ménager de tous les côtés et pour cela de ne venir sérieusement à l'aide de personne. Sa mauvaise volonté éventuelle n'échappait pas à l'Autriche, aux ordres de laquelle pour l'instant il marchait, et lorsque les mouvements de son dessein italien, refoulés le plus souvent au tréfonds de son cœur,
(1) Archives nationales, F7 121751.
le portaient à compter sur la duchesse de Berry pour lui faire une France moins soucieuse de X équilibre que celle de Louis-Philippe, — la France de Napoléon III, — il refroidissait à l'endroit delà conspiratrice l'homme devant qui il n'osait Lui-même bouger et sans lequel rien d'utile n'était possible pour elle, M. de Metternich. Ainsi va la politique. La duchesse de Berry l'avait déjà appris à ses dépens.
Marie-Caroline avait encore moins à attendre de l'Espagne. Aux débuts de son séjour en Italie, elle avait reçu quelques encouragements secrets de la coterie absolutiste qui entourait Ferdinand VII et qui, encore aux derniers mois de 1831, songeait d'une intervention espagnole en Portugal au profit de dom Miguel ; mais depuis quelque temps et à mesure que Ferdinand penchait vers la tombe, la fraction libérale prenait pied près de la reine Christine, en attendant les effroyables luttes entre les deux partis, — Carlistes et Christinos, — qui, le roi mort, allaient assombrir les premières années du règne de sa fille Isabelle. Avant son départ pour la Vendée, la duchesse éprouva le changement qui s'était produit de ce côté; ayant fait sonder l'Espagne pour savoir si, le cas échéant, on lui permettrait de résider en Catalogne, il
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lui avait été répondu que les relations de l'Es pagne avec la France et la nécessité de ménager le gouvernement français pour l'affaire de Portugal, imposaient de grands égards au cabinet de Madrid ». Comme au lendemain de l'affaire de Marseille, l'ayant crue un instant réfugiée du côté de Barcelone pour reparaître en France par les Pyrénées, le cabinet de Paris avait demandé au gouvernement espagnol des assurances formelles à ce sujet, celui-ci renouvelait u de la manière la plus positive la promesse de ne point tolérer le séjour de la duchesse de Berry en Espagne, si jamais elle venait à s'y présenter. » Rien à espérer par conséquent pour le carlisme français. On lit dans l'une des pièces saisies à Nantes : « La pauvre reine (il s'agit de la reine Christine) a perdu la tête, au moins veut-elle la perdre, car elle fait tout ce qu'il faut pour cela (1). » Ceci marque bien la déconvenue.
Dom Miguel était en Portugal un allié véritable. Ce qu'on en attendait, c'était de l'argent ; et plus encore des munitions de guerre et des armes. Sa bonne volonté était entière. Au cours des conversations de la duchesse avec le
(1) Archives nationales. F7 12175'
comité de La Haye, il l'avait informée qu'il mettrait à sa disposition fusils et cartouches, « et quand il aurait fini l'affaire de Porto, en beaucoup plus grand nombre, ainsi que de l'argent aussitôt qu'il aurait terminé son emprunt (1) . « A quoi Marie-Caroline répondait : « Il y a communauté d'intérêts et de devoirs entre nous, et je vous suis bien reconnaissante de vos bonnes dispositions à mon égard pour le présent et pour l'avenir ». Et elle ajoutait ces lignes, rayées ensuite : « Nous nous occuperons des finances aussitôt qu'il nous sera permis de le faire. Quant aux armes et munitions, je les ferai prendre au moment et de la manière qui conviendra le mieux (2). » Des deux parts on se sentait en confiance : on sait qu'un peu plus tard le général Clouet et Bourmont iront combattre en Portugal pour dom Miguel. « Le cousin de Portugal offre de l'argent, est-il dit dans une lettre sans indication de lieu ni de date du dossier de l'Intérieur; il paraît que l'Angleterre a confiance en sa cause, car une maison de ce pays lui a consenti un emprunt considérable; on espère avoir les régiments dont il n'aura plus besoin, aussitôt que son frère se sera
(1) Archives nationales, BB30 964.
fylbid., F7 12175".
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décidé à revenir faire de la musique à Méridon (I). » La duchesse faisait état de l'alliance migueliste, dans les pourparlers avec la Hollande; elle était en quelque sorte partie de ses apports. Une note écrite par elle et préliminaire à la mission donnée à Bourmont dans les derniers jours est à cet égard significative : » Bernardin (la duchesse), qui ne veut pas prendre encore de parti sur son départ, a besoin en Hollande d'un homme fait et inspirant toute confiance. Olivier (M. de Bourmont), qui parait peiné de l'inutilité que lui impose ici la situation du pays et la sienne propre et qui a témoigné le désir d'en sortir, voudrait-il se rendre près du roi de Hollande pour suivre cette affaire? Peutêtre pourrait-il obtenir là ce dont il parlait à Bernardin, quelques milliers d'hommes pour les mener dans l'Ouest et protéger l'arrivée des armes et munitions de Portugal, qui sont à la disposition de Bernardin (2)? » Et son espoir devançant les réalités, à quelques jours de son arrestation, elle écrivait encore : « Deutz nous a dit que do m Miguel manque d'un bon général, ce qui a tant retardé les opérations, et qu'aussitôt l'affaire faite il doit réformer six régiments
li archives nationales, F1 12175'. (2) Ibid., BB30 064
dont il offre les armes. Il serait assez joli d'aller lui aider à prendre Oporto et de revenir ici avec les six régiments (!). » Hélas! ceci comme le reste n'était qu'illusion; si grand fût son bon vouloir, si pareils fussent leurs principes, pressé qu'il était à ce moment par son frère dom Pedro, dom Miguel pouvait encore moins pour elle que le roi de Hollande.
Restait celui que les papiers de la duchesse appellent « le gros négociant du Nord », l'empereur de Russie Nicolas. Il avait été d'autant plus ému de la révolution de Juillet, qu'il était en meilleurs termes avec le gouvernement de Charles X : c'était incontestablement avec la Russie que la France de la Restauration entretenait les relations les plus amicales. Impressionnable et impétueux dans ses impressions, il n'avait pas dissimulé sa vive irritation en apprenant les événements de Paris et s'était exprimé avec une malveillance presque brutale sur le gouvernement nouveau (2). La reconnaissance de Louis-Philippe par la Prusse et par l'Au-
(1) Archives nationales, BB30 964.
(2) Cf. Nicolas I" et Louis-Philippe, par M. de Martens, dans la Revue ries Deux Mondes du 15 octobre et du 1er novembre 1908 — Cf. aussi la Reconnaissance de la monarchie de Juillet, par M. Masure, dans les Annales de l'Ecole libre des sciences politiques (15 janvier 1893).
triche, qui s'étaient décidées à suivre l'exemple de l'Angleterre, avait arrêté sa fougue, mais non calmé sa mauvaise humeur et ses fâcheuses dispositions. Talleyrand, à qui de son poste de Londres rien n'échappait, les marquait fortement dans une communication du 29 octobre 1830. « L'empereur Nicolas se passionne sur les affaires du dehors qui se mêlent dans son esprit à celles du dedans de son empire. Il ne voit que la force pour arrêter l'envahissement des doctrines de désordre. Ces préventions pourront bien ébranler M. Pozzo, qui cherche à donner aux idées de l'empereur une autre direction. Ce qu'il y a d'étrange à dire et ce qui est vrai néanmoins, c'est que M. de Metternich ne partage pas à présent cette manière de voir de l'empereur Nicolas; mais il y serait ramené facilement (1). » On n'a pas oublié qu'il s'était fait à ce moment le bailleur de fonds de Charles X et, lorsqu'un peu plus tard, en lévrier 1831, MM. de La Rochejaquelein et de Damas, envoyés d'Holyrood, étaient venus à Pétersbourg, l'accueil qui leur fut fait n'était pas de nature à décourager les carlistes. Si l'empereur avait refusé de les recevoir en per-
( I ) Angleterre, 63J l>is.
sonne, la cour, sûre de lui plaire, s'était montrée pleine d'affabilité et on vit longtemps dans les salons de la capitale russe les deux émissaires faire parade de leur fidélité et afficher leurs espoirs (1).
Les relations avec le gouvernement de Louis- Philippe s'étaient cependant améliorées, lorsque les événements de Pologne amenèrent de nouvelles complications. La France du mouvement « vivait surtout en Pologne », selon l'expression de Louis Blanc. L'hôtel de l'ambassade russe à Paris en sut quelque chose en mars 1831. La guerre ne fut évitée que par le renvoi du ministre Laffitte. Avec une constante sagesse, le
(1) M. de Damas était porteur d'une lettre dans laquelle, écrit M. de Martens, « Charles X appelait la protection particulière du tzar sur son petit-tils, le duc de Bordeaux, « auquel est réservée la noble tâche de rendre un jour la France heureuse et de contribuer au bonheur et à la tranquillité de l'Europe » . Cet enfant, « c'est l'espoir de la France que je recommande à un souverain, mon ami et allié, c'est la tranquillité et la paix du monde qui est attachée au retour de cet enfant sur le trône de nos pères. La légitimité peut seule soutenir la légitimité. » Enfin Charles X énonçait la ferme conviction que la nation française se soulèverait bientôt contre l'usurpateur et rétablirait sur le trône la dynastie légitime. Les provinces de l'Ouest et du Midi de la France étaient prêtes à une levée de boucliers. L'empereur Nicolas fit à cette lettre, le 22 février 1831, une réponse en termes vagues; il ne pouvait pas évidemment en faire une autre; mais on sentait dans chaque ligne qu'il ne s'inclinait que devant la force insurmontable des circonstances. » De Martens, Nicolas Ia et Louis-Philippe (Revue des Deux Mondes du 15 octobre 1908, p. 792).
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cabinet de Casimir-Perier s'était employé, sans tomber jamais dans la faiblesse et en gardant toujours L'honneur, à rechercher et à suggérer toutes les voies de conciliation propres à mettre fin à une lutte dont la bravoure polonaise n'empêchait pas de prévoir les conséquences. « Depuis la chute de Varsovie il avait plaidé avec un zèle persévérant auprès du cabinet de Pétersbourg la cause du malheur et de l'humanité, s efforçant en même temps de convaincre le gouvernement russe qu'en accordant aux Polonais réfugiés en France les témoignages d'intérêt qu'on ne peut refuser au malheur, la France ne perdait jamais de vue par rapport à la Russie les sentiments de bienveillance et d'égards dont elle entendait toujours faire la base de ses relations avec elie (1-2). » La dignité de cette politique avait à la longue sensiblement radouci l'empereur Nicolas, assez mobile de nature : avec la franchise et la chaleur habituelles de ses impressions il rendait justice à l'homme d'État français, à son carac-
(1) Cf. Instruction pour le duc de Trévise du lu mars 1832. Russie, 184, janvier-juin 1832.
(2) Pour la Russie les volumes de la correspondance diplomatique consultés sont les suivants : Russie, janvier-juin 1832. Le l>. il. 'ii <le Boureoing. Le duc «le Trévise, 124. — Russie, 1832, juin-décembre. Le «lue «le Trévise, 185.
tère, et il devait déplorer sa mort. Sans doute en ces changements l'hostilité parfois reparaissait, et lors de l'occupation d'Ancône par les troupes françaises, Nesselrode, écho de l'empereur, avait dit au premier secrétaire de notre ambassade, faisant fonctions de chargé d'affaires, M. de Bourgoing : « La rupture, la guerre, monsieur, nous les voyons déjà dans les actes d'Ancône (1). » Mais déjà, en ces premiers mois de 1832, l'observateur perspicace et instruit des choses russes qu'était M. de Bourgoing savait bien que l'empereur Nicolas, après le grand et pénible effort contre la Pologne, qui lui avait été très onéreux, ne mobiliserait point ses armées contre la France de Louis-Philippe, s'il n'y était provoqué par elle-même, et ne se ferait pas le restaurateur d'Henri V, comme son frère Alexandre avait été celui de Louis XVIII. « Il est vrai, écrivaitil à Casimir- Perier le 23/11 janvier 1832, il est vrai que cette capitale lointaine de Pétersbourg, qui connaît si peu la France et qui est si peu à même de la comprendre, nourrit obstinément sur la stabilité de notre avenir une inquiétude dont nous avons heureusement plus d'un compte
(I) Dépêche du 10 mars 1832
à tenir. Il est également vrai que partant de la base fausse que la France, au lieu de marchera grands pas vers une prospérité pacifique, tend à voir tourner son agitation en puissance agressive, la Russie conserve la pensée et exprime même parfois l'intention éventuelle de s'unir à d'autres pour nous résister dans ce cas. Il est vrai encore que les affaires de Pologne d'une part, celles de la Belgique de l'autre, ont cliï donner parfois quelque amertume au langage des agents diplomatiques de la Russie; mais dans les circonstances où elle se trouve actuellement, la Russie est hors d'état d'entreprendre une guerre extérieure qui demanderait tant d'hommes et d'argent; ensuite, comme le reste de l'Europe, elle veut la paix. »
Un accueil convenable fut fait par l'empereur Nicolas au duc de Trévise quand celui-ci vint le 2 avril gérer en personne l'ambassade. Le maréchal eut à cette occasion, le même jour, un important entretien avec Nesselrode dont il eut lieu d'être satisfait. Au cours de la conversation il fut question de la révolution de Juillet et des conditions dans lesquelles Louis- Philippe était devenu roi : « Pour tous ceux qui ont vu de prés les événements, dit Mortier au vice-chancelier, il est sur que si le mot de ré-
genceeût été prononcé, il n'eût plus été possible de retenir l'élan des passions populaires, alors si exaltées : à ce seul mot Charles X et sa famille tout entière eussent peut-être été victimes et il s'en serait suivi le désordre et la guerre civile. >^ « Enfin, puisque cela ne pouvait pas être autrement, » répondit par deux fois Nesselrode. Cet entretien — on remarquera la coïncidence — avait lieu au moment même où la duchesse de Berry arrivait en vue de Marseille. C'était la preuve anticipée du faible encouragement que, malgré des efforts pressants, elle allait recevoir du gouvernement russe. Au reste, quelques jours avant de s'embarquer, le II avril, la duchesse avait écrit au tsar pour le mettre au courant de ses projets et solliciter sa protection. « Appelée, lui disait-elle, par les voeux du Midi et de la Vendée, je vais me rendre au milieu des populations fidèles de ces contrées et leur confier les droits de mon fils. Forte de la justice de sa cause, je compte sur l'appui de la divine Providence et sur celui de tous les cœurs généreux, c'est-à-dire, Sire, que j'ose invoquer le vôtre, et les nobles qualités qui vous distinguent me sont un sûr garant qu'il ne me sera point refusé. » Cette lettre n'impressionna guère l'empereur Nicolas, paraît-il, que
par sa ponctuation défectueuse (1). Sans doute les salons de Pétersbourg, « à cause d'anciennes habitudes traditionnelles », témoignèrent « d'un vague intérêt » en faveur de l'héroïne de Provence et de Vendée; mais le gouvernement russe montra moins sa déconvenue secrète de son insuccès que n'avait fait le gouvernement de Vienne : « Le vice-chancelier s'est montré alarmé des nouvelles de Marseille, écrivait le duc de Trévise à Sébastiani le 14J26 mai 1832; mais j'ai pu lui faire remarquer que cette tentative n'avait servi qu'à faire ressortir l'inquiétude de ce parti d'agitateurs. Quels que soient les sentiments de la Russie à notre égard, le maintien de la paix est un besoin vivement senti par elle (2). » L'émeute républicaine des 5 et 6 juin émut davantage l'empereur Nicolas qui, songeant aux réfugiés polonais, en revint un instant à son reproche éternel de propagande et prédit à ce sujet le triomphe prochain de la révolution et des convulsions politiques et sociales en Angleterre; il se calma assez vite quand il sut la vigueur de la répression, et le baron de Bourgoing, sur le point de retourner
(1) Cf. Nicolas I" et Louis-Philippe, par M. DE Maiui \s, dans la Bévue des Deux Mondes du L" novembre 1908, p. G.
(2) Russie, 184.
en France, rendant compte à Sébastiani, dans une lettre intéressante, de son audience de congé, marquait, le 10 juillet, que le cabinet de Paris pouvait être sans inquiétude et ne serait pas attaqué. « Je dirai, terminait-il, qu'à aucune époque de mes rapports directs avec l'empereur Nicolas, je n'ai été plus convaincu de cette double vérité, que la Russie, en cas de rupture, serait le plus animé de nos adversaires, mais que, dans aucun cas, quelle que soit la vivacité des passions de son souverain, il ne se déterminera à des actes d'agression ouverte ou d'instigation perfide dans notre intérieur. L'état de la France lui apparaît comme immanquablement menaçant dans un avenir peu éloigné, et c'est vers la seule supposition d une France agressive que se tourne cette constante irritation. »
Bientôt, faisant un pas vers la monarchie de Juillet, l'empereur Nicolas allait se porter directement contre les intérêts de la duchesse et l'échafaudage d'intrigues élevé par Ouvrard à La Haye. Le 15/3 août 1832, le duc de Trévise écrivait à Sébastiani : « Je viens d'être informé que le général comte de Rochechouart, gendre de M. Ouvrard, est arrivé à Cronstadt par le dernier bateau à vapeur de Lûbeck. J'ignore
absolument l'objet de ce voyage. Si j'apprenais qu'il se rattachât à quelque intrigue politique, je m'empresserais d'en instruire Votre excellence. » On devine de quel genre de mission le comte de Rochechouart était chargé près du gros négociant du Nord; mais celui-ci, dès la première minute, ne voulut rien entendre : « Hier dans la matinée, mandait Mortier le 18-3 août, j'ai reçu un billet de M. de Nesselrode me donnant rendez-vous à trois heures. Je fus exact. M . de Nesselrode commença par me donner connaissance d'une lettre qu'il venait de recevoir de 1 empereur avec ordre de me la communiquer. « Je ne connais pas le de Rochechouart, disait l'empereur, et j'ignore le projet qui l'amène en Russie. Dans tous les cas, vous pouvez assurer l'ambassadeur de France que, si ce voyage se rattachait à quelque intrigue politique, je saurais bien y mettre bon ordre et en prévenir l'effet. » J'ai appris dans la conversation que M. de Rochechouart, qui vient de La Haye, y avait vainement sollicité un passeport de l'envoyé de Russie; celui qu'il a présenté aux autorités de Cronstadt lui a été délivré par le gouvernement hollandais. Depuis la révolution de Juillet, nous n'avions point eu à signaler à IVtersbourg des dispositions aussi favorables.
Pour qui connaît les dispositions de cette cour, et le culte fanatique qu'on affecte d'y porter à la légitimité, la démarche de l'empereur relativement à l'arrivée du comte de Rochechouart est d'une importance capitale et décisive. Sans aucune ouverture, l'empereur s'est expliqué catégoriquement. H y a loin de là aux sympathies vendéennes, et il est donc permis d espérer que le carlisme, en perdant son dernier refuge, abjurera bientôt ses dernières espérances (1) » . Quelques jours plus tard le czar faisait mieux encore. Ayant rencontré le maréchal à une parade militaire, il l'abordait le premier et lui disait : « Je ne connais pas M. de Rochechouart et je ne sais pas ce qu'il vient faire ici. Dans tous les cas, si ce voyage avait pour objet quelque mission politique, soyez sûr que j'y mettrais bon ordre, car je ne veux pas que l'on puisse croire à Paris qu'il y a quelque anguille sous roche. » Peu d'instants après, avant de quitter Mortier, l'empereur ajouta : « Peutêtre M. de Rochechouart, qui a autrefois servi dans l'armée russe, a l'intention de me demander du service : je ne me soucie guère de l'employer » . Le czar avait parlé pour être entendu.
(1) Russie, 185.
Le gendre d'Ouvrard comprit que tout effort serait vain, et dès la fin d'août il quittait la Russie : « J'ai la satisfaction d'annoncer à Votre Excellence le départ de M. de Rochechouart, écrivait, le 30, le duc de Trévise à Sébastiani. Il retourne à Liïbeck par le même bateau à vapeur à qui je confie cette dépèche. L'accueil qu'il a reçu du gouvernement impérial aura sans doute été conforme aux assurances qui m'avaient été transmises à son égard et l'aura convaincu de l'inutilité de prolonger davantage son séjour en ce pays ». C'était le coup le plus terrible porté aux espérances du comité de La Haye et de la duchesse : leur amertume fut grande.
Pourquoi donc cette complaisance et ces prévenances pour le gouvernement de Louis-Philippe et pourquoi ce revirement, si caractéristique et significatif, à l'endroit des partisans de la monarchie légitime, ce désintéressement, si complet et si marqué, de leurs efforts? C'est qu'au lendemain de la longue lutte contre l'insurrection polonaise la Russie avait assez de ses propres embarras et n'entendait songer qu à elle-même : « Le ministère spécial sait assez, lit-on dans la dernière lettre de M. de Bourgoing, à quelles dépenses il serait oblige de
faire face en cas d'une guerre européenne à la suite d'une époque de quatre années d'épuisement. Quant à M. de Nesselrode et au ministre des finances, ils plaident la cause de la paix et de. la réconciliation. » Malgré les comptes officiels publiés par le général Kamerin (le ministre des finances), la situation du trésor impérial était mauvaise et un emprunt nécessaire. Nul doute que le gouvernement russe ne voulût, au moment où s'agitait le comité de La Haye, ménager la France à cet effet et pour le succès de ses combinaisons financières, bien qu'à cette époque la place de Paris fût loin d'avoir l'importance acquise plus tard et que Londres fût le grand marché d'argent; mais, par le fait de l'accord anglo-français, à ces derniers mois de l'année 1832, Londres et Paris étaient dans quelque mesure solidaires. Au reste, à la minovembre, le gouvernement français fut fixé à cet égard, et le 15, une semaine par conséquent après l'arrestation de la duchesse de Berry, le duc de Broglie écrivait à M. de Lagrenée, premier secrétaire à Pétersbourg et chargé d'affaires en l'absence du duc de Trévise : « Il nous est revenu que la Russie s'occupait en ce moment de la conclusion d'un emprunt secret, auquel nous savons que la maison de Rothschild
ne participerait pas » . Les besoins du Trésor impérial étaient à la fois pressants et considérables. Dix ou douze millions sterling sont nécessaires, mandait M. de Lagrenée le 18 décembre, et il ajoutait : « La somme est exorbitante, vu l'état du crédit et les revenus annuels de l'Empire, qui ne s élèvent pas à plus de 400 millions de roubles. Si la Russie en est réellement réduite à cette extrémité, elle ne pourra se procurer les fonds nécessaires qu'aux conditions les plus défavorables. »
Or cet emprunt se rattachait au désir très vif qu'avait depuis quelques mois l'empereur Nicolas de tourner à nouveau tout l'effort de sa politique du coté de l'Orient, où Méhémet Ali luttait victorieusement contre le sultan Mahmoud, menaçait de substituer à la Turquie décrépite et vieillie l'Egypte jeune et vigoureuse, et, galvanisant 1 Islam, d'enlever à la Russie le bénéfice qu'elle se promettait de ce traité d'Andrinople, qui lui avait livré toutes les avenues de Constantinople. Le czar n'avait pas attendu la victoire d'Ibrahim à Konich (21 décembre 1832) pour prendre le Turc sous sa protection contre le m Ronaparte « musulman, et, depuis l ;m lot six mois, c'était et ce devait demeurer son grand souci. Au début de juin il avait
appelé près de lui à Pétersbourg son représentant à Paris, Pozzo di Borgo, dans les souples talents duquel il avait encore grande confiance, malgré le ressentiment secret qu'il lui gardait d'avoir jugé plus en étranger qu'en » vrai Russe » les événements de 1830. Ce voyage de Pozzo près de son souverain intrigua notre ambassade, qui essaya d'en scruter les motifs ; soucieuse des démarches et des conversations du ministre russe, de ses impressions parisiennes, elle se tenait en éveil et aux aguets, espérant bien d'ailleurs que Pozzo, « qui avait ses habitudes, ses relations à Paris, son argent placé en France et qui vantait les vertus personnelles du roi des Français » (1), nous reviendrait en ami. Le duc de Trévise finit par savoir qu'il s'agissait pour l'ambassadeur de Russie d'une mission près des cabinets d'Autriche et de Prusse. « M. de Nesselrode m'a prévenu, écrivait-il le 18 août, que l'intention de l'empereur était que le comte Pozzo di Borgo retournât à son poste, passant par Vienne et par Berlin. » Il ajoutait que le but assigné à Pozzo en cette double démarche était « l'affermissement de la tranquillité publique et la conservation de
(1) Russie, 185.
la paix générale fondés sur le respect des traités et l'inviolabilité des engagements qui en dérivent. » « Cela est d'accord avec nos propres désirs », terminait le maréchal. Il s'avançait peut-être un peu trop ; car ces mots « d'affermissement de la tranquillité publique et de conservation de la paix générale fondés sur le respect des traités », qui étaient ceux-là mêmes qu'employait le gouvernement russe pour définir la mission de Pozzo, signifiaient en réalité que la Russie demandait à son mandataire de lui assurer par d'habiles propos les moyens de se désintéresser honorablement des affaires de l'ouest et du centre de l'Europe pour pouvoir reprendre sa marche à l'étoile, vers l'Orient. Or de cette marche même devaient bientôt, dès 1833, pour le souci du duc de Broglie, résulter quelques heurts entre la France et la Russie. En vérité le duc de Trévise était pressé de conclure. Quant à Pozzo, il accomplissait sa mission avec adresse, au meilleur profit de son maître l'empereur Nicolas; à Vienne, pour n'en pas perdre l'habitude, il égratignait un peu son vertueux ami le roi Louis- Philippe, assurant, au dire de notre ambassade, le maréchal Maison « qu'il n'y avait qu'à prendre patience et que le moment où tout cet échafaudage s'éerou-
lerait en France ne pouvait être éloigné (1) » et il se montrait avec quelque empressement au cercle de la duchesse d'Angoulème. « On devait en revanche le voir, deux mois plus tard à Londres, célébrer les mérites de l'alliance franco-anglaise et affirmer qu'elle était la seule garantie pour le maintien de la paix » (2 et 3). En ces tours et détours de Pozzo di Borgo, et en ces combinaisons orientales de l'empereur Nicolas, il n'y avait pas de place pour les projets de la duchesse de Berry, même associée par Ouvrard au roi Guillaume de Hollande; leur cause n'était pas ou n'était plus un intérêt russe, et à
(1) Dépêche du 6 novembre 1832 (Autriche, 417).
(2) Dépêche du 9 janvier (Pays-Bas, 632).
(3) On lit dans une lettre de Talleyrand au duc de Broglie du 17 janvier 1833 : « Parmi les différentes explications qu'on cherche à donner au voyage de M. le général Pozzo à Londres, il en est une qui ne m'a pas paru dénuée de vraisemblance. On prétend que le cabinet de Pétersbourg reçoit depuis quelques mois sur l'Angleterre des dépêches assez contradictoires qui lui sont adressées par le prince de Lieven d'une part, et de l'autre part par le comte Matasiewicz; qu'incertain sur l'opinion qu'il doit se former entre les relations si différentes de ses ministres en Angleterre, l'empereur Nicolas a désiré envoyer à Londres le général Pozzo, qui aurait acquis toute sa confiance pendant le séjour qu'il vient de faire à Pétersbourg, afin d'avoir par lui des notions positives, d'après lesquelles il pût régler ses rapports politiques avec la Grande-Bretagne. Ce voyage ne serait donc que le complément de la mission du général Pozzo à Berlin et dans les différentes cours d'Allemagne. Vous jugerez si cette explication a quelque valeur. » (Mémoires de Talleyrand, t. V, p. 105 )
Pétersbourg même, où deux ans plus tôt on refusait de reconnaître Louis-Philippe, la nouvelle tle la capture de la mère cC Henri V, de la réyen te de France n'allait être qu'un fait divers : « L'arrestation de la duchesse de Berry, mandait, le 28 novembre, M. de Lagrenée, a produit ici une assez vive impression. Cependant on y a montré moins d'exagération que j'aurais pu le croire, et l'on y suppose que si elle a été prise, après les nombreux avertissements qu'elle a reçus, c'est qu'il lui convenait apparemment de l'être. »
CHAPITRE PREMIER
INTERNÉE A BLAYE, LA DUCHESSE DE BERRY NE RENONCE PAS, MALGRÉ SA NOUVELLE SITUATION, A JOUER UN RÔLE POLITIQUE ET FAIT APPEL AU CONCOURS DE CHA- TEAUBRIAND
A Blaye, la duchesse reste en communication avec ses partisans, avec le comité de La Haye en particulier. — Déconfiture d'Ouvrard. — Aveu par Marie-Caroline de son état publié au Moniteur du 26 février 1823. — A l'étranger et en France on jugea alors son rôle politique fini. — La fureur même et les dénégations carlistes montraient que son prestige était tombé. — Mais Marie-Caroline, elle, se ressaisissant vite, n'abandonnait pas l'espoir de reprendre la partie. — Elle demande au gouvernement l'autorisation pour Chateaubriand de venir la voir à Blaye. — Elle songeait déjà à l'envoyer à Prague près de Charles X pour être maintenue dans ses droits de mère du prétendant. — Refus du gouvernement. — Marie- Caroline fait tenir alors à Chateaubriand la lettre du 7 mai
1834 insérée dans les Mémoires d' Outre-Tombe. — Habilité <lr cette lettre. — Au fond, Marie-Caroline voulait que Chateaubriand lui procurât à Prague, aux approches de la royale majorité d'Henri V, un retour triomphal et la réintroduisit magnifiquement dans la politique. — Dans les semaines qui suivirent son accouchement et la déclaration de son mariage, elle ne laissa rien paraître de son dessein ambitieux et parut donner dans la berquinade. — Elle voulait laisser à l'émotion carliste le temps de se calmer et connaître, pour mieux orienter son effort, les premiers résultats de l'ambassade de Chateaubriand. — Mise en liberté, elle continue de ruser à bord de l'Agathe qui la transporte à Païenne et cache de son mieux son dessein secret d'aller à Prague pour arracher à Charles X et à ses entours la maîtrise incontestée de la politique légitimiste.
Internée au château de Blaye, la duchesse de Berry resta en communication avec ses partisans, et ne cessa de correspondre avec eux. Jusqu'au commencement de février 1833 où le colonel de gendarmerie Chousserie, son premier gardien, fut remplacé par le général Bugeaud, la surveillance autour d'elle était assez mal établie, compliquée de rivalité entre le colonel, plus enclin à la bienveillance, et le commissaire de police Joly, qui dut bientôt quitter la forteresse pour la ville; d'autre part, la mauvaise organisation du service intérieur amena des rapports trop fréquents entre le château et la petite cité, dont les hôtelleries, où se succédaient les ardents du parti carliste, ne désemplissaient pas; enfin la duchesse trouva des
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facilités particulières dans les visites du curé de Blaye, l'abbé Descrambes, dont l'archevêque de Bordeaux, Mgr de Cheverus, avait garanti pourtant au gouvernement le loyalisme. Cet ecclésiastique, emporté par sa vanité, circonvenu par ce beau monde, flatté de jouer un rôle, demeura jusqu'aux derniers jours le commissionnaire de la prisonnière, malgré la méfiance de M. Tbiers, renseigné par son agent dévoué, le commissaire Joly, malgré les précautions prises un peu plus tard par Bugeaud, qui avait aperçu vite le manège, ce qui ne devait point d'ailleurs empêcher le complaisant abbé de recevoir et d'accepter du gouvernement, au départ de Marie-Caroline, une belle gratification.
Le comité de La Haye put donc survivre quelque temps au coup que lui avait porté l'arrestation de la duchesse, et, bien que ses espérances eussent été cruellement atteintes tant par cet événement que par l'abstention définitive des trois puissances du Nord dans les affaires hollandaises, il put, renforcé bientôt de Bourmont, se concerter avec la « martyre de Blaye » pour tenter l'impossible et l'aider du moins en ses embarras. Il vivota jusqu'au début de 1833 où un accident survenu à son grand chef
O uvra rd l'acheva : « M. Ouvrard, dont j'ai eu l'occasion de faire connaître à Votre Excellence les intrigues à La Haye, mandait, le 18 janvier 1833, le marquis d'Eyragues au duc de Broglie, a été obligé de fuir précipitamment pour se dérober aux poursuites de la maison Willing d'Amsterdam avec laquelle il a fait de grandes spéculations sur les grains et à laquelle il doit, dit-on, une somme de 500000 florins. Il n'a échappé que par miracle aux huissiers chargés de l'arrêter. Je ne sais encore où il s'est réfugié. Le comité carliste est consterné de la fuite de son chef et du scandale qu'elle a causé. Il a imaginé, pour en atténuer l'effet, que c'était le gouvernement français qui avait engagé la maison Willing à le faire arrêter. Je joue moi-même un rôle très important dans cette haute conspiration. Je m'empresse d'ajouter toutefois que l'invention était si pitoyable qu'elle a trouvé peu de créance. » Le Moniteur du 21 janvier confirmait la nouvelle. On y lit : « On écrit de La Haye que M. Ouvrard a disparu de cette ville. On donne pour motif à la fuite de l'exmunilionnaire général un achat fait à Amsterdam de 2 millions à terme et dont la différence le constituerait débiteur d'une somme considérable qu'il n'aurait pu ou n'aurait pas voulu
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payer. Le tribunal l'avait condamné même par corps à acquitter cette dette. — P. -S. Nous recevons à l'instant une lettre de Hollande annonçant l'arrestation de M. Ouvrard. La police, après quelques jours de recherches, l'a découvert à La Haye. »
Tandis qu'avec Ouvrard s'envolaient pour le parti de la duchesse de chères illusions, une catastrophe plus terrible que l'arrestation du financier se préparait pour lui dans cette citadelle de Blaye où sa dévotion à la royauté déchue croyait voir « en la personne de la récente de France, saint Louis lui-même dans les fers des infidèles (1) ». Marie-Caroline, après avoir longtemps nié son état de grossesse, que le gouvernement avait deviné dès les débuts, à la suite d'une parole imprudente de Mlle de Kersabieck au commissaire de police Joly, à bord de la Capricieuse dans le trajet entre Nantes et Blaye, sentant de quelle conséquence l'aveu en serait pour ses ambitions politiques, se décidait à faire la fameuse déclaration insérée en vedette dans le Moniteur du 26 février (2).
(i) Cf. Moniteur universel, du 6 janvier 1833. Séries de pétitions pour la délivrance de la duchesse de Berry.
(2) « Pressée par les circonstances et par les mesures ordonnées par le gouvernement, quoique j eusse les motifs les plus graves pour tenir mon mariage secret, je crois devoir à moi-même ains.
Bugeaud l'avait, d'ailleurs, annoncée le 22 au gouvernement dans un rapport d'allure un peu trop soldatesque : « Vos instructions, écrivait-il le matin de ce jour, au ministère qui lui avait prescrit d'imposer au besoin d'autorité à la duchesse le docteur Menière et une sage-femme, vos instructions sont susceptibles de nombreuses modifications, à moins qu'on ne fût absolument décidé à ne garder plus aucune espèce de ménagements avec la duchesse. Bien convaincu qu'une pareille détermination ne serait dans l'intérêt du roi ni dans celui du pays, je vous prierai de charger un autre que moi de l'application des mesures extrêmes. S'il est vrai que la duchesse soit grosse (et mon opinion est qu'elle l'est), elle l'est de plus de six mois : donc il n'y a pas urgence à employer tout de suite des moyens d'autorité. La duchesse, qui est d'un caractère très décidé, arracherait les yeux au docteur et à la sage-femme. La presse de toutes les couleurs, les honnêtes gens de toutes les opinions vous jetteraient la pierre. La haine pour le roi dans certaines classes redoublerait d'intensité et il perdrait dans l'esprit de ses
qu'à mes enfants de déclarer m* être mariée secrètement pendant mon séjour en Italie. De la citadelle de Blaye, ce -- Février 1833, Mame-Cabolins. •>
amis. J'ai trois gendarmes et j'en mets un chaque nuit à veiller dans l'appartement qui est directement au-dessus de la chambre à coucher de la duchesse. De ce point, le plus petit bruit est entendu. Je crois à M. de Brissac l'âme si honnête qu'il serait incapable de se prêter à un crime. Il a servi dans nos rangs; il aime les militaires; il n'est pas malin. J'espère en tirer un bon service de surveillance. La gaîté constante de la duchesse, qui nous est confirmée par les observations que nous faisons à son insu, tout me persuade que s'il y a grossesse, il y a en même temps un manteau préparé pour conserver sa réputation, c'est-à-dire un mariage secret ou simulé.
« A trois heures après-midi. La botte est portée. J'ai fait demander Mme d'Hautefort. « Madame, lui ai-je dit, chez les belles âmes, la franchise provoque la réciprocité. Je compte làdessus . Le gouvernement veut s'assurer que l'événement qui doit être la suite de l'état dont on a la presque certitude ne pourra pas lui être dissimulé. Il m'ordonne des mesures qui doivent être prises d'amiable ou d'autorité. Je n'appliquerai pas ce dernier moyen; vous allez le voir dans la première page de ma réponse, mais un autre l'appliquera. C'est à vous de
juger, madame, s'il n'est pas plus avantageux pour Madame la Duchesse, pour vous, pour M . de Brissac de porter Madame la Duchesse à prendre un grand parti. Il y en a deux : l'aveu de la grossesse, si elle existe; la constatation de l'état, s'il n'y a pas grossesse. Voyez si vous vous sentez assez d'attachement à la duchesse pour aborder la question ». Et Mme d'Hautefort se dérobant d'abord, puis ne s' exécutant qu'à demi et n'arrivant à tirer de la duchesse que des larmes, Bugeaud, « par attachement pour le roi si nécessaire au pays et estimant qu'un général éloigné de ses chefs devait prendre sur lui de changer ou de modifier les ordres suivant les circonstances et sous sa responsabilité », se décide à monter lui-même à l'assaut. — Cinq heures et demie du soir. On vient de m'appeler auprès de la duchesse. Elle s'est presque jetée dans mes bras en pleurant. Elle me serrait les mains en m'avouant qu'elle est mariée secrètement en Italie et qu'elle est grosse, qu'elle croit devoir à ses enfants, à ses amis, à elle-même, d'en faire l'aveu. Je l'en ai vivement félicitée et je lui en ai demandé la déclaration écrite. Elle a un peu hésité; mais enfin elle y a consenti. J'ai trois cents livres de moins sur le cœur, .le suis heureux. Le but est
atteint. L'honneur du roi et du pays est sauvé. Tout favorise le trône de Juillet (1) . »
Or, lorsque Bugeaud envoyait au gouvernement ce rapport dont le ministre de l'intérieur d'Argout s empressait de le complimenter de sa main, l'assurant « qu'il avait conduit cette affaire avec toute l'habileté et la prudence imaginables, que ses lettres étaient fort curieuses, que le roi les lisait avec un vif intérêt et l'avait chargé de lui dire (2) » , il était près de penser que la duchesse ayant tué ses ambitions par l'aveu même de son état, le mieux pour tout le monde serait de la relâcher promptement. Il l'écrivait d'ailleurs à d'Argout le lendemain 24 : « La duchesse a avoué son état et son mariage au docteur Gintrac, et celui-ci en sortant m'a dit en levant les yeux au ciel : « Il y aura bien « des gens atterrés de cette nouvelle. Le rôle « politique de cette femme est fini. » Je le pense comme lui et mon opinion est que désormais on pourrait la mettre en liberté sans danger (3). »
Cette opinion que la déclaration du 22 février était la fin politique de la duchesse fut immé-
(1) Archives nationales, F7 12172.
(2) Ibid., F7 12171.
(3) Ibid.
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diatement telle de L'étranger. « La déclaration de la duchesse de Berry est ici le sujet de toutes les conversations, mandait de Turin au ministre, le fi mars 1833, M. de Chasteau, premier secrétaire , chargé de l'intérim de Barante. Ce qu'il y a de carliste à Turin a été pétrifié, sentant parfaitement le coup mortel que cette aventure portait à la cause. Quelques-uns feignent de douter encore. Ce qui les fâche en tout cela, c'est de voir s'évanouir en un clin d'œil cette sorte de prestige qui pouvait entourer encore une princesse prisonnière dont l'apparent dévouement pour son fils avait fait une héroïne parmi les siens. » Ce fut en Europe le cri général. Le duc de Modène nia l'authenticité de la déclaration; et la note suivante fut insérée dans la gazette de Modène, la Voce délia verita, à la dévotion du prince, à la date du 9 mars : « Le Moniteur du 26 février publie une prétendue déclaration de la duchesse de Berry qui tendrait à prouver qu'elle s'est mariée secrètement pendant son séjour en Italie. Ne pouvant pour le moment juger que sur des présomptions, elles nous portent légitimement à penser que celui qui a pu marchander avec le moderne Judas peut très bien inventer des documents et se procurer de faux témoignages. »
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En France les exaltés du parti carliste, imitant le duc de Modène, se déchaînèrent contre Louis-Philippe et son gouvernement avec une véritable fureur. Ses journaux prétendirent que la déclaration était un abominable faux, qu'à tout le moins elle aurait été extorquée à la princesse par la plus criminelle des violences. Ils développèrent sur ce mode la lettre typique adressée de Carlsruhe par Mme de La Rochejaquelein au rédacteur de la Gazette de Languedoc et qui fit le tour de la presse légitimiste : « C'est avec la plus profonde indignation que je viens d'apprendre l'odieuse insertion d'une prétendue déclaration de Madame dans le Moniteur. C'était peu de l'horreur d'une prison! Les persécuteurs d'une princesse plus grande encore que son infortune osent tenter de flétrir sa gloire! » Les dénégations furent telles que le malheureux Bugeaud en perdit un instant le sang-froid et la sagacité loués en lui par d'Argout. Nos carlistes ayant prétendu que la duchesse était internée a Vincennes et qu'on lui avait substituée à Blaye une jeune Espagnole dans un état intéressant, Bugeaud fit blanc de son épée et porta un défi aux journalistes : « J'offre aux légitimistes, écrivait-il le 3 mars à la Guyenne, de désigner cinq personnes qui
viendront pics de La duchesse s'assurer si on a employé près d'elle la violence pour lui arracher la déclaration du 22 février, si c'est bien elle qui est à Blaye et si elle n'y est pas entourée de tous les soins possibles (I). » Bugeaud en fut pour ses frais. Il convainquit si peu ceux dont les passions de parti faisaient des incrédules qu'à quelque temps de là, le comte de Chaulot, des familiers de Marie-Caroline, étant venu à Blaye et ayant été autorisé à voir la duchesse par le général, qui espérait ainsi amener un membre influent du parti à proclamer la vérité, Bugeaud, malgré une scène fort vive, ne put rien obtenir dans ce sens, comme en témoigne — après son récit lui-même, trop vif pour être reproduit — une lettre écrite à sa femme par le docteur Deneux, le propre accoucheur de la duchesse, et interceptée. « On te boude, me dis-tu, ou du moins tu le crois : tant mieux, tu seras plus tranquille. 11 faut, mon bon ange, nous attendre à tout de la part de ces gens-là. Je ne sais si tu connais un article de la Guyenne du 14 avril; cet article est rédigé avec la plus grande perfidie : ton mari y est nommé et on dit ouvertement qu'il est, comme
(1) Archives nationales, F7 12171.
MM. Dubois, Menière, l'homme du gouvernement. J'ai oublié de te dire que je savais le pourquoi on te boudait. Tu ne t'en doutes peutêtre pas. J'ai appris que Mme de Brissac disait à son mari : « Nous ne croyons pas aux sottises que l'on débite sur le compte de Madame, pas davantage à ce que dit Deneux, car elle est assez honnête pour ne pas dire Monsieur. » Les malheureux ne se doutent pas du mal qu'ils font à la princesse. Qu'ils viennent, ils verront si elle n'est pas grosse. C'est cependant ce qu'a fait un légitimiste qui a vu et parlé à Madame il y a huit jours. Quand il est sorti d'auprès d'elle, il a soutenu qu'elle ne l'était pas. Heureusement je n'étais pas chez le général quand il a dit pareille chose, car avec ma tète picarde je ne sais ce qu'il en serait arrivé (1). »
Ces dénégations systématiques, qui furent le motif ou le prétexte pour lequel le gouvernement, écartant le conseil de Bugeaud, résolut de garder la princesse jusqu'au bout et de lui imposer le fond du calice, sont la preuve la plus certaine que ses partisans du premier degré eux-mêmes avaient perdu la foi en sa mission et son étoile : ils se refusaient à croire à sa
(1) Archives nationales, F1 12173.
parole, parce qu'ils sentaient qu'après son aveu son prestige était tombé. Mais tandis que leur colère contre La vérité dissimulait mal leur désarroi, déjà avec un ressort extraordinaire, par une sorte de grâce d'état, — digne petite-fille de cette Marie- Caroline de Naples, si secouée, si écrasée, et toujours si rebondissante (1), — la duchesse de Berry se ressaisissait et songeait au fond du cœur à reprendre la partie en se refaisant un parti. Déjà, pour renouveler son prestige, elle avait jeté les yeux sur l'écrivain de génie qui, moins désabusé des hommes et de l'action que ne le laissaient entendre ses superbes dédains, avait un moment enduré pour elle une prison retentissante, et qui, lorsqu'elle était passée sous le guichet de Biaye, l'avait saluée du mot triomphal : «Madame, votre fils est mon roi. » Et Chateaubriand, sans en oublier la littérature, devait non seulement répondre à son appel, mais encore devenir son homme-lige, son fondé de pouvoirs universel, son représentant en France, son ambassadeur en Europe : associant, comme il l'écrira un peu
( 1 1 Cf. Correspondance fie Marie-Caroline avec le marquis de Gallo (1785-1806), 2 vol., liv XII, Kmilk-I'aim ., HMl. el Marie-Caroline reine de Naples et Napoléon, par M Henri WEL8I HISGEB (Revue des Deux Mondes du I ."> m.ii l'.H l|
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plus tard, sa propre renommée à celle de la mère de son roi, il allait se faire, six mois durant, le porte -voix de ses malheurs, de ses espérances, de sa politique. Il ne gagnera pas à ce rôle, comme il s'en flatta un instant, la direction de l'éducation d'Henri V et du parti légitimiste, mais les Mémoires d' Outre-Tombe y gagnèrent d'admirables pages, et ainsi rien ne fut perdu.
Le 10 avril 1833, la duchesse de Berry, dont les partisans s'obstinaient toujours à contester la grossesse et dont le gouvernement était déjà résolu à rendre les couches publiques, adressait au général Bugeaud la lettre suivante : « Malgré mon vif désir de ma mise en liberté, je ne pourrai me décider à faire au gouvernement aucune proposition sans m'ètre concertée avec quelques-uns de mes amis. Si le ministère y consent, j'écrirai moi-même à M. le vicomte de Chateaubriand et à M. Hennequin pour les prier de se rendre auprès de moi à Blaye (1). » Dans sa pensée, il s'agissait sans doute d'obtenir d'ores et déjà sa délivrance moyennant quelque déclaration solennelle, plus explicite que celle du 22 février, dont Chateaubriand serait
(1) Archives nationales, F7 L2171.
chargé en son nom; mais il s'agissait aussi, nous Talions voir, d'une négociation à ouvrir avec sa famille, Chateaubriand étant son plénipotentiaire dûment accrédité, pour être maintenue, en dépit de sa situation nouvelle, dans ses droits de mère du prétendant, et au besoin pour les reconquérir de haute lutte. Bugeaud engageait le gouvernement à autoriser le voyage de Chateaubriand à Blaye : « Je désire toujours que vous puissiez mettre la duchesse en liberté, disait-il à d'Argout en lui faisant connaître la demande de Marie-Caroline. Ce n'est pas pour moi assurément. J'ai ma femme, je suis bien nourri, bien couché, bien obéi; je n'ai rien à désirer; mais pour le roi, le gouvernemenl, le pays, je désire la fin de ce drame. » Et quelques jours plus tard, il ajoutait, dans une lettre au maréchal Soult : « Il est bien certain que la publication de la grossesse par M. de Chateaubriand aurait fait disparaître tous les doutes. Il aurait trouvé là l'occasion de faire quelques belles pages romantiques et l'on sait qu'il ne laisse guère échapper une aubaine de cette nature (1). » Mais le gouvernement ne voulait rien entendre, et craignant un piège de
il) Archives nationales, F7 12171.
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la duchesse, dès le 13 avril, il répondait par un refus formel à sa proposition : « Si nous eussions permis, mandait le 20 par estafette d'Argout à Bugeaud, que M. de Chateaubriand et M. Hennequin se rendissent à Blaye, leur voyage n'aurait eu d'autre but que d'obtenir par écrit de la duchesse ce que M. de Choulot prétend qu'il en a obtenu verbalement, savoir qu'on avait usé de contrainte pour lui faire faire la déclaration insérée au Moniteur. La grossesse doit être établie de la manière la plus péremptoire, puisqu'elle est maintenant une vérité incontestable (1). »
C'est pourquoi, trois semaines plus tard, le 7 mai 18.33, Marie- Caroline, par un moyen de correspondance qu'elle le priait de taire, mais que nous devinons, faisait tenir à Chateaubriand la lettre reproduite en son entier dans les Mémoires d Outre-Tombe (2) et dont nous citerons seulement les passages essentiels : «... Puisqu'il faut renoncer à vous voir, je vais du moins essayer de vous remettre la commission que je voulais vous donner et que vous accomplirez. Je vous charge donc, monsieur, d'aller à Prague et de dire à mes parents que si je me suis refusée
(1) Archives nationales, F7 12171.
(2) Tome V, p. 512.
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jusqu'au 22 février à déclarer mon mariage secret, ma pensée était de servir davantage la cause de mon fils et de prouver qu'une mère, une lîourbon, ne craignait pas d'exposer ses jours. Je comptais seulement faire connaître mon mariage à la majorité de mon fils; mais les menaces du gouvernement, les tortures morales, poussées au dernier degré, m'ont décidée à faire ma déclaration. Il est temps de donner à ma famille, à l'Europe entière une explication qui puisse prévenir des suppositions injurieuses. Vous direz a ma famille que je suis mariée en Italie au comte Hector Lucchesi Palli des princes de Campo-Franco. Je vous demande, ô monsieur de Chateaubriand, de porter à mes enfants l'expression de toute ma tendresse pour eux. Dites bien à Henry que je compte plus que jamais sur tous ses efforts pour devenir de jour en jour plus digne de l'admiration et de l'amour des Français. Mettez mes hommages aux pieds du roi et offrez mes tendres amitiés à mon frère et à ma sœur. Renfermée dans les murs de lîlaye, je trouve une consolation à avoir un interprète tel que M. le vicomte de Chateaubriand : il peut à tout jamais compter sur mon attachement. » A cette lettre était joint, sous forme de note, un post-scriptum qui, comme il arrive d'ordinaire,
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montrait la pensée de la princesse. Il était d'une rédaction fort habile : « Tous mes voeux auraient été de me rendre à Prague, aussitôt que je serais libre; mais les souffrances de tout genre que j'ai éprouvées ont tellement détruit ma pensée que je serai obligée de m' arrêter quelque temps en Italie pour me remettre un peu et ne pas trop effrayer, par mon changement, mes pauvres enfants. Étudiez le caractère de mon fils, ses qualités, ses penchants, ses défauts même : vous direz au roi, à Mme la dauphine et à moi-même ce qu'il y a à corriger, à changer, à perfectionner et vous ferez connaître à la France ce qu'elle a à espérer de son jeune roi. Désirant rester Française avant tout, je vous demande d'obtenir du roi de conserver mon titre de princesse et mon nom. Marie-Louise, duchesse de Parme, a conservé son titre d'impératrice en épousant le comte de Neipperg et elle est restée tutrice de son fils. Je vous prie de partir le plus promptement possible pour Prague, désirant plus vivement que je ne puis vous le dire que vous arriviez à temps pour que ma famille n'apprenne tous ces détails que par vous. M. le comte Lucchesi, mon mari, est descendant d'une des quatre plus anciennes familles de Sicile, les seules qui restent des douze compa-
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gnons de Tancrède. Cette famille s'est toujours lait remarquer par le plus noble dévouement à la cause de ses rois. Convaincue que la seule manière d'être comprise par les Français, c'est de leur faire envisager la gloire, j'avais eu la pensée de marquer le commencement du règne de mon fils par la réunion de la Belgique à la France. Le comte Lucchesi fut chargé par moi de faire à ce sujet les premières ouvertures au roi de Hollande : il avait puissamment contribué à les faire bien accueillir. Je n'ai pas été assez heureuse pour terminer ce traité, l'objet de tous mes vœux; mais je pense qu'il y a encore des chances de succès; avant de quitter la Vendée, j'avais donné à M. le maréchal de Bourmont des pouvoirs pour continuer cette affaire. Personne n'est plus capable que lui de la mener à bien à cause de l'estime dont il jouit en Hollande. — M. C. » Et au-dessous ceci encore, en manière de mot de la fin : « Dans l'incertitude où je suis de pouvoir écrire au marquis de La Tour-Maubourg, tâchez de le voir avant votre départ. Vous pouvez lui dire tout ce que vous jugerez convenable, mais sous le secret le plus absolu. Convenez avec lui de la direction à donner aux journaux. »
Ainsi, la duchesse de Berry ne se résignait
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pas. Rien ne manquait aux instructions données par elle à Chateaubriand de ce qui pouvait l'aider à ressaisir son rôle. Rien n'était oublié de ce qui était susceptible de ramener la famille royale et de guider au besoin près d'elle le messager en la difficile rencontre. Et le messager surtout était touché au point sensible : on lui promettait l'éducation d'un roi, on le chargeait de rallier et de conduire un parti, on lui parlait de gloire. C'était bien d'un retour triomphal près d'Henri V aux approches de sa royale majorité que songeait, le 7 mai 1833, la duchesse de Berry, c'était bien une rentrée dans la politique qu'elle tentait sous les auspices de M. de Chateaubriand. Trois jours après elle accouchait; et devant les témoins convoqués par Bugeaud, sur l'ordre du gouvernement, pour constater officiellement la naissance de son enfant, le docteur Deneux faisait en son nom la déclaration suivante : « J'ai accouché Mme la duchesse de Berry, épouse en légitime mariage du comte Lucchesi Palli, prince de Campo-Franco, gentilhomme de la chambre du roi des Deux-Siciles, domicilié à Païenne. »
Dans les semaines qui suivirent l'événement, la duchesse ne laissa rien paraître de ses des-
seins politiques. Cachant son jeu sous cet air prime-sautier et cet abandon presque enfantin qu'elle savait prendre à l'occasion et qui était une de ses forces, elle donnait dans la berquinade, se disant désormais toute aux joies intimes de la mère et de l'épouse, presque résignée en apparence à refaire sa vie loin d'Henri V et de sa sœur, loin de la famille royale, vouée à ses devoirs nouveaux. Écoutons plutôt le docteur Menière, non point celui du Journal publié plus tard et dans le sens apologétique que l'on sait, mais le Menière des lettres inédites au comte d'Argout, que gardent les Archives nationales : » 11 mai 1833. J'ai eu quelques détails semi-confidentiels sur le comte Lucchesi Palli. C'est un homme de trente-six ans, le troisième des fils du prince de Campo- Franco, chef d'une des premières familles de la Sicile. Cette famille est originaire de Normandie ou d'Anjou. Le comte Hector est grand et très brun, la princesse et lui se sont connus dès l'enfance. Son père occupait un des plus hauts emplois à la cour de Naples et était dans l'intimité du vieux roi des Deux-Siciles, grand-père de la duchesse (I). — \~1 mai ("2). Ce matin, à l'occasion
(1) Archive» nationales, F7 1217:5.
(2) Fait copie pour le roi.
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d'un petit berceau assez incommode, la princesse me disait : « Prenez garde que ma petite fille ne devienne bossue. La mère de mon mari est aussi bossue qu'on peut l'être et je ne voudrais pas que mon Anna lui ressemblât sous ce rapport. » C'est du reste une femme excellente et d'un très grand mérite. Son mari a peu de fortune, mais cela dépend surtout de ce que ses biens sont mal administrés. .. La princesse est lasse du monde et veut enfin vivre pour elle. Il y a dans l'expression de toutes ses pensées un air de naïveté qui persuade. Je ne vois rien qui m'engagea conserver des doutes (1). — 15 mai. La duchesse persévère dans ses projets de retraite, et compte toujours sur les deux enfants qui doivent compléter sa famille (2). » Tandis que M. de Chateaubriand faisait « radouber », pour courir vers Prague, à son intention, la vieille calèche de voyage autrefois construite à l'usage du prince de Talleyrand (3), Marie- Caroline paraissait si éloignée de tout projet ambitieux, que le général Bugeaud lui ayant annoncé, le 16 décembre, qu'au dire de ses correspondants de Paris « le comte Lucchesi
(1) Archives nationales, F7 12173.
(2) Ibid.
(Z) Cf. Mémoires cl' Outre- Tombe, t. V, p. 520.
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I *;illi se rendait dans cette capitale pour demander de venir à Blaye », elle en semblait toute remplie de joie : « Croyez-vous que ce soit vrai? m'a-t-elle dit. — C'est très probable. Voulezvous que j'en dise quelque chose au gouvernement? — Eh bien, dites que je le verrai venir avec plaisir, avec beaucoup de plaisir (1) . » Pendant plusieurs jours elle ne parla plus d'autre chose. Les lettres du docteur Menière en font foi : « 18 mai. La princesse compte sur l'arrivée très prochaine du comte Lucchesi, et ne pense pas qu'on puisse le retenir à Paris (2) . — 19 mai. Elle est fort inquiète de ne pas recevoir de nouvelles de Paris. Elle craint que les personnes qui nient son mariage et son accouchement avec tant d'opiniâtreté ne se portent à quelques violences contre le comte Lucchesi. Elle trouve qu'elle a déjà trop fait pour ceux qui aujourd'hui la délaissent et l'outragent (3) . — 20 mai. Elle parle beaucoup du comte Lucchesi et désire vivement son arrivée. Lorsque je suis allé lui annoncer aujourd'hui la visite de M. de Mesnard, elle a bien regretté que ce ne fût pas son mari et elle ne peut s'expliquer le retard qu'il
(1) Archives nationales, F7 12171.
(2) Ibid., F7 12173.
<3) Ibid.
met à venir (I). — 24 mai. La princesse est toujours inquiète de savoir ce qu'est devenu le comte Lucchesi et il ne se passe pas de jour qu'elle n'envoie deux ou trois messages au général pour s'avoir s'il n'a pas reçu de dépêche télégraphique à ce sujet (2). »
Or, la nouvelle du passage à Paris du comte Lucchesi, à laquelle avait cru quelques jours le gouvernement, fut finalement controuvée. En réalité, ainsi que le mandait, le 17 mai 1833, le marquis d'Eyragues au duc de Broglie, il avait quitté La Haye quinze jours avant la déclaration faite au nom de la princesse par le docteur Deneux, annonçant qu'il partait pour l'Allemagne et que son absence ne serait que de deux mois. La nouvelle de son mariage avec la princesse avait fait à La Haye, marquait d'Eyragues, « une grande sensation » . Et notre représentant ajoutait ces quelques mots suggestifs : .< Si Votre Excellence désire que je lui fasse part de ce que je sais sur cette importante affaire, je la prie de me le faire connaître et j'aurai 1 honneur de lui écrire confidentiellement à ce sujet (3). » Si la lettre confidentielle que notre
(1) Archives nationales, F' 12i73.
(2) Ibid.
(?>) Pays-Bas, 635.
ministre se déclarait prêt à écrire au duc de Broglie a été envoyée, elle fut apparemment détruite par le duc de Broglie ou est demeurée dans ses propres papiers; mais il n'est peut-être pas difficile d'en deviner le sens et il suffit probablement de le chercher dans les Mémoires de la comtesse de Boigne. Quoi qu'il en soit, passant par Mayence où sa présence était signalée le 22 au ministère de l'intérieur (1), le comte avait fait route pour l'Italie; voyageant à petites journées, il ne devait arriver à Naples que le 2(> juin. « Il y est demeuré renfermé chez un de ses oncles, écrira notre nouvel ambassadeur près de la cour des Deux-Siciles, le baron de Mareuil, et s'est embarqué pour la Sicile le 28 au soir (2). » L'Égérie du comité de La Haye, Mme du Gayla, l'avait précédé en Italie de quelques jours, mais n'avait pas dépassé Turin où M. de Ghasteau, premier secrétaire, chargé de l'intérim, annonçait dès le 17 mai sa venue en même temps que celle de Mme de La Rochejaquelein (3).
Si la duchesse de Berry faisait ainsi, dans les derniers jours de son internement à Blaye, le
(1) Archives nationales, K 12171
(2) Naples, 157.
(3) Turin, 301.
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silence sur ses véritables projets, c'est qu'elle voulait en réalité laisser se calmer l'émotion profonde qu' avait jetée dans le monde carliste la déclaration du 10 mai. Les amis de la première heure, comme le comte de Kergorlay qui, en septembre 1831, dans une lettre très vive à Charles X (1), demandait pour elle la régence sans conditions, comme M. Hennequin, son dévoué conseil, n'en revenaient pas. Le premier s'obstinait, dans la Quotidienne, à nier l'accouchement avec un véritable emportement , le second, venu à Blaye pour entretenir la duchesse, demeurait sceptique sur le mariage; et Bugeaud, en faisant part au gouvernement des doutes de l'avocat, écrivait, dans une lettre datée du 6 juin, ce mot délicieux : « Du moment où la duchesse n'est plus un drapeau, nous n'avons pas intérêt à nuire à sa réputation. Nous n'oublions pas qu'elle est la nièce de la reine (2). » Mais ceci n'était rien. La crainte qu'après la déclaration, la duchesse, selon l'expression même de Bugeaud, ne pourrait plus être un drapeau, devient telle chez quelques violents du parti, que, muée bientôt en une
(1) Cf. le Dernier effort rie la Vendée, par le vicomte A. de Cornsox, p. 55.
(2) Archives nationales, F7 12171.
véritable fureur, on envisagea sérieusement, tant à Paris qu'à Blaye, la possibilité d'un empoisonnement clandestin de la princesse par les énergumènes. « Plusieurs carlistes sont furieux contre elle, télégraphiaient à Bugeaud, dès le Il mai, Soult et d'Argout conjointement. Ils voudraient qu'elle ne sortît pas vivante de Dlaye. Ils sont capables de chercher à la faire empoisonner. Vous ne sauriez l'entourer de soins trop vigilants (1). « Et le surlendemain : « Il y a dans le parti légitimiste un certain nombre d'hommes si exaltés depuis l'événement contre la princesse qu'on peut les croire capables de tout. Veillez de près sur sa nourriture jusqu'au moment de son départ (2). » Enfin, le 20 mai, d'Argout mandait encore : « Je vous renouvelle l'avertissement de bien surveiller ce qui entoure et approche la duchesse. La fureur des hommes de parti qui comptaient sur elle ne connaît pas de bornes. Les menaces d'empoisonnement se renouvellent. Tenez la chose pour certaine (3). » Marie-Caroline se taisait donc sur son dessein d'action, annonçait au contraire sa retraite, attendant la fin de
(1) Archives nationales, F1 12171
(2) Ibid.
(3) Ibid
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l'orage pour arborer à nouveau son pavillon. Si bien qu'elle jouât son rôle, le docteur Menière, bon observateur, finit par entrevoir la tactique. Comme, dans les derniers jours de mai, elle paraissait moins pressée de quitter Blaye au plus tôt, il en fit part à d'Argout, le 28 mai, en ces termes : « Je ne sais si elle a quelque motif autre que l'intérêt de sa santé pour retarder son voyage; mais il me semble qu'une grande partie de son élan de liberté n'est qu'en paroles. Il y a comme une arrière-pensée à découvrir et je ferai tout mon possible pour en venir à bout. J'avoue que cela me stimule et je ne serai pas fâché d'achever mon cours de diplomatie féminine (l). " Que voulait-elle donc à cette fin de mai? Donner, d'une part, aux derniers nuages qui assombrissaient le ciel carliste le temps de disparaître de l'horizon et, d'autre part, connaître, si possible, avant de reprendre décidément la partie, et pour mieux orienter son effort, les premiers résultats de l'ambassade de Chateaubriand. Le gouvernement s'en douta quelques jours avant son embarquement et, dans la lettre où d'Argout donne à Bugeaud, le 2 juin, ses dernières instructions en vue du défi) Archives nationales, F7 12173.
part pour Païenne, fixé irrévocablement au 8, on peut lire : « M. et Mme de Bauffremont seront du voyage de Païenne. Mme de Bauffremont et Mme de Bethisy sont les seules des premières amies de la princesse qui ne lui aient pas tourné le dos depuis l'histoire du mariage. Elle est fort dans la disgrâce du faubourg Saint- Germain. Cependant ils ont envoyé Chateaubriand à Prague pour raccommoder cette affaire. Le ralentissement du désir de la duchesse pour partir bientôt tient à ce qu'elle voudrait, avant de s'embarquer pour la Sicile, savoir quel aura été le résultat de la course de Chateaubriand (1). »
Elle ne calculait pas mal, l'astucieuse princesse. Elle savait son joli proverbe d'Italie, que le temps est galant homme, qu'il l'est surtout en ce qui concerne les choses de la politique, et qu'il finit le plus souvent par les accommoder et par les assortir aux intérêts. Elle savait que les partis ont la mémoire courte, qu'ils pardonnent tout à ceux qui peuvent encore les servir. Encore un peu de temps et elle retrouverait bien imparti, son parti... Et comptant avoir le dernier mot, elle continua de ruser à
(1) Archives nationales, F7 12171.
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bord de Y Agathe, comme en témoigne le curieux journal de route, inédit, du commandant Turpin : « 17 juin 1833. Madame la duchesse de Berry vient s'établir sur le pont peu de temps après la princesse de Bauffremont. Ces dames engagent les officiers qui sont présents à faire de la musique sur le gaillard d'arrière : bientôt flûtes, guitares et violonistes se font entendre et l'on fait de la musique jusqu'à midi. La duchesse de Berry chante, applaudit les musiciens d'orchestre improvisés; la nourrice vient avec l'enfant qui reçoit les caresses de sa mère (1) . »
« Le 19, la duchesse de Berry vient sur le pont, je lui donne le bras. Elle veut mettre de côté jles idées politiques qui l'ont si fortement agitée depuis les événements de juillet 1830; elle termine par ces expressions que je rends littéralement : Je ne suis point tentée de recommencer ce que j'ai fait; la leçon est par trop forte (2). — Le 30, beau temps, belle mer. A neuf heures l'aumônier dit la messe sur le pont. Tout le monde est présent. Madame la duchesse de Berry occupe le poste d'honneur. Madame la princesse de Bauffremont est à sa
(1) Archives de la Marine, BB* 1030.
(2) Ibid.
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droite. Un piquet de vingt hommes borde la haie. L'équipage est assidu en silence etchapeau bas. Peu de temps après la duchesse veut se promener. Je lui donne le bras. Elle me parle de La Vendée et fait des plaisanteries sur les déguisements qu'elle a été obligée de prendre (1). ■> Mais dans la promenade du li) elle a laissé échapper son secret à demi; elle a parlé au commandant « du voyage qu'elle voulait faire à Prague incessamment » Il est vrai qu'elle a ajouté tout de suite que c'était parce qu'elle ne résistait point au vif désir qu'elle éprouverait de voir ses enfants et qu'elle entendait bien ensuite « rester tranquille prés d'eux (2) . » Eh oui, elle voulait cela, mais c'était pour y arracher à Charles X, en même temps que l'abdication définitive du vieux roi par la proclamation même de la majorité d'Henri V, dont les treize ans tombaient le 21) septembre, la maîtrise incontestée de la politique légitimiste.
(1) Archives de la Marine, BB4 1030.
(2) Ibid.
CHAPITRE II
LA PREMIÈRE MISSION DE CHATEAUBRIAND A PRAGUE. — PREMIERS ACCORDS DE LOUIS- PHILIPPE ET DE METTEP.NICH CONTIîE LA DUCHESSE DE BERRY.
Charles X installé à Prague depuis le 22 octobre 1832 avec l'assentiment du roi Louis-Philippe en accord avec Metternich. — Le duc de Plaças était plus que jamais le maître à la cour de Charles X et n'avait point pardonné à la duchesse les avanies qu'elle lui avait infligées en Italie. ■ — L'empire de Blacas avait été renforcé par la déclaration de Blaye. — Consternation et mortification de la famille royale. — Sentiments de Charles X. — Tableau de la petite cour de Prague par Chateaubriand. — Charles X ne veut rien entendre de ce qui fait le véritable objet de la mission confiée à Chateaubriand par la duchesse : régence, tutelle, etc. — L'ambassadeur ne réussit pas davantage auprès de la duchesse d'Angoulènie. — 11 échoue pour le compte de Marie-Caroline et pour le sien propre; car il voulait, selon le mot de Sainte-Aulaire, « être le chef de la régence en France » . — C'est à Païenne que fut remise à la duchesse la lettre où Chateaubriand lui rendait compte de sa mission. — Marie-Caroline avait, le 5 juillet 1833, débarqué à Palerme, non sans y être l'objet de quelque malignité. — Les Mémoires de la comtesse de Boigne et les Archives d'Etat. — Hantée par son désir ambitieux, Marie- Caroline vivra davantage à Prague qu'à Païenne. — Elle veut à tout prix, bien que la lettre rie Chateaubriand ne |>ût lui ouvrir l'espérance d'un bon accueil, rejoindre la cour de Charles X en passant par Rome. — Le roi Ferdinand aurait désiré qu'elle restât à Palerme; mais il ne put finalement
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s'opposer à son arrivée à Naples. — Aussitôt débarquée à Naples, elle écril à Chateaubriand pour le relancer. — Impuissance de son frère à la retenir. — Le comte <le La Ferronnays se décide à aller lui préparer les voies à Vienne et à Prague. — Elle-même ira d'abord à Home. — Objet de cet arrêl k Rome, d'après la correspondance de notre ambassadeur a Naples, M. de Mareuil. — Marie-Caroline a déjà reconquis un parti qui court à sa rencontre sur les routes d'Italie. — A la direction de ce parti sera préposé Chateaubriand.
Depuis le 22 octobre 1832, Charles X était installé au château de Prague mis à sa disposition par l'empereur d'Autriche. L'établissement du souverain déchu en Bohème s'était fait avec l'assentiment du gouvernement français, ou plutôt avec celui du roi Louis-Philippe : curieux exemple de ces négociations que menait le roi à l'insu de ses ministres et parfois en contradiction avec la politique des bureaux des affaires étrangères et de nos ambassadeurs. Lorsque pour les raisons que nous avons dites Charles X, précédé de la duchesse d'Angoulème, quitta l'Ecosse, il demanda à l'Autriche l'autorisation de fixer sa résidence à Gratz. M. de Metternich s'empressa de faire aviser Sébastiani de ce désir par le comte Apponyi. Sébastiani remercia le chancelier par l'entremise du maréchal Maison, et, dans L'entretien de notre ambassadeur avec Metternich, il fut entendu que « si la famille déchue était admise
à s'établir dans les États de l'Empereur, les provinces italiennes seraient toujours exceptées (1) . »
Dans une audience de l'Empereur, le 12 septembre, Maison obtint confirmation de cet engagement. Mais, quelques jours après, le maréchal revenant sur le sujet auprès de Metternich et ayant montré quelque humeur du bruit répandu dans les feuilles anglaises « de la très prochaine arrivée de Charles X en Autriche, où Gratz serait décidément le lieu de sa résidence » , des paroles un peu vives furent échangées entre eux, la question de droit fut abordée, Metternich déclarant que le gouvernement impérial pouvait en définitive recevoir dans ses États qui bon lui semblait, et Maison relevant aussitôt cette insinuation, d'autant plus inadmissible, disait-il, que la duchesse de Berry se trouvait à ce moment sur le territoire français en conspiratrice. Dès cet instant le chancelier, convaincu qu'il trouverait à qui parler, résolut de s'entendre de tout cela avec Louis-Philippe en personne par l'intermédiaire d'Apponyi. Il avait cependant avisé Maison, le 24, que Charles X et les membres de sa famille ne continueraient
(1) Dépêche du 10 septembre 1832.
pas leur voyage avant d'avoir reçu des passeports autrichiens, et que l'empereur était dans L'intention de leur assigner pour séjour le château d'Austerlitz en Moravie : « Cette résidence vaut infiniment mieux que Gratz, mandait le même jour le maréchal à Sébastiani, étant complètement séparée de l'Italie. » La démarche d'Apponyi près du Roi ne tardait pas à porter ses fruits, et, le 1" octobre, Sébastiani écrivait à notre ambassadeur : « Charles X étant déjà arrivé en Allemagne, l'intention du roi est que vous ne donniez pas suite aux observations que vous avez présentées à M. le chancelier. Le seul point sur lequel vous devez insister, c'est la certitude d'obtenir que la famille déchue ne sera pas autorisée à se rendre en Italie. Nous sommes convaincus d'avance qu'à cet égard nous n'éprouverons aucune difficulté » . Avant que le maréchal eût reçu cette lettre, Metternich ne s'était pas fait faute de la lui faire pressentir malignement : « Je n'ai point appris officiellement jusqu'à ce jour, disait Maison le 8 octobre, que le gouvernement du roi avait renoncé aux premières conditions qu'il avait mises à l'admission des princes déchus dans les États autrichiens; M. de Metternich m'a dit plusieurs fois que, d'après ce que lui mandait
M. d'Apponyi, je recevrais Tordre de n'élever à cet égard aucune difficulté. Je me borne à porter ce fait à la connaissance de Votre Excellence en lui exprimant le regret de ne pas connaître directement, sur un sujet d'une telle importance, les intentions réelles du cabinet. >< L'ambassadeur de France connut trois jours plus tard le secret du roi dont Louis-Philippe allait être, en la circonstance, le mauvais marchand, puisque nous verrons, un an après, le chancelier assurer avec désinvolture « que l'Autiïcbeavait non seulement de l'aveu, mais, pouvait-il dire, à la sollicitation du gouvernement français, reçu la famille royale expulsée (1) ». Quoi qu'il en soit de la prétention ultérieure de Metternich à ce sujet, le château d'Auster litz paraissant déplaire à Charles X à cause du souvenir de la victoire de Napoléon, et celui de Kremsin dont il avait été question un instant ayant été refusé par l'archevêque d'Olmutz, son propriétaire, le château impérial de Prague fut finalement assigné pour résidence au roi détrôné. Encore ne devait-il, dans le principe, être mis à sa disposition que jusqu'à la fin de mars 1833, et en attendant la mise en état de
(1) Metternich à Apponyi (1er octobre 1833).
celui d'Austerlîtz, auquel décidément, du côté de L'Autriche, on tenait. « Si la famille exilée persistait dans son objection contre ce séjour, écrivait Maison le 13 octobre 1832, elle aurait à s'occuper elle-même du choix de quelque autre résidence ; mais le gouvernement autrichien paraît lui interdire celle de Gratz, M. de Metternich donnant à entendre que nous avions nous-mêmes indiqué cette exclusion. Le prétexte dont il s'appuie prouve qu'on est ici dans la ferme intention de nous donner satisfaction entière sur nos demandes réelles. « Si l'on ajoute qu'au même moment le chancelier assurait à notre ambassadeur que déjà le séjour de la duchesse d'Angoulème à Vienne, où l'on sait qu'elle était venue en éclaireur, le 6 octobre, était « un embarras véritable et qu'il serait heureux de la voir partir le plus tôt possible » . On doit convenir que M. de Metternich était plus qu'aimable à l'endroit du roi des Français (1).
(i) Cf. Journal de la princesse Mélanie, 16 septembre 1832. « L'arrivée de lu famille de Charles X t-st bien loin d'être agréable à l'empereur. Il est clair que cela nous met dans l'embarras « Mémoires de P. de M..,} t. V, |>. iiS. Cf. encore même journal du 5 décembre : « L'impér-atrice préférait que Charles \ el sa famille eussent choisi une autre résidence <|ue Prague. Clénaenl m'a dit en confidence que dès le printemps Charles X ira certainement à Leybach, mais c'est encore un secret |>our tout le monde. (Mémoires, t. V, j>. HYÔ).
Ils en étaient l'un pour l'autre aux prévenances mutuelles, et par-dessus la tète, semblet-il, du cabinet du 1 1 octobre, alors à ses débuts, le petit manège entre Louis-Philippe et le comte Apponyi continuait : « J'ai lu avec un vif intérêt, écrivait Metternich à l'ambassadeur d'Autriche, le 30 octobre, la lettre particulière par laquelle vous m'avez rendu compte de certaines ouvertures confidentielles du roi. Je vous prie de dire à Sa Majesté que je la remercie de la preuve de confiance qu'elle a bien voulu me donner et que ma réponse lui prouvera que je n'en suis pas indigne. Tout ce que veut le roi à l'égard de Mme la duchesse de Berry est d'accord avec ce que doit vouloir l'empereur. Les vœux des deux princes se trouvent également d'accord relativement au salut personnel de la duchesse. Il faut la sauver malgré elle, et on ne peut la sauver qu'en la faisant sortir de France. Ce but une fois atteint, elle devra être remise à sa famille. »
On devine l'objet de la confidence du roi. Devant les railleries et les attaques de l'opposition, à la veille de l'ouverture de la session parlementaire, le nouveau ministère s'était résolu à un grand effort pour arrêter la duchesse de Berry. M. Maurice Duval, sollicité à cet effet
par M. Thiers, dès le 12 octobre, remplaçait bientôt à la préfecture de Nantes M. de Saint- Aignan; d'autre part, les ouvertures de Deutz à la police, écartées par M. de Montalivet, avaient été accueillies par son successeur et, le 22 octobre au soir, Deutz arrivait à Nantes où l'attendait le commissaire Joly, nanti des instructions de M. Tbiers. En présence de l'événement qui se préparait, peut-être sur la sollicitation de la reine Amélie, tante de Marie-Caroline, il semble que le roi ait voulu concerter avec Metternicb quelque moyen « de sauver la princesse malgré elle » et de la décider à quitter Nantes avant d'y être prise. On sait que quelques jours avant sa capture la duchesse fut avisée de la trahison et de la découverte de sa retraite. Et Metternicb achevait ainsi sa curieuse lettre : « Mais, si tout est ici d'accord pour le fond, jamais l'empereur ne pourrait être forcé à prendre à sa charge la responsabilité morale d'un gardien quelconque. La proposition même ne peut lui en être faite ; il se refuserait plutôt à recevoir la duchesse en Autriche. Je connais l'empereur, et le roi voudra bien me faire l'honneur de m'en croire sur parole, j'ai eu 1 occasion de m'entretenir avec Mme la duchesse d'Angoulcine sur l'entreprise de Madame
sa belle-sœur. Elle pense à ee sujet comme le roi Louis -Philippe et comme l'empereur. J'ai en général été très satisfait du jugement que Mme la duchesse d'Angoulème porte sur toute chose. Je suppose que le duc de Blacas va nous arriver ici ; le roi Charles se proposait de l'envoyer porter ses remerciements à l'empereur pour 1 hospitalité que Sa Majesté Impériale lui a accordée. J'aurai certainement lieu de me convaincre que M. de Blacas n'a pas changé d'opinion au sujet de l'entreprise de Mme la duchesse de Berry. Il a toujours combattu ses élans désordonnés et il s'est même brouillé avec elle à ce sujet (1). »
Rien d'utile ne devait sortir pour la duchesse de Berry de cette conversation in extremis, dirions-nous, en pensant à son arrestation du 8 novembre, entre Louis-Philippe et Metternich. Et nous ne parlons pas seulement du moment même, mais encore de l'avenir. On a pu remarquer dans la lettre de Metternich, outre le désir très réel qu'avait désormais le chancelier de marcher d'accord avec Louis-Philippe dans les affaires relatives à la duchesse, le cas particulier qu'il faisait des opinions de
(1) Mémoires de Metternich, t. V, p. 298.
M . de Blacas qui, depuis les incidents de Massa, était devenu l'ennemi juré de la duchesse, décidé à se mettre en travers de tous ses projets. Los bons rapports du duc de Blacas et du chancelier d'Autriche sont confirmés par une dépêche de Maison, de quelques jours postérieure. « Je me suis rencontré à la chancellerie avec M. de Blacas, écrivait le maréchal le 17 novembre. J'en ai pris occasion pour me plaindre des encouragements que l'on semblait vouloir donner à ce parti. M. de Metternich m'a protesté que les sentiments de M. de Blacas étaient au contraire fort raisonnables, il est entré avec moi dans quelques détails confidentiels dont M. de Blacas lui avait affirmé la vérité par serment. » Peut-être ne déplaisait-il pas au chancelier, sans qu'il se l'avouât en se portant, au gré momentané de la politique de Louis-Philippe, du côté de L'aversion de M. de Blacas pour les radicaux blancs, — c'est ainsi que Metternicb qualifiait un peu plus tard le groupe de la duchesse — d'entretenir et d'exaspérer la division dans la famille royale et dans le parti royaliste, laissant ensuite à la révolution le soin de le débarrasser du tronc de Juillet? Chateaubriand l'accusera de ce machiavélisme, le compliquant à sa façon d'une intrigue de Metter-
nich en faveur des Bonaparte, à laquelle il mêlera ce pauvre M. de Montbel, partisan de la politique de M. de Blacas et familier à Vienne du chancelier, pour avoir écrit d'après les archives de la chancellerie d'Etat, avec l'approbation et les encouragements de Metternich, une histoire du duc deReichstadt, destinée sans doute, dans la pensée du chancelier, en propageant l'admiration pour les archiducs, « à jeter par la fenêtre la monarchie de saint Louis (1) » . La déclaration du 22 février 1833 avait été pour M. de Blacas, revenu à Prague près de Charles X après un court séjour à Vienne, une première revanche des avanies essuyées en Italie l'année précédente du fait des entours de la duchesse. Jusque-là, pendant les trois premiers mois de la captivité de la duchesse, on s'était généralement, autour de Charles X, apitoyé sur son sort, et son arrestation lui avait valu un retour de faveur. Ses enfants lui écrivirent alors à plusieurs reprises et, le 22 janvier 1833, sa belle-sœur la duchesse d'Angoulême s'attendrit
(1) Mèmoii es <i Outre-Tombe, t. VI, p. 253. Cf. dépêche de Maison à Sébastian) du 12 septembre 1832 : ■< M. de Montbel, ancien ministre de Charles X, s'occupe en ce moment d'écrire une histoire du duc de Reichstadt et j'ai su qu'on s'était empressé de lui ouvrir pour cet objet les archives rie le chancellerie d'État et même de la famille impériale, » Autriche, 417.
presque à son sujet : « J'ai reçu, il y a peu de jours, ma chère sœur, lui disait-elle, votre petit mot et la lettre pour Louise à qui j'ai été le porter de suite, bien sûre du plaisir qu'elle aurait, car nous parlons souvent de vous tous ensemble et nous sommes continuellement occupés de vous. J'ai vu avec peine que vous vous plaignez de votre santé, qu'elle n'est pas aussi bonne que nous le désirerions : cela m 'afflige sans m'étonner après tout ce que vous avez éprouvé et souffert. Croyez que personne ne partage plus que moi vos peines et votre cruelle position : mais vous avez tant de courage que j'espère qu'il ne fléchira pas et que le ciel vous le conservera et vous accordera toutes les consolations possibles... Vos enfants se portent très bien. Louise a de petites incommodités qui, je crois, tiennent à son âge; je l'engage toujours à faire plus d'exercice sans se fatiguer. Henri se porte fort bien ; il me demande souvent si je n'ai pas reçu de vos nouvelles, quoique je les lui dise toutes les fois et leur lise souvent les articles des gazettes qui donnent de vos nouvelles. Il a bon cœur, tout étourdi qu'il est, il vous aime tendrement; les leçons vont assez bien. Il monte à présent à cheval en manège tous les jours. Mon mari et son frère me char-
gent de mille tendresses pour vous. La goutte a enfin passé, et mon mari a eu aussi une petite fièvre catharrale dont il est bien remis. Adieu, ma bien chère sœur, croyez à toute notre tendresse pour vous et à toute l'amitié et l'intérêt bien tendres avec lesquels je vous embrasse de tout coeur (1). » Mais l'annonce par la duchesse d'un mariage clandestin contracté par elle avait tout chaviré, et le revirement avait été aussi profond que définitif; du coup, M. de Blacas avait ressaisi tout son empire sur le vieux roi. « La déclaration de Blaye, écrivait le lf> mars 1833 au ministre le baron de Bessière, chargé de l'intérim à Vienne en attendant l'arrivée de Sainte-Aulaire, désigné pour succéder à Maison, la déclaration de Blaye a causé à Prague une véritable consternation. Charles X en a éprouvé surtout la douleur la plus profonde » . C'était la vérité. Charles X avait été plus que mortifié à la nouvelle de la déclaration; père du feu duc de Berry, grand-père de l'enfant du miracle, chef de la famille royale, il s'était senti, et avec lui son fils le duc d'Angouleme, atteint non seulement dans sa fierté, mais aussi dans son cœur : la blessure ne devait jamais se fermer.
(1) Archives nationales, F7 12172.
Telles étaient les dispositions de La petite cour de Prague lorsque, Je 24 mai 1833, Chateaubriand tomba au milieu d'elle. On sait l'admirable tableau qu'artiste incomparable, il en a tracé; le roi, grand seigneur toujours en dépit de ses tristesses et de ses infirmités, tendant vers lui sa bonne oreille; le due d'Angoulême renfrogné, à l'écart des intrigues, désireux d'absolue retraite, uniquement soucieux de la santé de son père, un vieil enfant; enfin « les deux innocents fugitifs, les deux gazelles cachées parmi les ruines », Henri, délicat, un peu pâle; Louise, plus ouverte et avisée, moins longue que son frère à trouver ses dates, orphelins, maintenant, plus qu'à demi, puisque depuis trois mois on leur apprend à oublier leur mère; sur cette misère et cet abandon, >< sur ce Muséum » l'empire désormais incontesté du triumvirat Latil, Damas, Blacas; ce dernier « le plus intelligent de la bande », en réalité le maître expéditeur rapide des affaires courantes, dévoué et fidèle, mais de vues courtes et à la lettre « avec sa longue figure immobile et décolorée, l'entrepreneur des pompes Funèbres de la monarchie (I) ». Au fond Charles X ne veut rien
(1) Cf. Mémoires d' Outre-Tombe, t VI, p (12
entendre de ce qui fait l'objet de la mission confiée à Chateaubriand par la duchesse : régence, tutelle et le reste : « Monsieur l'ambassadeur, lui dit-il, que Madame la duchesse de Berrv aille à Païenne; qu'elle y vive maritalement avec M. Lucchesi, à la vue de tout le monde, alors on dira aux enfants que leur mère est mariée; elle viendra les embrasser (1). » Gela signifiait en vile prose que si la duchesse de Berrv fait la preuve de son mariage avec le comte Lucchesi, la famille royale consentirait à lui permettre quelque jour, et de temps à autre, la vue de ses enfants. Ce devait être jusqu'au bout le langage et la conduite du vieux roi. Chateaubriand a écrit dans ses Mémoires d'Outre- Tombe qu'après ces paroles de Charles X, il sentit qu'il « avait poussé assez loin l'affaire et que les esprits entêtés regimbant contre l'insistance, sûr d'achever son ouvrage avec Madame la dauphine, il changea la conservation ». C'était bien, il avait compris, au fond, le dernier mot du roi. La suite allait le lui montrer.
Le récit de ses entrevues à Carlsbad avec la duchesse d'Angoulême est aussi célèbre que celui de la visite à Prague. C'est une pure mer-
(I) Mémoires d'Ontre-Tomhe, t VI, p. 38.
veille. On se souvient du tableau : dans une maison isolée, tout au bout du village, au fond d'un salon obscur, « l'Antigone de la chrétienté » est assise sur un sofa, penchée sur une broderie qu'elle laisse, puis reprend « d'un mouvement rapide, machinal, convulsif ».
Quelques pleurs tombent sur le canevas, cependant que Chateaubriand dit les malheurs et les espérances de celle qui l'envoya; mais le cœur reste sec tout de même : « Soit que je n'eusse pas le secret de tirer de l'âme de Madame ce qui s'y trouve de sublime, soit que le respect que j'éprouvais fermât le chemin à la communication de la pensée, je sentais une stérilité désolante qui venait de moi (1). » Et la suite non moins remarquable : le dîner si médiocre et exigu qu'il en sort mourant de faim, la comtesse Esterhazy y écoutant ses moindres paroles pour les rapporter toutes chaudes à M. de Blacas et à M. de Mctternich ; après le diner, l'éternelle broderie de la duchesse dont le profil baissé lui rappelle, ressemblance sinistre, celui « de Louis XVI attendant la chute du glaive » ; le lendemain, enfin, la remise au messager du froid billet pour la chère sirnr : .- dompte/ tou-
(I) Memoirrs ,1 "< hitrr- Tombe, I. VI, |>. 93,
jours sur mon intérêt constant pour vous et surtout pour vos chers enfants, qui nie sont plus précieux que jamais. Mon existence, tant qu'elle durera, leur sera consacrée. Je m'acquitterai de vos commissions à notre famille aussitôt mon retour près d'elle, et croyez que nous n'aurons, eux et moi, jamais que les mêmes sentiments sur tout. » Cette fois Chateaubriand fut obligé de s'avouer que la partie de Marie-Caroline allait être perdue : « Je plaidai de nouveau la cause de l'infortunée prisonnière. Madame me répondit que le roi en déciderait. Elle me promit de s'intéresser à sa sœur; mais il n'y avait rien de cordial ni dans la voix ni dans le ton de la Dauphine ; on y sentait plutôt une irritation contenue (l). »
L'échec de la mission de Chateaubriand était complet; l'ambassadeur échouait pour sa royale cliente; il avait aussi échoué pour luimême. Cai" il n'était pas allé à Prague, comme autrefois à Gaud, sans arrière-pensée personnelle, l'homme dont on a pu écrire spirituellement que depuis le retour des Bourbons il n'avait compris la vie que de deux manières : « être ministre le plus souvent possible el am-
(I) Mémoires d' Outre-Tombe, t. VI, p. iO;}.
bassadeur le reste du temps (I). » Il s'était imaginé que sa gloire et sou génie renversant tous les obstacles, il emporterait de Prague avec l'intronisation de la duchesse de Berry le premier rôle pour lui dans la famille royale par lui pacifiée et galvanisée. Les conversations qu'il dit avoir tenues à Charles X sur l'éducation du jeune prince dans l'intérêt de l'avenir, sur l'époque de sa majorité prochaine, sur ces commissaires qui, avec leurs correspondances secrètes, trompaient depuis quarante ans la légitimité, sur la nécessité d'instituer en France un conseil, composé de personnes graves, et destiné à instruire la cour de Prague de la vérité, idée qu'il reprendra avec la Dauphine en indiquant des noms pour ce conseil : M. de Villèle, aux ressources infinies « mais insuffisant pour la première place », son noble ami M. Laine « qui avait prêté serment par faiblesse et qui en mourrait », M. Royer-Collard « qui avait prêté serment par orgueil et qui en vivrait, parce qu'il vivait de tout ee qu'il faisait, ne pouvant rien faire qui ne fût admirable » ; tout cela prouve son désir intime et sa propre ambition, lei encore il lut battu. Son ingénieux amour-
(i) Cf. Henry RorJON, Jhimes d'autrefois, p. 230.
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propre a essayé de colorer sa défaite; il a écrit dans ses Mémoires d Outre- Tombe que le duc de Blacas lui annonça à Prague la formation d'un conseil, dont il devait, lui, Chateaubriand, être le chef, conjointement avec le marquis de La Tour-Maubourg, mais qu'il refusa, ne voulant pas « cajoler les faiblesses de Prague, élever des pies-grièches avec l'enfant du trône à l'imitation de Luynes, flatter Concini à l'instar de Richelieu (I) ». Il semble qu'on ne lui ait pas offert même cela, si l'on en juge d'après les paroles qu'il rapporte lui-même sur l'instant, — et qui sentent la conversation toute chaude de Blacas, — qui, au simple mot de conseil, lui dit avec un rire chevrotant et des yeux satisfaits : Sa Majesté ri a j)oint de conseil, il ri a que moi, absolument que moi; si l'on en juge surtout d'après la lettre que, dès le 3 juin 1833, Sainte- Aulaire adressait au duc de Broglie sur le voyage de Chateaubriand à Prague : « M. de Chateaubriand est arrivé à Prague, le 24 mai. Après une entrevue d'une heure avec Charles X il semblait assez mécontent. Le lendemain il a dîné chez le grand burgrave. L'objet de ce voyage est une mission donnée par la duchesse
(1) Mémoires ri' Outre- Tombe, t. VI, p. 143.
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de Berry et en outre le désir d'obtenir des pouvoirs de Charles X qui constitueraient, lui, M. de Chateaubriand, chef de la régence de France (l). » Cette lettre indique ce que Chateaubriand attendait pour Lui-même de son voyage, et marque, par son mécontentement qu'elle souligne, sa totale déception. Ne marquerait-elle pas autre chose? Dans le récit qu'il fait de son voyage à Prague, Chateaubriand parle de son dîner chez le comte de Choteck, u grand burgrave de Bohême » et le fixe au 27 mai; or, d'après le rapport de Sainte- Aulaire, le dîner avait eu lieu en réalité le 25. Mais ceci n'est lien, Chateaubriand qui, en accord avec Sainte-Aulaire, dit bien dans ses Mémoires qu'il a vu Charles X le soir même de son arrivée à Prague, a savoir le 2i mai, parle de deux dîners chez le roi, dont l'un justement le 25, jour où, selon Sainte-Aulaire, il aurait été au contraire l'hôte du grand burgrave. On sait par le seul exemple de V Itinéraire de Paris à Jérusalem la puissance d'illusion du romantique voyageur : aurait-il décrit cette fois encore sans avoir vu? Son dîner chez Charles X, « ce dîner maigre et assez mauvais », serait-il un repas imaginaire?
(\.) Autriche, 41S.
Et le fameux poisson de la Moldad « qui ne valait rien du tout » , 1 aurait -il simplement mangé le matin à l'auberge?
Chateaubriand rentra à Paris le f) juin, et c'est à Païenne que fut remise à la duchesse la lettre, — qu il n'a point publiée, — où il lui rendit compte de sa mission. Elle-même y avait débarqué le 5 juillet, non sans être l'objet de la curiosité et, il faut l'avouer, de quelque malignité. On a lu dans les Mémoires de Mme de Boigne (I) la lettre écrite au chef de division de la direction des ports, Costes, par le capitaine Nonay, commandant du brick Y Acléon, envoyé de Toulon a Païenne au-devant de Y Agathe, et dont l'amiral de Rigny permit à la comtesse de prendre copie. Le récit y est fait de l'entrevue du comte Lucchesi avec la duchesse de Berry à bord de 1' Aij at lie, de leur attitude embarrassée sur le pont sous l'œil investigateur de la suite, des officiers, des marins, au milieu des cris, des chants, de la musique, qui, en cet après-midi flamboyant de juillet, sous le ciel sicilien, partent des canots dansant autour de la frégate. On se souvient aussi de ce que rapporte le commandant Nonay des bruits
(1) Mémoires, t. IV, p. 143-151.
qui circulent dans Païenne sur une union dont on dit Mme du Cayla la marraine et Ouvrard le parrain. Les documents inédits de nos archives d'État sont incontestablement en accord sur tout ceci avec les Mémoires de la comtesse de Boigne qui a pu quelquefois broder, mais qui fut évidemment renseignée de première main, sur l'affaire de la duchesse de Herry, par le chancelier Pasquier, par l'amiral de Rigny, par M. Thiers surtout qui connut les choses de si près, y ayant été acteur principal; par la famille royale et par la reine Amélie en particulier. Nous nous garderons de tout citer, nous souvenant que l'histoire doit, dirions -nous volontiers, être galant homme, à la différence du gouvernement de Louis-Philippe qui, en l'histoire delà duchesse, ne le fut point toujours. N'appuyons donc pas. Mais reconnaissons que les témoignages essentiels, tant sur les incidents qui précèdent le débarquement de la duchesse que sur le sentiment public de son pays d'origine, à son endroit concordent avec le témoignage du commandant \onay.
Voici d'abord quelques passages du rapport que Bugeaud adressait à d'Argout, le I 1 juillet, de Toulon où le brick X Aclèon l'avait ramené : « Il y avait plusieurs heures que nous étions
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dans la rade que personne ne s'était présenté pour s'informer de la duchesse de Berry. Le commandant de l' Actéon, venu le premier à notre bord, nous a appris qu'on n'avait entendu parler de mariage que par les journaux. Bientôt après arrivèrent le commandant du port et l'autorité sanitaire. Nous les avons questionnés. Leurs réponses étaient embarrassées et annonçaient, quant au mariage, presque l'incrédulité. Peu après arrivèrent un chambellan et un amiral pour complimenter la duchesse. Leur air et leurs réponses étaient aussi fort embarrassés. Ils avaient l'air peu enchantés de cette visite et disaient que rien n'était préparé pour recevoir et loger la duchesse. Celle-ci paraissait inquiète de ne pas voir arriver Lucchesi. Il se présenta enfin à environ trois heures de l'après-midi. Ils s'enfermèrent jusqu'au dîner. On remarqua que la petite fille n'avait pas été appelée et que, plus tard, les époux s'étant présentés sur le pont, où étaient la nourrice et l'enfant, M. de Lucchesi n'avait fait aucune caresse à la petite Rosalie. Cependant la duchesse nous avait dit : « Il sera bien enchanté, car il désirait beaucoup « une fille. » Tous les malins ont remarqué aussi que M. de Mesnard faisait une piteuse mine. Ses petits mécontentements se manifestent gé-
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néralement par une petite rougeur au nez. Pendant toute L'entrevue, ce trait, fort remarquable dans sa maigre figure, était écaiiate... Toutefois le parfum de cour fil hennir et dresser les oreilles à MM. de Mesnard et Bauff remont. Il ne faliail pas se présenter aux descendants de Tanerède dans le simple appareil d'un bourgeois de Paris. M. de Mesnard fit surgir deux grands cordons, l'un rouge et l'autre noir; puis il plaça sur son sein gauche deux énormes crachats, tout cela surmonté d'un énorme chapeau gris. Il aurait fait pâlir le héros de la Manche. M. de Bauffremont s'était aussi décoré de plusieurs ordres. Tant de grandeurs et les cris d'un peuple déguenillé qui entourait la frégate dans une multitude de sales canots, ne permettaient plus qu'on fit attention aux hôtes de Blaye. Aussi débarqua-t-on sans leur adresser un mot... M. Menière, qui avait eu tant de petits soins délicats, était indigné de cette ingratitude Moi je riais de tout cela. Cependant je lus à la duchesse et je lui dis devant ses nobles compagnons : k Madame, je vous fais mes adieux te Soyez convaincue (pie nul plus que moi ne « désire votre bonheur. . . en Sicile .le n'ai auk cun droit à votre amitié, mais vous ne pou- « \ez me refuser votre estime et j y compte. —
« 11 est certain, général, que je ne puis m'em- « pécher de vous estimer; mais je n'ai pu con- « cevoir comment un homme comme vous « avait voulu se charger d'une pareille mis- « sion. — Il est aisé de vous l'expliquer, Mali dame; je veux maintenir la monarchie de « Juillet, er je sais qu'on ne fonde une nouvelle « dynastie qu'avec un énergique dévouement « et de la sincérité. C'est par patriotisme, dans « l'intérêt bien entendu du pays, que je sers la u famille que nous avons adoptée. Quand on « est dirigé par ces sentiments, quand il n'y a u rien de l'intérêt personnel, toutes les missions « sont honorables. — C'est très bien (en rica- « nant) ; Louis-Philippe a-t-il beaucoup de seru viteurs comme cela? — J'aime à le croire, « Madame; mais il a en outre autour de lui tous « les intérêts matériels : voilà qui le rend bien « fort. » Peu de moments après elle est entrée dans un canot de Y Ai/athe. La nourrice et la petite ont été laissées en arrière pour un autre canot... Dès notre arrivée je m'étais mis en relations avec M. de Ségur, notre consul. J'en ai été très satisfait, le ne vous décrirai pas la ville de Païenne ei ses environs. Je me contenterai de vous esquisser la situation morale et physique des habitants sur les renseignements
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que j'ai pris à l;i liàte; d'abord vous saurez que personne n'y a cru au mariage de la duchesse. . . Le pays est plongé clans la plus a tireuse misère et partant dans une excessive dégradation. Voilà ce qu'est devenue sous le despotisme nobiliaire et monacal cette fertile Sicile, le grenier de Rome. Ed revanche elle possède quarante mille moines, un nombreux clergé et beaucoup de vices. La vue de ce pays est bien faite pour nous faire aimer notre France, pour nous faire bénir les réformes opérées par la Révolution et chérir la monarchie constitutionnelle. Les exagérations de la liberté m'avaient un peu refroidi. La vue d'un peuple esclave a rajeuni mon amour pour la liberté. L'étude que je viens de faire des hommes du passé a achevé de m'en dégoûter (1) . »
On peut accorder que Bugeaud écrivit ce rapport, disons de « soldat Laboureur », puisque k le grenier de Rome » n'y était pas oublié, mais d'une originale verdeur de langage sous l'impression de la froideur hostile que, durant le voyage de Blaye à Païenne, la duchesse de Berry n'avait cesse de montrer à son geôlier, ainsi que dès lors elle le nommera, — ne se sou-
(1) Archives nationales, F1 12171.
venant plus qu'au moment de son accouchement elle l'avait appelé son père, — et dont témoigne mieux que tout le trait acéré lancé au moment des adieux : « Louis-Philippe a-t-il beaucoup de serviteurs comme cela? » Il convient donc de mettre en regard les témoignages de deux hommes plutôt portés du côté de la duchesse, l'un, le commandant Turpin qui, pendant la traversée, avait été, non sans quelque irritation sourde du général, « aux petits soins pour elle », l'autre, le docteur Menière, dont on connaît les sentiments :
« Le 5 juillet, écrit le commandant dans son journal, nous laissons tomber l'ancre à onze heures trois quarts. Nous saluons la ville de vingt et un coups de canon. Ce salut est rendu immédiatement coup pour coup. Aussitôt le bâtiment est entouré d'un nombre considérable d embarcations. Mme la duchesse de Berry me fait demander et je vais dans ses appartements, lorsqu'on annonce le comte. Je me retirai immédiatement. Je rencontre le comte dans le vestibule qui attendait qu'on lui permit d'entrer. L'enfant de la duchesse de Berry se trouve sur son passage; elle était dans les bras de la dame Portier, sa nourrice. Il n'y fait aucune attention. La nourrice en est choquée et ne peut
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s'empêcher d'en exprimer son mécontente ment... A cinq beures, tout est disposé pour le débarquement de la duchesse et pour lui rendre les honneurs dus à son titre de princesse île Xaples et des Deux-Siciles, je vais la prendre dans ses appartements et lui donne la main pour la conduire à son canot. Les officiers sont en haie et saluent de l'épée. La garde présente les armes, le tambour bat aux champs. Lorsque le canot qui porte à terre Son Altesse Royale est à l'arrière de la corvette, nous saluons de vingt et un coups de canon. Dans le second canot, médecins et aumônier. Dans un troisième la nourrice avec les femmes de chambre accompagnent la fille de Son Altesse Royale et du comte Lucchesi Palli... Le (i juillet, à onze heures et demie du matin, je me rendis au palais accompagné-de l' état-major de l' Jtjathe. Mme la duchesse de Berry nous reçut avec beaucoup de bonté. Je pris en même temps congé d'elle, ayant l'intention de mettre à la voile aussitôt que cela serait possible. . . Le S juillet. Je tenais avant mon départ d'obtenir du docteur Deneux les pièces qu'il avait si formellement refusées au général Bugeaud. Il vint déjeuner à bord et c'est avec une peine extrême qu'il s'est enfin décidé à me donner cette pièce. Je ne sais quelle
était son arrière-pensée, mais il ne voulait pas qu'il fût question de l'enfant et voulait que l'on se bornât à certifier que Mme la duchesse de Berry et sa suite étaient débarquées en parfaite santé. Le mariage secret de la duchesse de Berry n'a été connu à Palerme que par la voie des journaux français. On ne croit point à ce mariage. On ne se cache pas pour dire que le comte n'a point pu refuser ce que l'on appelle ici une bonne affaire. La fortune de la duchesse de Berry occupe les esprits : on croit généralement qu'elle recevra un traitement du gouvernement français et qu'elle le dépensera à Palerme. Il parait certain que le roi de Napies n'a pas voulu îecevoir le comte Lucchesi Palli lors de son passage dans cette ville et qu'il ne veut pas connaître le mariage de sa sœur. Mme la duchesse de Berry habite la campagne avec son enfant. M. le comte Lucchesi Palli habite avec elle... Elle vient presque tous les jours à midi, accompagnée de son mari, au palais du vice-roi. Le comte est un bel homme d'un physique très agréable, âgé de vingt-sept ans. Il paraît d'un caractère froid et réservé ( I ) . . . * Laissons maintenant la parole au docteur
(1) Archives de la Marine, BB4 1030.
Menière. Il écrit do Palerme le 8 juillet, à d'Argout, il a mis en marge de sa lettre : « M. Rosan (le chef de division du ministère de l'intérieur), me faire faire une copie (pour le roi est évidemment sous-entendu). J'ai eu rarement pendant le voyage l'occasion de causer avec la princesse comme autrefois à la citadelle. En général j'ai vu sa gaîté et son aisance diminuer à mesure crue nous approchions du terme du voyage. Aussitôt que les chaloupes se sont approchées de notre bord, elle s'est retirée chez elle. L'arrivée du comte Lucchesi a fait retirer toutes les personnes. Il a fait antichambre quelques instants et a été introduit avec cérémonie. La petite fille a été complètement négligée au grand chagrin de la nourrice. . . Après une longue entrevue, la princesse s'est promenée sur le pont avec le comte Hector. Le comte est un bel homme qui a l'air plus jeune qu'on ne dit. Je l'ai trouvé froid et réservé. Tout le monde a été surpris comme moi de cette absence complète de démonstration. Mes idées sur le mariage secret de la princesse ont été fortement modifiées depuis que j'ai assisté à ce dénouement. On dit hautement que le comte n'a pas pu refuser ce que l'on appelle ici une bonne affaire. On espère qu'elle recevra un traitement du gouvernement français et
qu'elle le dépensera à Païenne. Voilà pour les Palermitains le fond de la question. La difficulté de passer à Naples va me retenir ici un peu plus longtemps, j'en profiterai pour éclaircir mes derniers doutes. Je veux en avoir le cœur net (1). " Et voici maintenant ce qu'on peut lire dans la lettre où de Naples, le 30 juillet, il mande à d'Argout le résultat de son enquête : « Mon départ de Sicile n'a pu avoir lieu que le 20 juillet. J'ai misa profit mon long séjour. Les circonstances m'ont servi à souhait. J'ai vu beaucoup de monde. Des personnes fort au courant des affaires et qui connaissent parfaitement la famille de Campo-Franco sont d'une incrédulité parfaite. Il n'a jamais existé aucune relation un peu intime entre le jeune comte Hector et Mme la duchesse de Berry. Il n'a pas plus de vingt-huit ans. Il est ambitieux, exalté, mais homme d'honneur, m'a-t-on dit, et incapable de céder à des considérations d'argent. C'est un séide passionné et Mme de Saint- Priest, qui avait beaucoup d'influence sur lui, a conduit toute l'affaire. Il avait eu plusieurs entrevues à Massa avec la duchesse. Il avait été envoyé à Paris pour y porter des dépèches aux
(1) Archives nationales, F7 12173.
chefs du parti henriquinquiste, mais il n'était point allé en Vendée, pas plus que la princesse n est allée à La Haye... 11 a dû emprunter 6000 francs pour faire ce voyage... On lui avait expédié un courrier pour lui dire de ne pas venir à Naples ; mais les dépêches ne purent arriver à temps. Il est resté ici (à Naples) incognito et le petit nombre de personnes qui l'ont vu L'ont trouvé fort triste. Depuis qu'il est à Païenne, tout le monde a fait la même remarque. . . j'ai été appelé deux fois auprès de la princesse et l'ai trouvée fort changée. Elle affecte une gaité qui ne ma pas paru naturelle. Ces deux audiences, la dernière surtout, ont été fort cérémonieuses. Et M. de Mesnard m'a introduit dans l'appartement, comme il aurait pu le faire, il y a dix ans, aux Tuileries... (1). »
A ces deux témoignages, si caractéristiques, du commandant Turpin et du docteur Menicre vient s'ajouter, concordant et décisif, celui de notre consul à Païenne, M. de Ségur-Montaigne, dont la sereine impartialité, faite de jugement et de tact, lèverait tous les doutes, s'il en pouvait subsister. « Quel que soit L'empressement, mandait-il au duc de Broglie le 8 juillet, qu'on
(1) Archives nationales, F7 1217:}.
ait mis ici à aller faire la cour à la duchesse de Berry, je ne puis l'attribuer qu'à un motif de curiosité. Nulle part sa conduite, admirée d'abord par quelques personnes des hautes classes de la société, n'a été jugée ensuite plus sévèrement par toutes et n'a donné lieu à des sarcasmes plus indécents... (I). » Et le 20 juillet, dans une nouvelle dépêche au ministre, il confirmait sa première impression : « Depuis le H juillet, aucune des dames qui occupent un rang distingué dans la société n'est allée voir la duchesse, et pendant les fêtes qui viennent d'avoir lieu pour la Sainte-Rosalie, j'ai été à même d'observer l'extrême froideur et même le peu d'égards de ces dames pour la duchesse. On avait fait circuler qu'elle assisterait aux fêtes dans le pavillon destiné à la cour. Mais ni les princesses de Pactana, de Montevago et de Luza, ni les duchesses de Serradifalio et même de Monteleone, sœur du comte Lucchesi, qui dirigent ici la société ne s'y sont rendues le premier jour et les autres dames de même rang se sont constamment tenues éloignées de la duchesse de Berry, la laissant seule avec Mme de Bauffremont. La duchesse
(1) Naples, 167.
io2 LA DUCHESSE DE RERRY
s'esl retirée chaque jour avant l'ouverture du bal. Sou Altesse Royale le Lieutenant général L'a accompagnée jusqu'à sa voiture sans lui donner le bras. MM. de Mesnard et de Baulf rem ont les suivaient et derrière eux venait M. de Luccbesi en uniforme de chambellan de la cour de INaples. On Le remarque toujours dans la voiture de la duchesse placé sur le devant entre M. de Mesnard et M. de Bauffremont .. D'après les informations que m'a confiées le docteur Ménière, et qui sont d'accord avec les miennes, la duchesse de Berry aurait été profondément blessée du peu de sympathie qu'elle a trouvée ici (1 ) . »
Hantée plus que jamais par son désir ambitieux, Marie-Caroline ne s'en apercevait qu'à demi. Son esprit vivait davantage à Prague qu'à Païenne, et peut-être le comte Lucchesi y aidait-il : « On pense ici un peu, lit-on dans la lettre précitée du docteur Menière, qu'en homme ambitieux et crédule il n'est pas trop lâché au fond de se trouver attaché intimement à la fortune d'une princesse qui, suivant ses idées, est destinée à voir une nouvelle restauration (2). » Dès le lendemain du débarque-
(1) Naples, 157.
(2) Archives nationales, F7 1217IÎ
ment on savait à Palerme que la duchesse n'attendait pour partir à Prague qu'un avis de M. de Chateaubriand; elle comptait même, à ce moment, que son ambassadeur allait venir en Sicile au-devant d'elle, lui ouvrant les voies : « J'apprends dans la journée, écrit le commandant ïurpin dans son journal, à la date du G juillet, que M. le vicomte de Chateaubriand, qui a été à Prague pour tâcher de réconcilier Mme la duchesse de Berry avec la famille de Charles X, est attendu d'un moment à l'autre à Palerme, et le départ de la duchesse de Berry pour Prague est subordonné à la réponse qu'il apportera à Son Altesse Boyale (1) . » Le bruit de ce voyage de Chateaubriand s'était répandu jusqu'à Naples. On lit dans une dépêche du baron de Mareuil au duc de Broglie du 29 juillet : « La gazette du 20 a, pour la première fois, prononcé le nom de la duchesse de Berry en donnant les détails de son arrivée à Palerme. Vous verrez qu'il n'y est pas fait mention du comte Lucchesi. On parlait naguère de la prochaine arrivée de M. de Chateaubriand. Ses voyages ne sont jamais sans intention, mais ce qu'on peut assurer, c'est que cette cour serait
(1) Archives de la Marine, BB4 1030.
encore moins disposée qu'elle ne fut l'an dernier à favoriser des tentatives dont le but n'a jamais eu son approbation (1). » Le roi de Naples, en effet, aurait vivement désiré, comme l'observe M. de Mareuil, que sa sœur demeurât tranquillement à Païenne et s'y fit oublier. Dans les débuts il mit des obstacles au départ de la duchesse, « décidé hautement » dès le premier jour, selon l'expression de Menière, u toutes les stations de l'itinéraire étant indiquées » : Marie Caroline en fut vivement contrariée. L'opinion de Menière est aussi celle de M. de Ségur. « La duchesse s'était déterminée à brusquer son départ pour Prague, écrivait, le 20 juillet, M. de Ségur au ministre. Sa fille, la nourrice et Mme ïlansler devaient la précéder et aller l'attendre à Rome. Les places avaient été arrêtées avant-hier pour partir aujourd'hui à bord du Royal-Ferdinand. L'enfant avait été inscrite sur les registres des passagers comme fille de la nourrice, Mme Portier. MM. Deneux, Menière et l'abbé Sabatier l'auraient accompagnée jusqu'à Rome. Je leur avais délivré des passeports pour Naples ainsi qu'à Mme ïlansler; mais, bien que la nourrice soit
(I) Naplei, L57.
Française, on n'en avait point demandé pour elle. Cependant la duchesse a contremandé hier matin le départ de sa fille, de la nourrice et de Mme Hansler. On attribue ce changement subit à la communication qui lui a été faite d'une dépêche télégraphique que le prince de Campo-Franco a reçu avant-hier soir de Naples, mais dont je n'ai pas encore pu connaître exactement le contenu. »
Parmi les motifs qui avaient déterminé Marie- Caroline à hâter son départ pour Païenne, il faut mettre au premier rang la lettre où Chateaubriand lui rendait compte de sa mission près de Charles X. Elle avait été apportée à Païenne par le comte de Choulot et, bien que d'après la réponse que fera de Naples la duchesse le 10 août, on puisse conjecturer qu'elle n'ouvrait pas de grandes espérances d'un bon accueil à Prague, elle excita peut-être, par les difficultés mêmes qu'elle faisait entrevoir, le désir de la princesse de partir sans retard. Ce désir ne cessa de s'accroître, voire de s'exaspérer, dans les derniers jours de juillet. Deux dépêches de Mareuil au duc de Broglie, en date du 30 juillet et du 3 août, montrent la résistance qu'opposait le roi Ferdinand. La ténacité de la duchesse finit par en triompher, et, le
7 août, M. de Ségur annonçait ce départ en ces termes : « La duchesse de Berry, sa suite et le comte Lucchesi s'embarqueront demain pour se rendre directement a Naples. L'enfant de la duchesse, la nourrice, Mme Hansler et les domestiques s'embarqueront ce soir à bord du navire de commerce sicilien le Prince Léopold, qui se rend également à Naples. Un banquier vient de m' assurer que des sommes considérables ont été envoyées ici à la duchesse, notamment par l'entremise de M. Falconnet, de Naples; M. de Rothschild (de Naples) lui avait aussi, dit-on, apporté 50000 francs. Les personnes de sa suite disent que son intention est de ne s'arrêter que quelques jours à Naples et de se rendre à Rome. Ce n'est que mardi cependant (le G par conséquent) qu'ont cessé les incertitudes relativement à son départ. M. le prince de Bauffremont m'avait prié, le 4, de viser son passeport pour Rome. 8a femme et lui devaient séjourner quelque temps à Rome et se rendre ensuite à Prague. Mme de Podenas devait venir ici remplacer Mme de Bauffremont auprès de la duchesse de Berry. Dans la soirée du 5 le bruit se répandit qu'une dépèche télégraphique venait d'annoncer le consentement du roi des Deux-Siciles au départ de la duchesse
de Berry pour Naples, et je fus informé le lendemain matin qu'elle venait de faire arrêter des places pour elle et sa suite à bord du Francesco- Primo. Enfin à midi elle m'a dit elle-même qu'elle partirait dans deux ou trois jours pour Naples. » On remarquera la place que tient Rome dans l'itinéraire de la duchesse. Dans les deux dépêches de M. de Ségur relatives au projet de voyage, celle du 20 juillet et celle du 7 août, Rome est indiquée comme une étape essentielle. Nous verrons les conclusions que tirera le baron de Mareuil et qu'on tirera à Naples du dessein marqué de nouveau par elle ou par ses entours, avec une insistance peutêtre trop suggestive, de séjourner dans la ville sainte. Si l'on se rappelle le sens des paroles de Charles X à Chateaubriand signifiant que Marie- Caroline ne pourrait être reçue à Prague qu'autant qu'elle justifierait de sa nouvelle position,
— et Chateaubriand n'avait pas manqué dans sa lettre de le faire connaître à son auguste cliente,
— on devine déjà les conclusions du baron de Mareuil.
Le roi Ferdinand n'avait consenti que contraint et lassé par l'insistance de sa sœur, au
(1) Naples, 157.
voyage de la duchesse. Le vin une fois tiré, il le fallait boire et la cour de Naples se résigna a faire contre mauvaise fortune bon cœur. Ce ne fut point tout de même l'éclatante réception dont la Gazette de France propagea la fausse nouvelle ; la duchesse de Berry fut reçue et installée au palais de Gbiatamone, mis de nouveau à sa disposition, non en princesse française, comme le journal légitimiste voulait faire croire, mais en sœur du roi : « Son arrivée, écrivait Mareuil, le 13 août, a été annoncée dans les termes les plus simples. La reine mère est revenue de Sorrente pour embrasser sa bellefille. Les ministres du roi et le plus grand nombre des personnes de la cour sont allés offrir leurs hommages à la princesse; mais de la part du public il n'y a eu vraiment aucune démonstration d'intérêt... La petite fille est arrivée : on fait à peine mention du père et du mari; on doute que le roi l'ait vu ou que du moins il l'ait accueilli autrement qu'il n'eût fait avant cette union dont rien n'annonce encore la moindre reconnaissance. »
A peine débarqué à Naples, la duchesse de Berry confirma à son frère ses projets politiques. Ses malles n'étaient point encore défaites, qu'elle écrivait à Chateaubriand pour
lui dire « combien il lui tardait d être à son poste » : « Il me paraît, portait sa lettre, que l'on vous a peu laissé voir, mais assez cependant pour juger que, malgré les moyens employés, le résultat en ce qui regarde notre cher enfant n'est pas tel qu'on pouvait le craindre. Je suis bien aise d'en avoir de vous l'assurance; mais on me mande de Paris que M. de Barande (le précepteur d'Henri V auquel la cour de Prague était hostile) est éloigné. Que cela vat-il devenir? Quant aux demandes que je vous avais prié de faire (et qui n'ont pas été parfaitement accueillies) on a prouvé par là que l'on n'était pas mieux informé que moi : car je n'avais nul besoin de ce que je demandais, n'ayant en rien perdu mes droits (à la régence est sous-entendu) . Je vais vous demander vos conseils pour répondre aux sollicitations qui me sont faites de toutes parts. Vous ferez de ce qui suit l'usage que, dans votre sagesse, vous jugerez convenable. La France royaliste, les personnes dévouées à Henri V, attendent de sa more, libre enfin, une proclamation... Il y faudra dévoiler les atroces mesures prises contre une femme sans défense, puisqu on lui a toujours refusé un conseil, par le gouvernement à la tête duquel est son parent, pour m'arracher
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un secret qui, dans tous les cas, ne pouvait concerner la politique et dont la découverte ne devait pas changer ma situation. . . Du reste, s'il faut m'expliquer d'une manière positive sur mes déclarations et ce qui les a motivées, sans entrer dans aucun détail sur mon intérieur, dont je ne dois compte à personne, je dirai avec tonte vérité qu'elles m'ont été arrachées par les vexations, les tortures morales et l'espoir de recouvrer ma liberté... Comme rien n'est sûr dans ce monde, et que je suis accoutumée aux contrariétés, si, contre ma volonté, mon arrivée à Prague était retardée, je compte bien sur vous à l'endroit où je serais obligée de m 'arrêter, d'où je vous écrirai; si, au contraire, j'arrive près de mon fils aussitôt que je le désire, vous savez mieux que moi si vous y devez venir (1) . . . »
Le roi des Deux-Siciles chercha de son mieux à détourner sa sœur du voyage à Prague : elle ne voulut rien entendre. « M. de Cassaro est venu hier matin chez moi, mandait Mareuil au ministre, le 15 août, pour me dire qu'ayant vu Lui-même par ordre du roi la princesse, il L'avait trouvée intraitable dans sa résolution de partir
(1) Mémoires d'Outre-Tombe, t VI, p, 155-157.
immédiatement pour Prague en passant par Rome, Florence et Bologne. Tout ce qu'il a pu obtenir, c'est une promesse de ne point aller à Massa, à Turin, de ne point s'approcher des frontières de France. Comme le roi et le ministre lui objectaient l'incertitude où elle était elle-même sur l'accueil qu'on lui ferait à Prague, la princesse n'a pas manqué de répondre que c'était justement parce qu'il y avait autour de Charles X des intrigues qui compromettaient l'avenir de son fils, qu'elle se faisait un devoir d aller les combattre. Les efforts du ministre n'ont pas été plus heureux que ceux du roi. La sœur a déclaré au frère qu'à moins qu'il ne se fit son geôlier, elle voulait partir et qu'elle partirait. Et le frère, qui aurait pu la retenir en Sicile, au moins pour quelque temps, ayant permis qu'elle vînt à Naples, n'a pas su résister face à face avec ses instances où peut-être il voit d'ailleurs l'avantage d'être bientôt débarrassé d'une personne compromettante et par sa position et par tous ses projets. Je n'ai pu manquer de faire ressortir les inconvénients de la conduite du roi pour les rapports d'amitié entre Naples et Paris, pour le repos même de l' Europe. Rien ne m'a été contesté, toutes mes paroles ont été confirmées ; mais le roi ne veut pas
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être le geôlier de sa sœur. On dirait que ce mot prononcé par elle-même a terrifié la famille. » Et comme le gouvernement français s'étonnera, après avoir reçu cette dépêche, et la duchesse déjà partie de Naples depuis huit jours, que « 8a Majesté Sicilienne n'ait pas usé de son autorité pour retenir sa sœur », Mareuil confirma toute la bonne volonté, mais aussi toute l'impuissance du roi en la circonstance, dans une curieuse lettre datée du 8 septembre 1833 : u Hier je me rendis chez Sa Majesté. Je ne lui cachai point que le roi des Français, en prenant sur lui de remettre la princesse aux mains du roi son frère, s'était cru en droit d'espérer qu'ayant apprécié la folie de ses entreprises, il aurait su mettre obstacle à ce qu'elle s'y précipitât de nouveau. Le roi s'empressa de me répéter tout ce que le prince de Cassaro m'avait dit des efforts qu'il avait faits pour retenir sa sœur à Païenne et pour l'engager ensuite à y retourner. Sa Majesté entra même dans quelques détails de ses conversations particulières, et, par exemple, comme la princesse insistait sur l'urgence de son voyage, sur la nécessité d'arriver près de son fils dans un moment décisif pour son avenir, comme elle ne cachait point les espérances dont elle était remplie, Le roi,
pour les combattre, lui rappela, m'a-t-il dit, l'impuissance de ses partisans, le non-succès de leurs efforts. — Et sur qui donc comptez-vous, lui dit-il? Avez- vous des intelligences dans l'armée?— Non, répondit-elle, l'armée est mauvaise, mais à tout prendre les républicains sont de bons enfants et ils travaillent pour mon fils. Nous verrons après... J'ai cru devoir dire au roi que dans la situation où elle s'était mise, il n'y avait plus d'asile pour elle qu'auprès de sa famille française ou napolitaine, que, si elle ne restait pas auprès de Charles X, il fallait qu'elle retournât à Palerme. Le roi m'a protesté de nouveau, déplorant encore les illusions dont sa sœur est remplie, de sa ferme intention de ne rien faire a son égard qui soit de nature à déplaire à la France . »
Rien n'aurait, en ce moment, retenu la duchesse. Arriver à Prague au plus tôt, et y arriver en passant par Piome, telle était sa résolution bien arrêtée. Un instant, dans l'espérance de complaire ainsi au gouvernement français et pour la tenir éloignée du cœur de l'Italie et des frontières de la France, le gouvernement napolitain avait songé à obtenir d'elle qu'elle s'embarquât à Xaples pour Trieste, d'où elle aurait ensuite gagné la Bohême. Proposition aussitôt
repoussée, avait dit M. de Gassaro au baron de Mareuil : » La princesse voudrait passer par Rome, et ce qu'elle veut, elle paraît résolue à lo faire à tout prix. » (Dépêche du Ll août.) Cette volonté si marquée de Marie-Caroline de faire séjour en pays romain avant d'atteindre Prague avait donné tout de suite à penser à notre ambassadeur et au public, qui en avait été informé : « lie bruit circule, mandait Mareuil, sur un projet qu'aurait la princesse de faire donner à Rome une sanction à son mariage (1). » Bien que les textes solides fassent défaut et que la critique historique soit ici réduite aux inductions, il y a apparence que dans les entretiens de la duchesse de Berry, à Naples, avec le comte de La Ferronnays, elle lui laissa voir toute son âme. Le comte était un brave cœur. Amis ou adversaires politiques, tous, de son temps, l'ont reconnu et proclamé a l'envi. « Sa raison l'éclairé toujours, écrivait le baron de Mareuil au duc de Broglie, mais son cœur le fait agir souvent malgré elle et contre elle (2). » M. de La Ferronnays souffrait en ses
(1) Naples, 157.
(2) Cf. dans les Souvenirs rie Barante (t. III) un jugement identique : «M. de La Ferronnays avait quelque châse de loyal et d'ouvert dans les manières et la physionomie 11 avait un sens juste. Son principal défaut était une obéissance facile aux
sentiments de fervent royaliste des divisions de la famille royale; sollicité par la duchesse, et ayant le désir de s'offrir, mis an courant des oppositions et des difficultés, écoutant ce qu'on lui disait, devinant ou sachant déjà le reste, semi- confesseur, semi-conseiller, il voulut se faire ouvrier de paix et devancer auprès de Charles X l'enfant prodigue pour lui rapporter le rameau d'olivier. Dès le 15 août, son voyage était décidé : < Je dois vous dire, écrivait ce jour-là Mareuil, et c'est avec regret, que M. le comte de La Ferronnays s'est chargé de précéder la princesse et d'aller lui préparer les voies à Vienne et à Prague. J'ai lieu de croire qu'il partira aujourd'hui. »
Si le comte de La Ferronnays, en entreprenant le long trajet de Prague, était mû surtout par la pensée de faire œuvre de réconciliation familiale au point d'en oublier peut-être la politique, la duchesse, elle, ne l'oubliait pas. L'événement d'ailleurs donnait raison à son obstination. Voici qu'elle avait déjà retrouvé un parti, les intérêts et les ambitions parlant plus haut que les rancunes et les rancœurs. Déjà elle avait eu à Naples comme une petite cour française;
influences de salon et surtout de femmes. Sans cesse il n'avait point le courage de sa raison, h
tout le groupe carliste établi à Castellamarc depuis la révolution de Juillet était venu audevant d'elle. D'autres, comme M. et Mme de Podenas, couraient à sa rencontre sur les roules d'Italie; d'autres, comme M. et Mme de Saint- Priest, M. Talon, frère de Mme du Cayla, M. Courvoisier, Mlle de Fauveau, etc., l'attendaient à Florence, prêts à se joindre aux premiers pour lui faire cortège dans sa marche vers Prague, que l'on était au besoin décidé à conquérir. Et pour mieux en faire le siège, s il était nécessaire, d'aucuns prenaient pour y atteindre le chemin d'Allemagne, faisant grand remueménage à Carlshad oùpour la plupart ils s'arrêtaient en attendant les événements. Rendez-vous général était fixé au Hradschin pour le :29 septembre; il s'agissait d'arracher ce jour- là à (maries X la proclamation irrévocable de la majorité d'Henri V, par conséquent les renonciations définitives du vieux roi et du due d'Angouleme, et, de ce fait même, l'inauguration solennelle d'une politique nouvelle du parti royaliste, politique d'action où la duchesse de Berry, prenant auprès de son fils sa place légitime, la première, aurait, assistée de ses conseils et pour la plus grande confusion de M de Blacas, joue le principal rôle. Une déclaration
du jeune roi et un manifeste de sa mère devaient annoncer à la France cette révolution de palais, prélude d'une prochaine restauration. On espérait même y intéresser l'Europe, et, comme l'indiquait le baron deMareuil, dans sa dépêche du lî) août, tout ce mouvement était destiné à faire impression sur les souverains de la Sainte- Alliance, dont la réunion était annoncée, et à obtenir d'eux « sinon leur concours qui indignerait les nations ou un appui patent qui ne serait pas mieux reçu, mais au moins une assistance secrète » .
A la direction de la politique agissante et entreprenante du parti carliste rajeuni, devait être préposé le vicomte de Chateaubriand. A la veille de quitter Naples, Je 18 août, la duchesse avait ajouté, en manière de post-scriptam, à sa lettre du 10 août, les lignes suivantes : « Naples, 18 août 1833. Notre ami n'ayant pu encore partir, je reçois des rapports sur ce qui se passe à Prague qui ne sont pas de nature à diminuer mon désir de m'y rendre; mais aussi me rendent plus urgent le besoin de vos conseils. Si donc vous pouvez vous rendre à Venise sans tarder, vous m'y trouverez ou des lettres poste restante, qui vous diront où vous pouvez me rejoindre. .le ferai encore une partie du voyage avec des per-
sonnes pour lesquelles j'ai bien de l'amitié et de la reconnaissance, M. et Mme de Bauffremont. Nous parlons souvent de vous; leur dévouement a moi et à notre Henri leur fait bien souhaiter de vous voir arriver. M. de Mesnard partage bien ce désir (1) . »
Chateaubriand allait se laisser faire et M. Jauge, le banquier de la duehesse de Berry, accourait cette fois encore u au secours de sa misère », trancher quelques jours du chef de parti. Il avait une revanche à prendre contre le duc de Blacas, auquel il ne pardonnait pas de l'avoir éconduit lors de sa récente mission à Prague; et, les ardents d'entre les carlistes paraissant maintenant se mobiliser contre la politique vieillotte de Charles X, il ne désespérait plus de tenir bientôt cette revanche. Il avait en outre pire qu'un discours : un programme rentré. Ce programme qu'il roulait dans sa tête depuis son retour de Prague, que dès ce moment il mettait eu forme, au moins pour ses Mémoires, et (fui, chose curieuse, ressemble comme un frère à celui qu'un autre poète de génie, Lamartine (2), ne cessera, dans les
(1) Mémoires d'Outre- Tombe, i. VI, p. 157.
(2) L'affinité des idées politiques de Chateaubriand, dernière manière, avec celles de Lamartine est indiquée dans une ourieuse
Chambres de la monarchie de Juillet où il siégera au plafond, de préconiser et de magnifier en vain : « l'élargissement des droits des citoyens, la rupture des derniers liens de la presse, l'émancipation des communes, le balancement équitable du salaire avec le travail, le raffermissement de la propriété par la restriction de ses abus, la dénonciation des traités de Vienne et la guerre au besoin pour la conquête des frontières nécessaires (1) . « Ce programme grandiose, son imagination le voyait déjà réalisé au profit du jeune prince dont il importait d'abord d'être le gouverneur pour devenir ensuite le ministre. Il ne s'apercevait pas, lui qui avait qualifié un instant l'année précédente, s'il faut en croire la comtesse de Boigne (2), Marie- Caroline « de danseuse de corde d'Italie », en même temps d'ailleurs qu'il appelait sa belle-
lettre du chancelier Pasquier à M. de Barante en date du 22 juillet 1888 : « L'éloge de M. de Chateaubriand n'est pas une petite affaire. Oserai-je le dire, mais à vous seul et très bas : il y avait dans M. de Chateaubriand terriblement du Lamartine. » (Souvenirs du baron de Barante, t. VII.)
(1) Mémoires d' Outre-Tombe, t. VI, p. 142-143.
(2) Cf. dans les Souvenirs de Barante (t. V) une lettre de Barante au comte de Houdetot en date du 1" mars 1833 : « La nouvelle de Blave est un coup mortel pour le parti carliste, etc. » Et un peu plus loin une lettre du comte Mole à Barante : « Le dénouement des aventures de son héroïne ne laisse plus au parti carliste le moyen de se dissuader à lui-même la ruine, etc. «
sœur, la duchesse d'Angoulême, « mangeuse de reliques d'Edimbourg », il ne s'apercevait pas
du discrédit dont, en dépit du retour à la régente des fanatiques et des aveugles du p;irli, l'histoire de Blaye avait frappé dans l'opinion la cause de « Son Roi ». Peut-être, — la littérature l'intéressant plus que la politique ou plutôt la politique étant encore pour lui littérature, — ne lui déplaisait-il pas, à défaut du succès prochain de ses idées et de son programme, de pouvoir dire superbement lui aussi à la manière de ce Romain :
Victrix causa dits plaçait, sedvicta Catoni.
CHAPITRE III
Chateaubriand va se heurter à deux réalistes de marque : Louis- Philippe et Metternich. — L'affaire turque, la politique de la Prusse en Allemagne, les premiers symptômes de refroidissement fie l'entente cordiale entre 1 Angleterre et la France furent au fond la cause du pas fait vers Louis-Philippe par le chancelier d'Autriche, qui songera d'un rapprochement. — L'éviction de la duchesse de Berry sera entre le roi des Français et Metternich un premier terrain d'entente. — Ils seront aidés en cette ébauche de rapprochement par le ressentiment de Charles X contre Marie-Caroline et par son désir de repos. — La duchesse à Rome. — La déférence trop marquée de la cour pontificale à son endroit est un indice de ce qu'elle était apparemment venue quérir à Rome. — Le gouvernement français s'offusque de ces égards. — En quittant Rome le 3 septembre la duchesse passe à Livourne où elle laisse la petite Anne-Rosalie qui y mourra le il novembre suivant. — Elle arrive à Florence le 12 septembre et y rencontre M. de La Ferronnavs, reparti de Prague le 3 septembre, accompagné de M. de Montbel, porteurs l'un et l'autre des instructions de Charles X. — C'est par un récit circonstancié de Metternich à notre ambassadeur, M. de Sainte-Aulaire, que nous saurons exactement les conditions mises par le vieux roi à la continuation du voyage de la duchesse, et acceptées d'abord par elle. — Le 23 septembre, à la suite d'un long entretien de Metternich et de M. de Blacas, consécutif à la lettre de M. de Montbel, relatant les engagements de la duchesse, il est décidé que, pour éviter la manifestation que les partisans de Marie- Caroline préparaient à Prague pour le 21) septembre, en vue de
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la proclamation de la majorité d'Henri V, Charles X., la duchesse d'AngOulème, les deux enfants et M. «le Hlaras iront à Rlagcniurtli au-devant de la (Inclusse, quitte il juger, au cours de cette entrevue et d'après l'impression (pion en aura, si on l'autorisera à suivre quelques jours à Prague la famille royale.
L'admirable idéaliste « que sou prodigieux travers de vanité n'empêchait pas Chateaubriand de demeurer même en ses plus évidents mensonges, allait, en son dernier avatar politique, trouver devant lui deux réalistes d'envergure : Louis-Philippe et Metternich. L'accord personnel du roi des Français et du chancelier d'Autriche en cette question bourbonnienne, qui avait commencé à se faire sentir dès le mois de septembre 1832, se continuera devant cette fin de 1833 où la duchesse de Berry va tenter de nouveau la fortune, et il est possible que, du côté de Metternich, la prétention de Chateaubriand de piloter la régente de France et d'introniser Henri V ait contribué à la renforcer. Chateaubriand ne pouvait souffrir le chancelier depuis le Congrès de Vérone où, poursuivant en apparence une politique identique, ils s'étaient plus d'une fois devinés et contrecarrés. Il L'appelait d'ordinaire le grand homme; cette qualification était au moins ironique, puisque Chateaubriand n'admettait personne en tiers entre Napoléon et Lui. Metternich le payait de
retour, s'amusait de sa vanité, et le considérant non comme un homme d'Etat, mais comme un homme de lettres, ne le prenait pas au sérieux. Au fond, ils se détestaient, et c'était tout profit pour Louis-Philippe. Louis-Philippe et Metternich marcheront donc de conserve en tout ceci; de temps à autre quelques accrocs se feront à leur entente, venus des heurts des deux politiques française et autrichienne en d'autres questions, et aussi de l'antipathie mutuelle du duc de Broglie, notre ministre des affaires étrangères, et de Metternich. Cette antipathie était profonde : Metternich ne pouvait pas plus s'accommoder de la raideur doctrinaire du duc de Broglie, parce qu'il la sentait toute imprégnée, en son auguste silence, du sens de la justice et de la liberté, que le duc de Broglie du dogmatisme solennel de Metternich, parce qu'il y sentait le déguisement d'un empirisme utilitaire et retors. Mais cette antipathie des deux hommes mise à part, le chancelier d'Autriche, dès l'année J 833, s'achemina — le duc de Broglie, qui n'avait pas la vocation, disait Tallcyrand, pour être ministre des affaires étrangères, ne le sut point discerner — vers une orientation nouvelle de sa politique européenne. Ses complaisances certaines pour le roi des Fran-
ç.ais, au détriment de la duchesse de Berry et des échauffés du parti Légitimiste, en furent le signe avant-coureur.
Au fond, l'affaire turque fut la cause de ce changement. Metternich avait commencé par y prendre parti contre nous. Lorsque le duc de Broglie envoya, en février 1833, L'amiral Houssin à Gonstantinopic pour engager le sultan à en éloigner la flotte russe, — la France se chargeant, par ses conseils et son influence, d'arrêter Méhémet-Ali dans sa marche victorieuse, — le chancelier d'Autriche avait même débauché Palmerston. Jaloux de notre influence en Egypte, Palmerston s'était laissé faire, et tous deux s'entremirent, à notre exclusion, pour négocier la paix entre le sultan et son dangereux vassal. La manœuvre de Metternich désobligeait la France, et tel était son dessein; mais elle servait l'empereur jNicolas dans la péninsule des Balkans plus qu'il ne convenait aux intérêts de l'Autriche, ayant facilité cet accord d'Unkiar-Skelesse du S juillet 1833, qui mettait la Turquie sous la protection et comme dans la main du Czar et fermait les Dardanelles au profit de la Russie. Le chancelier s'en mordait les doigts : « Je sais qu'on croit en Angleterre, écrit la duchesse de Dino dans sa Chronique à la date
du II octobre 1833 (1), que M. de Metternich s'est moqué de nous et qu'il était de moitié avec la Russie pour le traité de Constantinople du 8 juillet dernier. Je persiste à soutenir qu'il était dupe et non complice, et je voudrais qu'on ne s'y trompât pas, moins pour l'honneur de mon amour-propre que parce que la partie me semble différente à jouer suivant que la bonne intelligence sera réelle ou apparente entre l'Autriche et la Russie. » La duchesse de Dino, qui voyait par les bons yeux de son vieil oncle, devinait juste. Au milieu de l'année 1833, Metternich n'était pas content de la Russie, ef il n'était pas davantage très satisfait de la Prusse. Celleci ne venait-elle pas d'agréger la Bavière et le Wurtemberg à son système douanier, donnant à cette union, selon les termes du chancelier dans son rapport à l'empereur François, « une importance qui en faisait véritablement un des événements considérables de notre époque (2) »? Sans doute il convenait de sauver la façade et de dissimuler la fissure au sein de l'alliance des trois souverains du Nord; au reste Metternich avait besoin de la Russie contre la Prusse et son union douanière pour achever en Allemagne
(1) Tome Ier, p. 27.
(2) Mémoires, t. V, p. 521.
l'œuvre que, prenant prétexte de la révolution, il avait commencée l'année précédente, oeuvre de subordination des principautés particulières à la Diète où l'Autriche dominait, et de transformation en une sorte d'État fédéral monarchique, où les princes ne seraient plus que des agents d'exécution, de cette fédération germanique encore trop féodale et décentralisée.
Voilà pourquoi l'entrevue des trois souverains, annoncée depuis le printemps, ne fut pas contremandée, et aussi voilà pourquoi elle ne réussit qu'à demi : le roi de Prusse, après avoir salué François II à ïheresiemstadt, trouva un prétexte, la nécessité d'une revue de ses troupes, pour ne point prendre part aux entretiens de Mùnchengratz entre les deux empereurs. Assurément, il y eut à ce congrès manqué un acte final : cette déclaration relative au droit d'intervention d'un souverain en faveur d'un autre souverain indépendant, à l'exclusion de toute autre puissance non invoquée, que la Prusse attendra d'ailleurs un mois avant de se résoudre à signer, et qui servira surtout a permettre a Metternich et au duc de Broglie d'échanger leur mauvaise humeur. Cela a' empêchait pas qu il n'y eût quelque chose d'altéré dans les rapports
des trois alliés (1). Si l'on ajoute qu'à ce moment même, en septembre 1833, mourait en Espagne le roi Ferdinand, que Metternich, auquel la rivalité de l'Angleterre et de la France au chevet du moribond n'avait pas échappé, devinait que Palmerston voudrait profiter de cette mort pour exclure autant que possible le gouvernement français des affaires de la péninsule Ibérique, portant ainsi le premier coup à la fameuse union des deux puissances libérales, on comprend mieux encore que, désireux de paix, comme Louis-Philippe l'était lui-même, ne demandant, par des oppositions habiles et des accords savants d'intérêts, qu'à consolider les résultats déjà acquis par l'Autriche en Europe et à les maintenir avant tout, le chancelier ait songé dès lors à un rapprochement : « La cour d'Autriche et les ministres, écrivait confidentiellement Saintc-Aulaire au duc de Broglie le 20 mars 1833, sont généralement sans pas-
(I) Cf. dans les Souvenirs du baron de Bavante (t. X) une lettre intéressante de Sainte-Aulaire en date du 20 septembre 1833 : « Nul doute que le traité du 8 juillet à Constantinople n'ait été une mortification et une mystification pour l'Autriche. Nul doute que la Prusse, arrivant au premier rôle en Allemagne par les universités dont elle est le centre et les traités de coin merce el de douanes qu'elle vient d'obtenir, ne soit pour l'Autriche un autre sujet de jalousie et d'inquiétude. Ces intérêts nous la ramèneront assurément un jour, si la fin du monde n est pas arrivée avant. »
sion. Ils cherchent longuement leurs intérêts, aiment le repos et la paix, et se coucheront près de nous si nous ne les empêchons pas de dormir. « Louis-PhilBpe le comprit mieux ejuc le duc de Broglie.
Aussi, dès les derniers mois de 1833, est-ce avec le roi que le chancelier causera. Ces entretiens personnels de Louis-Philippe avec le comte Apponyi seront fréquents, et les affaires relatives au voyage et aux projets de la duchesse de Berry en seront l'occasion plus d'une fois. Dès lors aussi, le chancelier s'évertuera, dans ses instructions rédigées de façon à être montrées à qui de droit, à louer les qualités du roi des Français, son jugement, son adresse; à le mettre ainsi en opposition avec son ministre, à lui donner, contre lui, plus de confiance encore en Talleyrand, un peu désabusé de l'alliance anglaise dont, à l'entendre déjà, on avait tiré tout le possible, et dans laquelle de Broglie voulait persévérer; en Talleyrand, demeure le conseiller intime du roi et avec qui l'on pourrait peut-être s'entendre. Deux dépêches de Metternieh au comte Apponyi, en date des 2!) et 30 décembre 1833, sont à cet égard significatives entre toutes : « L'entretien que vous avez eu avec le roi montre une fois de plus
combien le point de vue politique de Sa Majesté suit une direction pratique... Le roi des Français comme l'empereur d'Autriche doivent pouvoir régner s'ils veulent se maintenir. L'un peut régner d'après telle forme, et l'autre d'après telle autre forme; mais ni 1 un ni l'autre ne peuvent régner en ne gouvernant pas. C'est aux choses, non aux mots que nous nous tenons. Plus le roi fera de la pratique, plus nous en serons satisfaits. » Du 30 décembre : « Le premier coup d'oeil que vous jetterez sur la lettre que vous trouverez sous ce couvert vous prouvera qu'elle est rédigée de manière que vous puissiez en faire lecture au roi. Je ne demande pas mieux que vous en cherchiez l'occasion, car plus le roi s'assurera que nous suivons le droit chemin, et que ce chemin ne lui est point contraire personnellement, plus il devra empêcher que ses ministres ne fassent de sottises. Je viens de mettre au nombre des sottises la marche pitoyable que vient de suivre le duc de Broglie dans les questions de Miïnchengratz. .. Je crois que M. de Broglie est un homme de bonne foi; mais ce qui m'est tous les jours prouvé davantage, c est qu'il se trompe sur les objets de sa foi... Les vues du prince de Talleyrand dans les questions orientales sont bien plus justes
que celles du ministre anglais. C'est à Londres que se trouve un immense foyer de conflagration générale. Vous aurez lieu de vous convaincre que nous dirigerons nos pompes vers ce foyer (1). » L'éviction de la duchesse de Berry sera donc, entre Metternich et Louis- Philippe, un premier terrain d'entente, et la préparation de leurs accords prochains.
Ils y seront aidés par Charles X, dont le coeur restait irrémédiablement ulcéré, et à qui, pour d'autres motifs encore, le cortège d'agitations qu'amenait déjà, autour de Prague, avant qu'elle se fut mise personnellement en route, la rentrée en scène de Marie- Caroline, était aussi pénible qu'il était déplaisant à Metternich, qui ne pouvait souffrir les accointances de ces débris de l'insurrection vendéenne avec les Polonais réfugiés en Bohème. Deux dépêches de Sainte - Aulaire, l'une du 24 juin, l'autre du 24 août 1833, indiquent le sentiment du vieux roi et celui du chancelier. « En recevant Charles X à Prague, porte la première, le gouvernement autrichien n'a pas voulu que cette ville devint un foyer de conspirateurs carlistes, gens qui ne lui sont guère moins odieux, m'a dit M. de Metternich,
(1) Mémoires, t. V, p. 477-481.
que les radicaux. De son côté, Charles X ne veut pas être compromis, obsédé et ruiné par une foule de gens qui, plus ou moins zélés, plus ou moins désintéressés, accourent en foule autour de lui pour demander de l'argent ou offrir des projets. Aussi les passeports de tous voyageurs ayant une couleur prononcée de carlisme sont soumis à une double surveillance, chancelier d'État et Charles X lui-même à qui on demande s'il lui convient de recevoir les visites annoncées. » Et la seconde : « Bon nombre de Français attachés à l'ancien gouvernement se rencontrent en ce moment à Carlsbad et y vivent en grande intimité avec les Polonais. Cette conduite n'est pas propre à concilier ici la bienveillance au parti carliste. » Charles X, s'en tenant à ce qu'il avait clairement laissé entendre à Chateaubriand, consentira tout juste, pour le bon renom de la maison royale et en considération de ses petits -enfants, à une apparence d'entente avec Marie- Caroline quand la régularité de son union avec le comte Lucchesi lui aura été démontrée; mais la condition expresse en sera une renonciation formelle de la duchesse à tout rôle et par conséquent à toute agitation politique. C'est cela que désirait Louis- Philippe et c'est cela aussi que M. de iMetter-
nicli a Unit, avec une bonne volonté évidente, s'employer à procurer, n'en faisant au reste aucun mystère : « Ayant vu dans la soirée le prince de Castaro, écrivait le 8 septembre 1833 le baron de Mareuil, il m'a dit : 1° que la cour de Vienne s'en était remise absolument aux volontés de Charles X pour ce qu'il y avait à faire à L'égard de la duchesse de Berry; 2° que Charles X refusait à la duchesse l'autorisation de venir à Prague aussi longtemps qu'elle n'aurait pas pris formellement et fermement l'engagement de se soumettre aux arrangements qui seraient faits pour l'éducation de son fils et de reconnaître spécialement l'existence d'un conseil formé à cet égard et dont feraient partie MM. de Blacas, de Damas et le cardinal Latil(l). »
La duchesse de Berry avait éprouvé à Naples à quel point le chancelier ne ferait rien pour lui être personnellement agréable et favoriser ses desseins. Vainement, elle avait sollicité des passeports pour Vienne de M. de Lebzelstern, ambassadeur d'Autriche; celui-ci les refusa sur les instructions de son gouvernement qui, aux premiers bruits des projets de la duchesse,
(1) Naplcs, 157.
s'était mis en rapports avec Charles X, bien résolu à ne marcher que d'accord avec lui, et à n'autoriser le voyage de Marie-Caroline que dans la mesure qui plairait à la petite cour de Prague. Ce refus n'avait pas arrêté l'entreprenante princesse, et, le 19 août, sans attendre davantage à Naples une réponse du gouvernement de Vienne aux interrogations nouvelles de M. de Lebzelstern, elle s'était mise en route pour Rome, où l'on sait la hâte particulière qu'elle avait d'arriver : < La duchesse est partie hier, mandait Mareuil le 20 août au matin. Le comte de Luccbesi prend le titre de chevalier d'honneur honoraire. On plaisante ici comme ailleurs, et quelques-uns disent : chevalier d honneur onéraire. » La voyageuse fit diligence : « Mme la duchesse de Berry est arrivée avanthier à Albano avec une suite de dix personnes, faisait savoir le 22 M. de Tallenay, notre chargé d'affaires à Rome en l'absence de M. de La Tour-Maubourg. Elle y a passé la nuit, et hier à onze heures du matin, elle était déjà établie à l'auberge de Saint-Remy, sur la place d'Espagne. Le clergé d'Albano a mis un extrême empressement à aller la complimenter. » Ce ne fut pas seulement à Albano que le clergé lui témoigna de particuliers égards, mais aussi à Rome.
Il y eut là un mot d'ordre du gouvernement pontifical, dont il n'est pas difficile d'apercevoir le motif secret. Tant par charité chrétienne que par sympathie pour la bonne cause, — l'expression est de notre ambassadeur, M. de La Tour-Maubourg, — on tenait à relever Marie- Caroline dans l'opinion, et l'affectation que l'on y mit est un indice de plus de ce qui dut se passer et de ce que la duchesse était venue quérir. Le jour même de son arrivée, le cardinal Bernetti se présenta à son hôtel pour lui offrir ses hommages et l'assurer que le pape la recevrait dès le lendemain ; les jours suivants, sur l'invitation du cardinal doyen au nom de Grégoire XVI, la plupart des membres du saint collège en résidence à Rome vinrent à leur tour la saluer. L'audience particulière que lui donna le pape fut entourée d'un éclat qui semble extraordinaire : le ministre de Naples accompagnait la princesse et le comte Lucchesi suivait dans une autre voiture (1) . Au reste, durant son séjour à Rome, Marie- Caroline fit étalage de piété, visitant de nombreuses églises et la plupart des monastères. La déférence de la cour pontificale frappa d'autant plus les yeux observateurs qu'elle fai-
(1) Cf. dépèche de M. de TalUnay en date du 27 août.
sait contraste avec la froideur de la société romaine à l'endroit de Marie-Caroline : « Malgré sa partialité pour l'opinion publique que la duchesse de Berry représente, écrivait le 24 août M. de Tallenay, la société romaine lui a témoigné cette fois fort peu d'empressement. » Le pape eut d'ailleurs un instant conscience que son gouvernement avait dépassé la mesure et qu'en France on pourrait s'en froisser; M. de Tallenay s'en rendit compte par une démarche qu'il racontait ainsi, le 28 août, à M. de Broglie : « Le 25, je trouvai un billet du secrétaire d'État qui m'annonçait que Sa Sainteté viendrait faire sa prière à la chapelle de Saint-Louis vers les cinq heures du soir. J'allai l'attendre à l'église. Elle vint ensuite se reposer à la sacristie où M. le supérieur de Saint-Louis et MM. les chapelains furent admis à lui baiser les pieds. Elle ne cessa de me dire les choses les plus obligeantes, m'assurant qu'Elle saisissait avec empressement les occasions de témoigner l'intérêt qu'elle portait à tout ce qui était français et de montrer la bonne harmonie qui existait entre les deux pays. » On aurait pu en effet s'y tromper.
Le séjour de la duchesse donna lieu entre les deux gouvernements à un incident auquel Cha-
teaubriaud fait allusion dans ses Mémoires d'Outve-Tombe{\) : « Il faut savoir, écrit-il, que Madame, depuis Païenne jusqu'à Ferrare, a été reçue avec les mêmes respects malgré la note des envoyés de Louis-Philippe. M. de Broglie ayant eu la bravoure de demander au pape le renvoi de la proscrite, le cardinal Bernetti répondit : « Rome a toujours été l'asile des grandeurs tombées. Si dans ces derniers temps la famille de Bonaparte trouva un refuge auprès du Père des fidèles, à plus forte raison la même hospitalité doit-elle être exercée envers la famille des rois très chrétiens. » Voici la vérité. Il y avait tant d'incertitude dans les projets de la duchesse de Berry subordonnés à la mission du comte de La Ferronnays, aux sentiments et aux décisions delà petite cour de Prague et du gouvernement de Vienne, — « la duchesse de Berry n'a point encore reçu ses passeports pour se rendre à Prague ><, mandait de Vienne le 31 août M. de Sainte-Aulaire (2), — que la chose n'avait pas
(1) Mémoires cl' Outre-Tombe, t, VI, p. 226
(2) Cf. une lettre de M le baron de Talleyrand, ministre de France en Toscane, au duc de Broglie, du 23 août 1833 : « l.a duchesse de Berry a demandé à se fixer ici (à Florence) ou au moins ii v attendre la décision de Prague. Le grand-duc a répondu qu'elle pourrait traverser, mais qu'il ne pourrait lui accorder sa demande et même un séjour temporaire; il lui a écrit pour l'engagera rester à Rome si elle ae voulait pas retourner
manqué de percer : « Toutes sortes de bruits courent à ce sujet, avait écrit M. de Tallenay le 27 août. Suivant les uns, elle n'ira pas à Florence, mais attendra ici la décision de Charles X sur sa demande d'être admise à Prague; suivant les autres, elle se rendrait en Autriche, de là en Allemagne et reviendrait en novembre pour y passer l'hiver. Déjà l'on s'occuperait de lui chercher un palais. » Cette perspective d'un séjour prolongé de la duchesse à Rome avait ému le gouvernement français qui chargea notre représentant de s'en expliquer avec le gouvernement pontifical.
Une première conversation à ce sujet entre M. de Tallenay et le cardinal Bernetti eut lieu le 9 septembre, six jours après le départ de la duchesse de Berry, qui avait quitté Rome le 3 au matin. « Le cardinal, écrit M. de Tallenay, après m'avoir attentivement écouté, se récria contre la possibilité de croire le gouvernement pontifical capable de tolérer sous ses yeux des
en Sicile. M. de La Ferronnays est allé à Prague en toute hâte pour chercher à obtenir qu'elle soit bien reçue, mais l'activité de cette princesse ne lui a pas permis d'attendre que cet ambassadeur pût lui faire connaître la réponse. M. le baron d'Haussez lui a écrit d'ici pour l'engager à ne pas se mettre en route et chercher à se faire oublier plutôt qu'à faire parler d'elle. Tels sont les détails que j'ai pu obtenir du prince-conseil. » (Toscane, 170.)
mesures attentatoires au repos de la France. Il protestait d'avance contre tout reproche de ce genre afin de prévenir les fausses interprétations qui résulteraient peut-être de l'application des principes observés constamment et sans distinction de personne ou d'opinion par la cour de Rome à l'égard de princes poursuivis par l'infortune. « .le demanderai les ordres du pape, continua Son Éminence, mais je crois être certain qu'il refusera de prendre. l'engagement de forcer Mme la duchesse de Berry à s'éloigner de ses Etats si elle venait y chercher un refuge. » Le pape parla comme avait fait prévoir le secrétaire d'Etat. « .le me suis rendu de nouveau ce matin (10 septembre) à la Secrétairerie d'Etat. Le cardinal Bernetti m'a fait connaître que Sa Sainteté, tout en promettant volontiers de ne pas permettre qu'il se trame jamais dans son pays aucun complot contre l'ordre actuel des choses en France, ne pouvait s'engager à refuser à la duchesse de Berry l'autorisation de se fixer dans ses États pour un laps de temps plus ou moins long, si elle en manifestait le désir. Rome ayant toujours été l'asile des princes malheureux, Elle ne voyait pas de motif suffisant pour faire une aussi pénible exception à L'égard de la sœur du roi de Naples, son allié
et son plus proche voisin, et de la nièce de l'empereur d'Autriche. » C'étaient surtout des mots, et la diplomatie pontificale s'arrangeait déjà pour n'avoir pas à en faire des actes. C'était, dès cet instant, l'impression de M. de Tallenay, qui terminait ainsi sa lettre : « Sa Sainteté ne comprend pas d'ailleurs la nécessité de prendre d'avance de telles précautions, d'autant plus que d'après ce que lui avait dit la duchesse elle-même, son projet en revenant de Prague était de retourner à Païenne dont l'air convenait parfaitement à sa santé. Malgré les résistances apparentes que nous oppose le cabinet du Vatican, je serais assez porlé à croire qu'il fera indirectement tout ce qui dépend de lui pour éloigner de Rome la duchesse de Berry dans le cas où elle se disposerait à y passer l'hiver. »
Et ce fut hien, un peu plus tard, l'impression de l'ambassadeur lui-même, M. de La Tour- Maubourg. Le gouvernement français avait eu quelque ombrage des paroles pontificales rapportées par M. de Tallenay, et, le 2 octobre, il observait à notre représentant : « Si nous avons lieu d'être surpris de l'espèce d'éclat avec lequel le pape a reçu la duchesse de Berry lors de son passage à Rome, nous ne devons
pas nous étonner de la persistanee du Saint- Père à ne pas vouloir prendre l'engagement de lui interdire le séjour des Etats romains dans le cas où elle demanderait à y résider. Il y a loin d'une personne malheureuse et sollicitant de la bienveillance du pape un abri contre les incertitudes de la fortune, à la duchesse de Berry toujours prête à reporter en France la guerre civile. Vous voudrez bien ne pas cacher au Saint-Père que si, à son retour de Prague, la duchesse de Berry obtenait la permission de résider dans les Etats romains, il nous serait impossible de passer condamnation sur un procédé si contraire, de la part du Saint-Siège, à l'esprit des relations qui existent entre nous et lui. » A quoi l'ambassadeur répondit, après nouvelle explication : « Le secrétaire d'État laisse voir clairement que le Saint -Père est loin de désirer que la duchesse de Berry fasse son séjour à Borne; il ne fait aucune difficulté de parler des arguments par lesquels il se propose de combattre un semblable projet, s'il existe; mais il ne veut entrer avec nous dans aucun engagement positif à cet égard. Se trouve-t-il arrêté simplement par un sentiment de dignité? Je ne le pense pas et il en convient lui-même en reconnaissant que la princesse
étant devenue par son mariage — on remarquera le mot dans la bouche du secrétaire d État à cette date et après le voyage de la duchesse à Rome — doublement Napolitaine, elle a toute espèce de motifs pour choisir sa résidence à Païenne. Je suis plutôt porté à croire que le cardinal redoute la publicité; il prévoit qu'une déclaration précise de sa part pourrait être divulguée et il ne veut pas se donner le tort, aux yeux de ses amis, partisans du système qu'on nomme la bonne cause, d'avoir sacrifié à nos exigences l'une des victimes tombées en la défendant. Mais sans avoir la bonne grâce de nous le dire, il fera très vraisemblablement tout ce qui est nécessaire pour que nous ayons satisfaction sur ce point. » Il y a loin, entre les prudentes habiletés à la romaine et la dépèche, à la fois trop littéraire, trop arrogante que Chateaubriand met sous la plume du cardinal Bernetti. Il est vrai que Chateaubriand ajoute : « Je crois peu à cette dépêche », montrant par cette petite remarque qu il n'avait pas entièrement oublié son passage aux affaires étrangères et à l'ambassade de Rome.
En quittant Rome le 3 septembre, la duchesse de Berry, plus trépidante que jamais en son agitation politique, avait pris la route de Pise.
De Pise elle alla passer la journée du 7 septembre à Livourne : « La comtesse de Lucchesi Palli, écrivait le jour même au ministre notre consul M. de Formont, est arrivée ici hier soir. Elle est descendue à l'auberge et après avoir eu un long entretien avec le consul de INaplcs, elle est repartie pour Pise. Elle y a reçu la visite de plusieurs personnages qui sont venus en poste. On assure que le duc de Modène était un de ces personnages. » Marie-Caroline était venue, en ce court passage à Livourne, préparer dans cette ville l'installation de sa fille née à Blaye, la petite Anne-Rosalie : une nouvelle dépêche de M. de Formont, datée du surlendemain 10 septembre, le laisse clairement entendre. « La duchesse de Berry a quitté Pise ce matin, se rendant à Florence. Elle a envoyé ici sa fille avec la nourrice et quelques femmes de chambre. L'appartement où ces personnes sont logées a été loué pour quatre mois. Elle a reçu une dépêche de Prague qui l'autorise à s'y rendre; mais on l'invite à ne point conduire sa fille avec elle et à la renvoyer en Sicile durant son absence. C'est le consul de Naples à Livourne qui est chargé du soin de veiller sur l'enfant, a La pauvre enfant devait mourir à Livourne un peu plus tard, mettant ainsi, en cette randon-
née politique, un petit glas d'une navrance singulière. Voici à ce sujet quelques curieuses dépèches de M. de Formont : « Livourne, le 26 octobre 1833. L'enfant de Mme la comtesse de Lncchesi Palli, restée ici durant l'absence de sa mère, était avant-hier dangereusement malade. Le consul de Naples fit appeler un prêtre pour baptiser cet enfant dans le doute où il était, disait-il, que le baptême ait eu lieu jusqu'alors. Il m'a été répondu que ces sortes de baptêmes in articulo mortis se font sans indication ordinaire du nom du père et de la mère. Mais j'ai quelque raison de croire que cette réponse évasive a pour objet d'écarter ma curiosité. L'enfant, très malade encore d'une fièvre cérébrale, est cependant, m'a-t-on dit, hors de danger aujourd'hui. — Livourne, 4 novembre. L'état de santé de l'enfant de Mme la comtesse de Lucchesi Palli ne s'améliore point et l'on paraît désespérer de sa vie. — Livourne, 11 novembre. L'enfant de Mme de Lucchesi Palli est décédé aujourd'hui à Livourne à huit heures du matin; elle a succombé à la fièvre inflammatoire dont elle était malade depuis un mois. — Livourne, le 10 novembre. La rédaction de l'acte de décès de l'enfant de Mme la comtesse Lucchesi Palli a donné lieu ici à quelques
observations de la part de l'autorité ecclésiastique, qui tient les registres de l'état civil. Le curé de la cathédrale fit demander les noms de l'enfant et les noms et qualités des père et mère. Les gens de service hésitèrent à donner ces indications et alors on s'adressa au consul de Naples qui déclara que l'enfant était la fille de la duchesse de Berry et du comte Lucchesi Palli. Le curé fit observer que cette déclaration classait cette enfant dans la catégorie des enfants illégitimes et qu'il convenait de dire que Mme la duchesse de Berry était l'épouse de M. le comte de Lucchesi Palli. Le consul de Naples se refusa à cette nouvelle rédaction et le curé, de son côté, se refusa à dresser l'acte de décès d'après la première déclaration. L'enfant a été embaumée et déposée provisoirement a la cathédrale de Livourne en attendant les ordres de la duchesse de Berry à qui l'on a fait part de cet événement (1). » Pour commenter ces dépèches il eût fallu, à défaut de celle de Saint-Simon, la plume de Chateaubriand lui-même, si René n'eût été emporté tout le premier à ce moment dans les voies de vanité et d'ambition à la suite de la duchesse de Berry.
(i) Toscane, 170.
Celle-ci, renforcée de M. et de Mme de Saint- Priest, qui étaient venus rejoindre son cortège à Pise, arriva à Florence le 11 septembre au soir et fut logée dans une maison de campagne que le grand -duc lui avait fait préparer aux portes de la ville. Elle y rencontra le comte de La Ferronnays qui était reparti de Prague le 3 septembre pour retourner près d'elle, accompagné de M. de Montbel, qui, au dire des contemporains, de M. de Sainte-Aulaire en particulier, ressemblait à La Ferronnays pour la générosité et la noblesse des sentiments, « vivant de peu et supportant avec dignité, écrivait notre ambassadeur, un état voisin de la misère, et incapable de se compromettre dans aucune basse intrigue ». Chargés des instructions du vieux roi, MM. de La Ferronnays et de Montbel avaient traversé Vienne le 0 septembre, puis s'étaient séparés, prenant deux routes différentes pour ne pas manquer la duchesse au cas où elle aurait déjà dépassé Florence.
Nous savons déjà combien M. de Metternich s'était attaché dès le principe à marcher d'accord avec Charles X aussi bien qu'avec Louis- Philippe. Il n'avait pas manqué de tenir notre ambassadeur, soit par lettres autographes, soit
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par conversations explicites, au courant de ce qui se décidait, l'assurant à diverses reprises cpie le désir du gouvernement autrichien était avant tout de voir la duchesse de Berry renoncer à courir de nouveau une aventure pour laquelle, écrivait-il de sa main à Sainte-Aulaire, « notre empire n'offre pas un port utile à choisir (1), » l'informant aussi, dès les débuts, que si Marie-Caroline, après la réconciliation, passait par Vienne, elle ne serait pas logée à Schœnbrunn, comme avait été la duchesse d'Angoulême, mais seulement invitée un jour à dîner quand elle aurait lait visite à la reine de Hongrie, qui habitait le château impérial. La nouvelle de cette entente entre notre gouvernement et le gouvernement autrichien avait dépassé Vienne et s'était si bien répandue parmi les représentants de l'Autriche à l'étranger que le ministre de l'empereur à Florence assurera au baron de Talleyrand, après l'acceptation par Marie -Caroline des conditions de Charles X apportées par MM. de La Ferronnays et Montbel, que les dispositions du voyage de la duchesse à Prague « ont été arrêtées d'accord avec M. de Sainte-Aulaire >< . Leduc de Brogjie,
(I) Dépêche du <> septembre 1833
qui en la circonstance ignorait ce qui se passait au-dessus de lui entre Louis- Philippe et Apponyi, prendra même un peu ombrage de cette information dont la demi-vérité lui échappait, au point de répliquer avec quelque hauteur à M. de Talleyrand « que rien n'était plus contraire à l'exactitude que cette assertion » .
C'est par un récit circonstancié de Metternich à Sainte -Aulaire, rapporté par notre ambassadeur dans une lettre du Ier octobre, que nous savons le caractère et le résultat de l'entrevue entre la duchesse de Berry et les deux envoyés du vieux roi. La duchesse, outre ses instructions verbales, avait remis deux lettres à M. de La Ferronnays à son départ de Naples, l'une pour l'empereur François, l'autre pour Charles X. Elle demandait à l'un et à « l'autre leur agrément pour se rendre en Bohême. L'empereur exigea des assurances contre toute démonstration inconvenante, ne reconnaissant à personne le droit de faire dans ses États une autre politique que la sienne (1) ». Charles X imposait également « une conduite circonspecte qui ne put le compromettre avec le gouvernement autrichien, et il demandait encore « que le mariage de la
(1) Autriche, 419.
duchesse avec M. de Lucchesi Palli fût légalement établi et incontestablement avoué (1) ». Ces conditions formelles furent acceptées par la duchesse à Florence. Et il fut décide que M. de Montbel partirait le soir même pour Rome, où il ferait le relevé de l'acte de mariage de Marie- Caroline avec le comte Lucchesi, déposé entre les mains du cardinal Zurla; après quoi, il le rapporterait à Charles X, tandis que M. de La Ferronnays retournerait à Xaples où sa présence était déjà signalée par le baron de Mareuil, « datant même de quelques jours », le 29 septembre. Une troisième condition mise par Charles X à la réconciliation fut, semble-t-il, d'après une information ultérieure de notre ambassadeur^), l'éloignement de M. deMcsnard. On constate que celui-ci, dont le vif désir de voir M . de Chateaubriand avait été marqué par la duchesse de Berrv dans la lettre du 18 août, quittait, sans l'attendre, le cortège de Marie-Caroline à Florence et allait, ainsi qu'en témoigne une dépêche de M. de Formont, s'embarquera Livournele 17 septembre « à destination de Marseille avec un passeport pour Londres 3} »
(1) Autriche, 119.
(2) Cf. rapport de M. Delacourl h M. de Sainte-Aulaire, daté du 2S octobre I8:»:>. Autriche, »19
()$) Toscane, 170.
Tandis que M. de Mesnard voguait vers Marseille, M. de Metternich arrivait de Munchengratz à Prague, où, dès le lendemain de son arrivée, le 22 septembre, il allait voir Charles X installé, non plus au Hradscbin, mais au château Buchlzchrad, propriété du grand-duc de Toscane, à deux heures de Prague. Charles X venait de recevoir la lettre de M. de Montbel lui annonçant que la duchesse de Berry avait consenti à tout ce que le roi demandait, et qu'il partait pour Rome afin d'y relever l'acte de mariage de la princesse. Cette lettre fournit, selon les expressions mêmes de la princesse Mélanie, — témoin capital en ceci, puisqu'elle était présente, instruite par le chancelier son mari et notait ses informations sur l'instant, — le prétexte le plus simple et le plus naturel pour régler convenablement cette affaire, qui depuis quelque temps préoccupait d'autant plus le vieux roi qu'elle se compliquait de l'arrivée en Bohême de carlisles chaque jour plus nombreux et plus bruyants : ils étaient déjà près d'une centaine à Prague (1), parmi lesquels quelques éclopés de la récente guerre vendéenne; d'autres de Munich et d'ailleurs s'an-
(1) Cf. lettre de Sainte-Aulaire en date du 3 octobre. Autriche,
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noncaient, tous montés déjà contre le duc de lUacas, en qui ils devinaient l'inspirateur des atermoiements, tous du parti de la duchesse, et quelques-uns si exaltés en sa faveur qu'on craignait autour du vieux roi un enlèvement du duc de Bordeaux (1). Charles X désirait fort échapper à cette agitation. Il fut donc décidé que le roi, accompagné des enfants et de la duchesse d'Angoulème, — qui depuis quelque temps faisait plutôt office de médiatrice tandis que le duc d'Angoulème demeurait irréductible, — quitterait Prague pour aller au-devant de la duchesse de Berry, qu'on attendrait à Klagenfurth : de cette manière, on éviterait la manifestation du 29 pour la majorité d'Henri V et ce que la princesse Mélanie appelle « les intrigues des faux royalistes » ; on se donnait aussi le moyen de présenter aux partisans de la duchesse le voyage au-devant d'elle comme un témoignage d'affection, et le temps de décider définitivement au sujet de sa propre venue à Prague, qui demeurerait subordonnée au jugement que l'on pourrait porter dans cette première réunion, sur le sérieux de ses engagements de Florence d'abandonner tout rôle poli
(1) Cf. lettre de Sainte-Aulaire du 1er octobre.
tique. Cette ingénieuse solution, ébauchée le 22 septembre, fut arrêtée et réglée le 23 à la suite d'un long entretien de M. de Metternich et de M. de Blacas (1). Si elle ouvrait à la duchesse la route d'Autriche, elle marquait sur ses espérances ambitieuses une incontestable victoire de Basso, ainsi qu'elle nommait le duc.
(1) Cf. Journal de lu princesse Mêlante, 23 septembre : « Clément a eu énormément à faire. Blacas lui a pris une heure. » — Mémoires, t. V, p. 45-i.
A PRAGUE — SON ÉCHEC
Chateaubriand, parti de Paris le 3 septembre, après un arrêt à Venise, arrive à Ferrare le 1 6 septembre. — Marie-Caroline I y rejoint le 18. — L'entourage de la duchesse ne- s accommodait pas de ses engagements de Florence, y voyant à bref délai le triomphe <le M. (le Blacas. — Il considérait que la princesse avait été jouée, et celle-ci n'était pas loin de le croire. — Ce fut tout disuite le sentiment de Chateaubriand, et il le proclama. — Il proclama que Henri Y devait être déclaré roi le 2!) septembre, que M. de Blacas devait être éloigné, que l'imprudence commise par Marie-Caroline, en autorisant M. de .Montbel à aller relever à Home pour Charles X son acte de mariage avec le comte Lucchesi, devait être réparée aussitôt pour (pie M. de Plaças et les autres à Prague ne pussent point dire n (|ii il n'y avait plus de duchesse de Berry « — Oublis, inexactitudes, réticences de Chateaubriand dans les Mémoires d'Outre- Tombe. — Contrôle des Mémoires par la Correspondance diplomatique. — M. de Montbel, retour de Rome et se dirigeant vers Charles X, est obligé de restituer le relevé de l'acte de mariage. — Chateaubriand a en dit rien dans ses Mémo ires. — Il semble que Chateaubriand ail accompagné la duchesse de Berry au Catajo chez le duc de Modène, où furent prises les dernières dispositions de la lutte contre Prague — Silence des Mémoires. — Chateaubriand arrivée Prague le i(> septembre pour emporter les résistances de Charles X et préparer ii la duchesse de Berry un accueil triomphal et sans conditions. — Il trouve la petite cour prête h monter en voiture
pour aller à Léoben a la rencontre de Mai ï( -C.u ohne. Belon
le programme arrête entre Mctternich et le duc de Blacas.
— Accord de Louis-Philippe avec le chancelier d'Autriche, à I insu quelquefois du duc de Broglie. — Entrevue rapide de Charles X et de Chateaubriand. — Charles X n'entre même pas dans 1 examen de requêtes de Marie-Caroline relatives à ses droits naturels, à l'éducation d'Henri V, à la déclaration de majorité, et congédie Chateaubriand. — En réalité l'ambassadeur de la duchesse est éconduil, et M de Blacas lui fait sentir la profondeur de sa défaite en l'invitant, ironiquement, à accompagner la famille royale à Léoben. — Chateaubriand part pour Paris. — Ironie de Metternich.
Ici M. de Chateaubriand va de nouveau entrer en scène. Il avait quitté Paris le 3 septembre, et prenant par la Suisse, sans se presser, — occupé sans doute à méditer sur ses grandeurs nouvelles de chef de parti et à se retrouver dans les nuages du Simplon ou dans « la brise parfumée du lac Majeur », — il avait atteint Venise le 10 septembre. N'y ayant rien trouvé à la poste ni à son adresse directe, ni à l'adresse indirecte de Paolo, — le comte de Choulot dont le prénom était Paul et qui dans la correspondance secrète de la duchesse de Berry était désigné sous le nom de Paolo, — il se préparait « à céder à des suggestions diaboliques », où l'art n'a rien perdu, et « à demeurer seul une quinzaine de jours à l'hôtel de l'Europe, au grand détriment de la monarchie légitime » , et pour le plus sûr avantage des dévots des Mémoires, auxquels ce commen-
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cernent d'infidélité à la politique de la duchesse de Berry a valu de superbes vues de Venise; il lut relancé par M. et Mme de Bauffremont, partis en avant de Marie-Caroline eu éclaireurs, sur le chemin de Prague.
On tira donc d'une vieille remise la vieille calèche de M. de Talleyrand, qui, le 16 septembre au matin, mit M. de Chateaubriand à Ferrare, hôtel des Trois-Couronnes, « où Madame était attendue » . Celle-ci en effet, après son entrevue avec MM. de La Ferronnays et Montbel, avait quitté Florence et s'était dirigée sur Ferrare en passant par Bologne : Bologne était en terre pontificale et la duchesse de Berry y retrouva ces égards trop voulus et systématiques dont cherchait à l'entourer la cour romaine et qui, soulignés d'un trait un peu gros, laissent percer leur fin mot. Elle fut reçue à Bologne avec les honneurs dus à une souveraine. Le légat alla l'attendre à la porte de la ville avec la musique, et ce fut autour d'elle plus (pie de l'empressement : de véritables démonstrations. Au milieu des acclamations, elle passa en revue les troupes suisses; les manœuvres terminées, elle fut saluée chez elle par les officiers, qui avaient pour la plupart ser\ 1 en France sous Charles X et qui jurèrent entre
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ses mains fidélité à Henri V (1) : « Les lettres que je reçois de Bologne, mandera le baron de Talleyrand le 2b' septembre, sont unanimes sur la revue que la ducbesse de Berry a passée des troupes suisses, sur la réception qu'elle a faite au corps d'officiers après la revue, sur le serment de fidélité à Henri V qu'elle leur a fait prêter, et sur la présence à cet acte, que je ne saurais qualifier, du colonel de l'autre régiment suisse qui est en garnison dans la Romagne et la Marche (2). »
(1) Cf. un billet de M. Symont, ministre d Angleterre à Florenec, à son collègue M. le baron de Talleyrand, ministre de France, joint à une lettre de M. de Talleyrand au duc de Broglie en date du 25 septembre. Toscane, 170.
(2) Toscane, 170. Ce n'est pas seulement à Bologne qu'à ce moment les troupes suisses du pape manifestaient en l'honneur de la duchesse de Berry et d'Henri V. Le 3 octobre 1833, le gt;néral Cubières, commandant le corps expéditionnaire d'Ancône, écrivait au ministre de la guerre : « Les officiers du régiment suisse au service du Saint-Père, commandé par M. de Courtis et stationné en Italie, se sont réunis dans un banquet à l'occasion de la majorité d'Henri V qui a été célébrée par eux dans des termes injurieux pour la France. Ceux qui les ont proférés sortent presque tous de l'cx-garde de Charles X. » Avant même que cette dépêche eût été communiquée au due fie Broglie, notre chargé d'affaires à Rome, M. de Tallenay, avait, dès le 5 octobre, porté plainte au cardinal d'État à la suite d'une information qu'il avait reçue à ce sujet du vice-consul de France à Ilimini, et où celui-ci lui marquait que l'insolence des officiers pontiticaux avait été telle qu'ils avaient porté des toasts au maréchal de Bourmont et crié : Mort à Louis-Philippe! En faisant part au duc de Broglie de cette première démarche, M. de Tallenav ajoutait : « II y a tout lieu de croire que l'ambassa-
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C'est le IN septembre que la duchesse de Berry, encore vibrante des manifestations de Bologne, arrivera à Ferrarc. Morne accueil, mêmes fleurs, mornes tambours et, au milieu de la cohue, à travers les autorités et les mendiants, en cette jolie matinée de septembre italienne, « une petite fille éveillée » qui tend la main à M. de Chateaubriand en lui disant : « Mon fils est votre roi : aidez-moi donc à passer. » Le tableau est d'une fraîcheur charmante. Il se complète, en une note exquise dait, de la robe de toile grise, serrée à la taille, de Marie-Caroline, de son - béguin de pensionnaire en pénitence », de sa démarche preste, de son babil avisé : « File allait ça et là comme un hanneton. File courait à l'étourdie d'un air assuré, au milieu des curieux, de
(leur du roi obtiendra sans délai une satisfaction proportionnée à l'offense. » La réparation fut cependant assez longue à venir, et il v fallut une insistance particulière de notre ambassadeur, M. de La Tour-Maubourg, qui mandait, le (> novembre, un mois jour pour jour après la dépêche précitée de M de Tallenax : » Sa Sainteté a ordonné qu une punition fût infligée sans retard à l'officier qui a porte le toast à Henri V Cette satisfaction est la inoindre que nous puissions recevoir. Il a fallu pour l'obtenir des combats prolongés J'ai été accusé de violence et menacé de
perdre l'alïeclion (lu Saint-lYre. J'en suis chagrin, mais j'éprouve une peine plus sei le use en vo\ :\ ni a quels l.ielu u\ ion si ils esl li\ i e
le caractère droit el crédule de Grégoire XVI et dans quelles voies doit se trouver entraîné sou gouvernement par des esprits qui n'ont ni fermeté, ni justesse. » (Home, 973.)
même qu'elle se dépêchait clans les bois cle la Vendée. Elle ne regardait et ne reconnaissait personne. J'étais obligé de l'arrêter irrespectueusement par sa robe en lui disant : « Ma- >< dame, voilà le commandant des troupes pon- « tificales, l'officier en bleu; Madame, voilà le « prolégat, le grand jeune abbé en noir. » Elle s'arrêtait, disait quelques mots en italien ou en français, pas trop justes, mais rondement, franchement, gentiment et qui, dans leur déplaisance, ne déplaisaient pas : c'était une espèce d'allure ne ressemblant à rien de connu (1). » Mais déjà, au fond du tableau, sur cette fête des yeux, la politique mettait une ombre. La duchesse de Berry n'avait pu cacher à sa suite ses engagements de Florence, et celle-ci ne s'en accommodait pas, y voyant à bref délai la fin du parti de la duchesse et le triomphe de M. de Blacas. Le comte de Choulot, après avoir apporté de Xaples à M. de Chateaubriand la lettre où la duchesse de Berry l'appelait à son aide, s'était dirigé de Paris sur Prague pour y prendre l'air du bureau et renseigner en conséquence Marie-Caroline. Une lettre de lui nous permet de deviner quels devaient être les senti-
(1) Mémoires d'Outre-Tombe, t. VI, (). 225-226.
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ments de La petite troupe fidèle à la duchesse. Elle est datée de Prague, 15 septembre : « Arrivé à Prague, le roi m'a envoyé chercher; j'ai eu ce jour-là et les suivants plusieurs audiences de lui et de Madame la Dauphine. Je n'ai pu douter alors que la marche suivie par la famille était en ordre inverse des intérêts de Madame. Après avoir pendant quelques jours cherché à obtenir une invitation pure et simple, j'ai parlé des droits et de la décision invariable de Son Altesse Royale d'arriver. Alors il a été proposé une transaction dont il est inutile de parler ici. J'ai dû la repousser de toutes mes forces parce qu'étant donné le bon terrain où je m'étais placé, il fallait simplifier la question et la réduire au droit immuable que, bonne mère, Son Altesse Royale avait de rejoindre ses enfants. — - Mon opinion n'est pas hasardée; c'est après dix jours de débats qu'elle s'est formée. J'ai donc instruit Votre Altesse de ce qui se passait, ajoutant que le seul moyen de trancher cette question était son arrivée inopinée et sans retard. Si cela ne se peut, si Madame n'arrive pas armée de tous ses droits, elle sera venue chercher à Prague sa tombe politique. M. de Montbel est parti porteur de la transaction. Dieu veuille qu'il ne
fasse point éprouver un temps d'arrêt... on a parlé aux enfants malgré tous mes efforts. Je suis ici en pleine disgrâce (1). »
L'entourage de la duchesse de Berry, M. et Mme de Saint-Priest, Mme de Podenas, M. Sala, étaient prés de considérer que la régente, ainsi qu'ils la nommaient, avait été jouée par MM. de Montbel et La Ferronnays, instruments inconscients de M. de Blacas, et qu'elle s'était jetée, tête basse, dans la gueule du loup. La transaction, pour parler comme le comte de Clioulot, dont les deux honnêtes anciens ministres de Charles X avaient été les messagers, n'était « qu'un temps d'arrêt », une manœuvre pour mieux déposséder la duchesse de Berry de ses droits les pins certains. Passe à la rigueur pour la promesse arrachée à la duchesse de s'abstenir désormais de la politique, sur laquelle il lui serait toujours loisible, une fois à Prague, de revenir selon les événements, ces maîtres de la politique; mais, par désir d'arriver plus tôt près de son fils, elle avait eu le tort d'oublier ses droits imprescriptibles de mère d'Henri V, de livrer l'acte de son mariage avec le comte Lucchcsi, qui permettrait bientôt à M. de Bla-
(I) Cf. II. Thibbu, la Duchesse de Berry, p. 251-253.
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cas de dire qu'il n'y avait plus de duchesse de Berry... Telles étaient les pensées qu'agitaient depuis Florence, au milieu même des distractions de Bologne et. de Ferrare, les compagnons de route de la duchesse de Berry et. qu'elle n'était pas loin de partager. L'entourage s'en ouvrit à M. de Chateaubriand et aussitôt celuici, imagination, vanité et ambition aidant, prit la tète.
Il prétend dans ses Mémoires qu'il avait été auxiliaire presque malgré lui de la petite cour de la duchesse, entraîné par sa fidélité et par sa pitié. On sait sa thèse. Mlle Lebeschu, sa compatriote, commença par lui dire les espérances qu'on fonde sur lui ; puis la duchesse lui annonce qu'elle va à Prague « non seulement pour se réunir à sa famille, mais pour obtenir l'acte de majorité de son fils » , et lui déclare qu'elle remmène avec elle. Il refuse d'abord, voulant laisser à la mère d'Henri V tout l'honneur de la victoire, et ne point perdre son crédit, au cas où Charles X ne consentirait pas à l'acte de majorité. Madame insiste, assurant « qu'il faisait peur à ses grands-parents » el qu'elle entendait lui abandonner la gloire « d'attacher son nom à l'avènement de son fils » . 11 persiste dans son refus, et alors c'est le siège en règle du
grand homme. Mlle Lebeschu de nouveau, les de Sainl-Priest, M. Sala, Mme de Podenas, celle-ci « en montrant ses belles dents », l'assaillent; c'est « un conseil d'État qui se tient dans une chambre d'auberge », « une troupe ambulante de comédiens français qui joue à Ferrare, par la permission des magistrats de la ville, ta Princesse fugitive ou la mère persécutée »; il ne s'agit plus d'ailleurs d'accompagner Madame, mais de courir devant elle et, la devançant à Prague, d'y tout disposer en sa faveur; puis, dans la nuit, c'est la mère d'Henri V qui lui dit, éplorée : Ne m'abandonnez pas. « Pauvre femme ! Elle avait tant pleuré ! Gomment aurais-je pu résister au courage, à l'adversité, à la grandeur décime, réduits à se cacher sous ma protection (1) . » Chateaubriand partira donc, et tandis que la duchesse s'en va, le 19 au matin, au Catajo chez le duc de Modène, il se dirige sur Padoue où la princesse le rejoindra pour lui donner ses instructions définitives. A Padoue, il apprend de M. de Saint-Priest, instruit du Catajo par Marie-Caroline, et du gouverneur qu'une dépêche de Vienne, en date du 15, enjoint de ne pas laisser s'avancer la duchesse de
(1) Cf. Mémoires d'Outre-Tombe, t. VI, p. 228-232.
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Berry au delà d'Udine ou de Trieste. Immédiatement il soupçonne que son entrevue avec Madame et la coïncidence de la majorité d'Henri V ont effrayé le gouvernement « de Philippe », et que la chancellerie de Vienne a été mise en mouvement, contre lui, par le duc de Broglie et M. de Sainte- Aulaire, « tous deux pairs de France de Louis XVI H, tous deux violateurs de leur serment » . Puisque décidément le prince de Metternich relève le général Bugeaud dans son poste, Chateaubriand acceptera son défi. Et lorsque la duchesse de Berry arrive du Catajo à Padoue, le 20 septembre à neuf heures du soir, Chateaubriand, bien résolu désormais, d'autant plus belliqueux qu'il a été plus pacifique, décide avec elle de partir seul pour Prague et sur-le-champ : il y apportera une lettre de Madame, il demandera la déclaration de majorité, et « sur la réponse des grandsparents, il enverra un courrier à Son Altesse Royale qui attendra sa dépèche à Trieste. » Au moment de ses préparatifs de départ, M. de Montbel tombe au milieu de la petite tour de la duchesse. « Elle le bouda, écrit-il, et il n'eut d'autre ressource que de se réfugier près de moi, bien qu'il me craignît. Je fus gracieux envers le comte de Montbel, je lui parlai du
Colisée. Il retournait à Vienne se mettre à la disposition du prince de Metternich et servir d'intermédiaire à la correspondance de M. de Blacas. >< A dix heures, Chateaubriand prend congé de la princesse : « Je me soumets, lui dit-il, à la volonté de Votre Altesse Royale, mais je crains de tromper ses espérances. Je n'obtiendrai rien à Prague. » Elle me poussa vers la porte : « Partez, vous pouvez tout. » A onze heures, la calèche de M. de Talleyrand emportait vers Prague M. de Chateaubriand (1) . Ainsi, à l'entendre, Chateaubriand n'aurait été que le serviteur trop complaisant des volontés de la duchesse et de son entourage. Il en fut au contraire dès le principe le conducteur impérieux. A peine attendit-il les premières ouvertures : il parla lui-même et plus haut. Et sur l'heure, à Ferrare, avant l'histoire de la dépêche de Vienne, il s'érigea en chef de parti, résolu, de sa langue et de sa plume, à mener la rude bataille contre Prague, et à réparer la faute de tactique commise par la duchesse à Florence. Loin de suivre il dirigea. Malheureusement, comme nous allons voir, il perdit la partie : MM. de Blacas, Metternich et « Phi-
(1) Cf. Mémoires d' Outre-Tombe, t. VI, p. 246-250
lippe », l'odieux Philippe, l'emportèrent; alors, pour consoler son amour-propre, Chateaubriand s'arrangea avec l'histoire : n'était-elle pas, elle aussi, littérature? Au vrai, mettant dehors au premier contact avec la petite cour de la duchesse ce que M. de Sainte- Aulaire appelle, dans une dépèche du 1er octobre, « sa politique provocante », M. de Chateaubriand proclama qu'Henri V devait être déclaré roi le 2(.) septembre; que M. de Blacas devait être éloigné pour que la duchesse de Berry redevînt la maîtresse absolue du jeune prince, et qu'il devint, lui, le successeur de M. de Blacas; enfin, que l'imprudence commise par la régente, en autorisant M. de Montbel à apporter à Charles X le relevé de son acte de mariage, devait être réparée aussitôt, une arme si terrible contre ses propres droits ne pouvant rester aux mains de ses adversaires (I ) .
Et immédiatement, presque sous la dictée de son impétueux conseiller, la duchesse écrivait deux lettres, l'une à Charles X, que rapportent les Mémoires d'Outre-Tombe, L'autre
(1) Cf. lettres de M. de Sainte-Aulaire an due de BrQglie en date des L" et 3 octobre L833. Rapport de M. Delaoour a M de
Saint.- Vnlaii. du 29 oelobre L833 (Autriche, M.9)j cf. aUSli lettre du baron de Mareuil an due de Hrojjlie en date du lt> octobre
is:;:i (Naples, 157).
dont les Mémoires ne parlent pas, mais dont une confidence de Metternicb à M. de Sainte- Aulaire révèle l'existence, adressée celle-ci à M. de Montbel, — au cas où, revenant comme on sait, de Rome, il ne joindrait pas la princesse sur la route de Prague, — et dans laquelle la duchesse lui annonçait « qu'elle infirmait ses engagements antérieurs et que M. de Chateaubriand expliquerait à Prague les motifs qui l'avaient déterminée à de nouvelles résolutions (1). » Voici l'essentiel de la lettre au roi dont Chateaubriand devait être le porteur : « Ferrare, 19 septembre 1833. Mon cher père, Dans un moment aussi décisif que celui-ci pour l'avenir de Henri, permettez-moi de m'adresser à vous en toute confiance. Je ne m'en suis pas rapportée à mes propres lumières sur un sujet aussi important; j'ai voulu au contraire consulter dans cette grave circonstance les hommes qui m'avaient montré le pins d'attachement et de dévouement : M. de Chateaubriand se trouvant tout naturellement à leur tète, il m'a confirmé ce que j'avais déjà appris, c'est que tous les royalistes en France regardent comme indispensable, pour le 29 septembre, un acte qui
(1) Autriche, 419.
326 LA DUCHESSE DE REllllY
constate les droits et la majorité de Henri. Si le loyal*** (selon toute apparence le comte de Choulot) est en ce moment auprès de vous, j'invoque son témoignage que je sais être conforme à ce que j'avance. M. de Chateaubriand exposera au roi ses idées au sujet de cet acte; il dit avec raison, ce me semble, qu'il faut simplement constater la majorité de Henri et non pas faire un manifeste : je pense que vous approuverez cette manière de voir. Enfin, mon cher père, je m'en remets à lui pour fixer votre attention et amener une décision sur ce point nécessaire. J'en suis bien plus occupée, je vous assure, que de ce qui me concerne et l'intérêt de mon Henri, qui est celui de la France, passe avant le mien... M. de Montbel vous aura écrit que j'avais fait tout ce que vous me demandiez ; j'espère que vous aurez été satisfait de mon empressement à vous plaire et à vous prouver mon respect et ma tendresse. Je n'ai plus maintenant qu'un désir, c'est d'être à Prague pour le 29 septembre, et, quoique ma santé soit bien altérée, j'espère que j'arriverai. Dans tous les cas M. de Chateaubriand me précédera. Je prie le roi de l'accueillir avec bonté et d'écouter tout ce qu'il lui dira de ma part (1). »
(1) Mémoires d'Outre- Tombe, t. VI, [> S51-253.
Cette lettre, dont, à en croire le Chateaubriand des Mémoires, le projet lui aurait été apporté à onze heures du soir par M. de Saint- Priest de la part de la duchesse, alors qu'il croyait « avoir obtenu de Madame son laisserpasser », témoigne, hélas! contre la véracité de M. de Chateaubriand. Son lieu d'origine et sa date : Ferrare, 10 septembre, sont la preuve que Chateaubriand n'avait pas attendu le refus des passeports à la duchesse de Berry, qu'il n'a connu que le 20 à Padoue, pour prendre contre la cour de Prague la tête du parti de la duchesse et qu'en réalité, dès le premier instant, à Ferrare, selon l'expression de M. Delacour, attaché à l'ambassade de France à Vienne, dont nous verrons un peu plus loin la mission spéciale, duchesse et parti s'étaient entièrement placés sous son influence (1). Et les précisions de la lettre indiquent qu'il avait décidé de tout : M. de Chateaubriand exposera au roi ses idées.. . M. de Chateaubriand dit avec raison... Je m'en jemets à lui pour amener une décision. . . Je prie le roi d'écouter tout ce que M. de Chateaubriand lui dira... Enfin, selon les Mémoires d'Outre- Tombe, la lettre eût été comme une improvisa-
(1) Autriche, 4M).
tion de nuit, puisque M. de Saint-Priest en aurait communiqué la minute à M. de Chateaubriand à L'extrême fin de la journée du 18 septembre et que la duchesse serait partie de Ferrare pour le Gatajo le 19 « d'assez grand matin (1). » Or la lecture attentive de la lettre démontre que rien n'y a été livré au hasard : tous les termes sont habilement pesés et concertés. On y devine les instructions verbales qui devaient la compléter sur les points nécessaires ; celles par exemple relatives à la demande d'éloignement de M. de Blacas dont Metternich revenu le 29 septembre, de Prague, à Vienne (2) faisait confidence à M. de Sainte- Aulaire et que celui-ci rapportait au duc de Broglie dans sa dépèche du 3 octobre (3) . Il n'est pas jusqu'aux réticences qui n'y soient adroitement calculées; il y est fait allusion, parce qu'on ne pouvait agir autrement après les engagements de Florence, à la lettre que M. de Montbel n'aura pas manqué d'écrire pour dire au roi que f avais fait tout ce que vous demandez et qui arrivera en effet à Prague le 22; mais on se garde bien d'appuyer et de préciser la nature
(1) Cf Mémoires, t. VI, p. 232.
(2) ('f. Journal de lu princesse Me'lanie, t. V, p. 453.
(3) Autriche, 419.
de ces engagements, puisque au même moment on a fait savoir à M. de Montbel qu'on envoie M. de Chateaubriand à Prague dans le dessein de l'en informer. Datée du 19, ia lettre a été, selon toute apparence, rédigée dans la journée du 18.
Elle se compléta, le 20 septembre, à Padoue, après la communication faite au Catajo à la duchesse de la dépêche de Vienne, d'un postscriptum ainsi conçu : « Padoue, le 20 septembre. Ma lettre était écrite lorsqu'on me communique l'ordre de ne pas continuer mon voyage : ma surprise égale ma douleur. Je ne puis croire qu'un ordre semblable soit émané du cœur du roi; ce sont mes ennemis seuls qui ont pu le dicter. Que dira la France? Et combien Philippe va triompher! Je ne puis que presser le départ du vicomte de Chateaubriand et le charger de dire au roi ce qu'il serait trop pénible de lui écrire dans ce moment (1). » Selon Chateaubriand, la rédaction de ce post-scriptum avait été précédée d'une discussion fort animée où, devant l'injonction de M. de Metternich, il proposa, « moitié en riant, » dit-il, « à Son Altesse Royale de l'emmener déguisée à Prague etd'en-
(I) Mémoires (V Outre-Tombe, t. VI, p. 252.
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lever à nous deux Henri V. » Et il ajoute : « Il ne s'agissait que de savoir où nous déposerions notre larcin. L'Italie ne convenait pas, à cause delà faiblesse de ses princes; les grandes monarchies absolues devaient être abandonnées pour un millier de raisons. Restait la Hollande et l'Angleterre; je préférais la première, parce qu'on y trouvait, avec un gouvernement constitutionnel, un roi habile ». A l'entendre, ce projet d'enlèvement d'Henri V fut donc, dans l'émoi général, une manière de plaisanterie. Deux raisons, au contraire, semblent prouver qu'on l'agita sérieusement. La première, c'est le choix fait pour abriter Henri Y du roi de Hollande, l'allié le plus constant, avec le duc de Modène, de la duchesse de Berry; la seconde, la plus décisive, c'est que le projet d'enlèvement fut connu, peut-être par des conversations intempestives de Chateaubriand à Prague, et que M. de Metternich le signale expressément à M. de Sainte- Aulaire dans son entretien du 1er octobre.
Si Chateaubriand ne conte qu'à demi ce qui se passa avant l'addition du post-scriptum à la lettre, il cela entièrement l'exploit dont le pauvre M. de Montbel, survenu au milieu de nos cancans, fut la victime. On fit mieux u que
de le bouder >• . On ouvrit sa valise. Il fut obligé de rendre à la duchesse le relevé de l'acte de mariage que, sur son consentement, il rapportait de Rome à Charles X. « Elle n'a pas voulu, écrira M. de Sainte-Aulaire, le 3 octobre, laisseï entre les mains de ses adversaires un titre qui infirmerait ses prétendus droits à la régence. » C'est sans doute pour dédommager M . de Montbel de la petite violence qu'on lui avait faite, que M. de Chateaubriand « fut gracieux envers lui et lui parla du Colisée » . René était en vérité un admirable pince-sans-rire. Ce fut, suivant toute apparence, après l'allégement de M. de Montbel, que la duchesse joignit à sa lettre à Charles X ce billet pour son fils Henri que Chateaubriand « ne devait remettre au jeune prince que selon les circonstances » et dont la suscription : A Sa Majesté Henri V mon très cher fils, était, à elle seule, une protestation contre les « arrière-pensées de Prague » : < Padoue, 20 septembre 1833. J'étais au moment d'arriver à Prague et de t'embrasser, mon cher Henri, un obstacle imprévu m'arrête dans mon voyage. J'envoie M. de Chateaubriand a ma place pour traiter de tes affaires et des miennes. Aie confiance, mon cher ami, dans ce qu'il te dira de ma part, et crois bien à ma
tendre affection. En t'embrassant avec ta sœur, je suis ton affectionnée mère et amie, Caroline (I). » Ce billet qui, dans les Mémoires d'Outre-Tombe, reste un peu en l'air, n'acquiert tout son sens et toute sa valeur que du fait que la rédaction en a suivi la reddition par M. de Montbel de l'acte de mariage : c'est parce qu'elle pensait, avec sa petite cour de Padoue, que l'acte ainsi soustrait à M. de Blacas et à ses amis, ceux-ci ne pourraient prétendre, avec preuve à l'appui, « qu'il n'y avait plus de duchesse de Berry » que Marie-Caroline, à la veille de la majorité de son royal fils, faisait par cette lettre, dans la plénitude de son droit maternel, acte de régente.
Il n'est pas jusqu'au récit que fait Chateaubriand des dessous de la fameuse dépèche de Vienne, contre laquelle il fulmine d'autant plus ardemment qu'il y voit comme une manœuvre directe contre lui de ses deux anciens collègues de la pairie, MM. de Broglie et Sainte- Aulaire, qui n'appelle quelques justes observations. Et d'abord M. de Broglie et M. de Sainte-Aulaire sont innocents; M. de Metternich, en la circonstance, n'a nullement obéi à leur suggestion
(1) Mémoires d'Outre-Tombe, t. VI, p. 253.
pour les venger et se venger de M. de Chateaubriand. L'ordre d'arrêt, parti de Vienne le 15 septembre, n'avait rien que de très naturel, si l'on songe que depuis les premières nouvelles du projet de voyage de la duchesse de Berry, le gouvernement autrichien n'avait fait que contresigner les volontés de Charles X, et que le vieux roi avait fixé lui-même en quelque sorte la marche de sa belle-fille. MM. de La Ferronnavs et Montbel avaient été chargés par lui d'apporter à Marie-Caroline ses conditions pour l'arrivée à Prague; partis de Prague le 3 septembre, les deux plénipotentiaires ne pouvaient atteindre la duchesse de Berry , qui quittait Rome le même jour, qu'au bout pour le moins d'une semaine; il était indiqué qu'avant de permettre à Marie-Caroline de continuer sa route, Charles X désirât savoir le résultat de la négociation confiée à MM. de La Ferronnays et Montbel, qu'il ne devait connaître en réalité que par la lettre de ce dernier, reçue à Prague le 22 septembre. Par suite, la dépèche de M. de Metternich, confiée le 15 à une estafette et reçue le 17 parle gouvernement autrichien, s'explique de la façon la plus simple du monde; si M. de Chateaubriand, avant de rédiger ce passage des Mémoires d'Outre- Tombe , avait demandé des
éclaircissements à un autre messager de la duchesse qu'il connaissait bien, Paolo, M. de C/ioalot, l'aurait renseigné en toute vérité. M. de Choulot en effet, dans cette même lettre datée de Prague 15 septembre, où il fait savoir à la duchesse que « M. de Montbel est parti porteur de la transaction », annonce cette dépêche de M. de Metternich, et, loin d'y voir la preuve d'une hostilité particulière du chancelier, il assure « que ses dispositions ne sont pas aussi défavorables qu'elles peuvent le paraître « . Bien plus, cet ordre, que Chateaubriand nous représente comme une injonction presque brutale et contre lequel il se déchaîne avec violence, est empreint de mesure et de politesse : « Ordre, écrit M. de Choulot, a été donné d'arrêter Madame à la frontière avec égards (1). »
Il y a mieux. Chateaubriand raconte que, tandis que la duchesse de Berry était informée au Catajo de l'impossibilité de continuer sa route, il apprit cet empêchement, à Padoue, par M. de Saint-Priest, n'ayant pas, lui, été de la visite au duc de Modène en sa résidence. Or, M. Delacour, cet attaché de notre ambassade à Vienne que M. de Sainte-Aulaire envoya, ;iu début
(1) Cf. H. Thirma, p. 252.
d'octobre, surveiller les marches, contremarches et démarches de la duchesse de Berry et qui poussa jusqu'à Venise, où il s'informa de première main, dit dans son rapport du 29 octobre 1833 (1) que Chateaubriand est allé au Catajo en même temps que la duchesse. Qui convient-il de croire? Nous n'oserions affirmer. A entendre Chateaubriand, il serait simplement passé devant le Catajo en se rendant de Padoue à Ferrare, le 15 septembre, aurait rencontré nez à nez, se promenant à pied sur le grand chemin, le duc de Modène, « rejeton de la race des princes inventés par Machiavel, qui avait la fierté de ne pas reconnaître Louis-Philippe (2) » , et... il n'en ajoute pas davantage. S'il est vrai, comme le rapporte M. Delacour, qu'il a vu le Catajo autrement qu'en passant, non à l'aller vers Ferrare, mais au retour vers Padoue; qu'il y a fait séjour avec la duchesse; que par conséquent le discours tenu par lui au gouverneur du royaume lombardo-vénitien, porteur de l'ordre de Vienne, à « ce noble militaire dont la candeur l'avait touché », le fut en réalité, non à l'auberge de l'Étoile d'Or de Padoue, mais dans la demeure princière du duc de Modène,
(1) Cf. Autriche, 419.
(2) Mémoires, t. VI, p. 268.
ne peut-on supposer, avec quelque vraisemblance, qu'à la réflexion le Chateaubriand d'après 1830, l'ami de Garrel et de Béranger, soucieux des applaudissements de la jeunesse libérale et républicaine, avec laquelle, gouverneur et ministre d'Henri V, il avait, quelques pages plus haut, promis au monde de réconcilier la monarchie, n'aura pas voulu avouer que les derniers arrangements et les dispositions ultimes, à la veille de la proclamation du verbe nouveau, avaient été pris en la présence, sous l'inspiration et comme sous l'œil du principicule le plus rétrograde de l'Kurope, de l'admirateur et de l'émule de Philippe II?
Parti de Padoue dans la nuit du 20 au 21 septembre, Chateaubriand arriva à Prague dans la journée du 26. Selon le programme concerté le 23 avec M. de Metternieh, la petite cour s'apprêtait à monter en Aoiture pour aller à la rencontre de la duchesse de Berry, « fuyant, dira Chateaubriand, devant une poignée de Vendéens, comme elle s'était dispersée devant une centaine de héros de Juillet ( I ) » . A Hradschin, quand Chateaubriand s'y présenta le 27, tout était désert, les malles déjà laites. La du-
(i) Mémoires, t. VI, |. i~.\.
cbesse d'Angoulême, dont les vertus s'en allaient de plus en plus « en larmes, comme le ciel tombe la nuit en rosée », ne put que regarder d'un air touché l'envoyé de sa belle-sœur, parce qu'elle prenait les devants sur la route de Leoben, le jour même (1). Elle l'engagea cependant à voir Charles X, installé, non plus au Hradschin, mais à Buchlzchrad, et, lui aussi, à la veille du départ, que pressait M. de Blacas, en accord plus que jamais avec M. de Metternich. Celui-ci commençait à avoir une irritation sérieuse contre les manifestants royalistes qui menaient grand bruit aux frontières d'Autriche, accusaient l'empereur et le chancelier de retarder leur voyage par des difficultés de visa de passeports pour mieux dérober Henri V à leur vue, le jour de la majorité (2), alors que François II et son ministre ne faisaient que se conformer aux désirs personnels de Charles X. Metternich s'agaçait de plus en plus des liaisons qu'affectaient chaque jour davantage, avec les réfugiés polonais, ces carlistes tapageurs. Au lendemain de l'entrevue de Munchengratz, le chancelier sentait d'autant plus le besoin de ménager l'empereur Nicolas du côté de la ques-
(!) Cf. dépêche de M. de Sainte-Aulaire du 1er octobre.
(2) Cf. dépêche de M. de Sainte-Aulaire en date du 3 octobre.
tion polonaise, que leur accord, en ce qui concerne la question turque, était île simple façade. Il devait s'ouvrir, trois jours plus tard, à M. de Saintc-Aulaire de l'embarras que lui causaient les voyageurs français, et de la hâte qu'il avait d'en être débarrassé : « Le prince de Metternich doit vous avoir écrit, mandait le lendemain notre ambassadeur, pour vous demander d'aviser aux moyens de prévenir à Prague un rassemblement fâcheux pour les deux gouvernements. Sur la réponse que notre législation ne nous autorisait pas à refuser des passeports à un citoyen français, le prince a imaginé l'expédient de faire partir de Prague Charles X et de déjouer ainsi un scandale préparé. L'ignorance où je suis des communications qui ont eu lieu à Paris au sujet de cette affaire ne me permettail de rien contester en présence du chancelier. »
Cette information sera d'autant plus intéressante que, rapprochée de la réponse un peu aigre du duc de Broglie et d'une lettre de Metternich à Hugel, conseiller de l'ambassade d'Autriche à Paris, chargé de l'intérim du comte Apponyi, en date du [n octobre, du même jour par conséquent que la dépêche de Sainte-Auiaire, elle nous montre sur le vif le
secret de la politique de Louis-Philippe avec le chancelier, secret qui échappait souvent à notre ministre des affaires étrangères et à notre ambassadeur : « M. de Metternich vous a dit, répondait le 11 octobre M. de Broglie à Sainte- Aulaire, qu'il m'avait fait aviser de la marche que le cabinet autrichien se proposait de suivre à l'égard des légitimistes qui se dirigeaient sur Prague et qu'il avait reçu nos remerciements. Cela est tout à fait inexact. Voici ce qui s'est passé. Lorsque nous apprîmes que la duchesse de Berry avait quitté Naples pour se rapprocher de l'Allemagne, je fis engager M. de Hugei à passer chez moi, et je lui exprimai la confiance où j'étais que le gouvernement autrichien ne souffrirait pas sur son territoire une démonstration hostile au gouvernement du roi. M. de Hugel dut se borner à me répondre qu'il rendrait compte à sa cour de notre entretien. Quelque temps après, il vint me parler de l'embarras où le plaçait le grand nombre de personnes qui lui présentaient leurs passeports à viser pour les États autrichiens et il me demanda si la police française ne pourrait pas refuser l'expédition de ces passeports. Il me fut facile de lui faire comprendre que les lois françaises nous rendaient un refus impossible et j'ajoutai
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que l'Autriche, d'après sa législation, était au contraire en mesure de fermer ses portes à des hommes qui ne s'y rendaient que dans un but politique. Depuis lors je n'ai plus entendu parler de rien. »
Il est probable que Louis-Philippe avait entendu parler de tout et que, si Metternich avait reçu des remerciements (l), ils venaient du roi. Les communications avaient été faites apparemment au roi lui-même, qui n'avait pas jugé utile d'aviser le duc de Broglie, et la meilleure preuve en est dans le début de la lettre de Metternich à Hugel en date du Ier octobre : « Je vous prie de vous expliquer avec une entière franchise envers le roi sur les affaires de Prague... » et dans cet autre passage du corps delà lettre : « C'est sur ce terrain que je vous invite à vous placer dans vos entretiens avec le roi et avec M. le duc de Broglie, s'il devait vouloir entrer en matière (2). » La politique personnelle de Louis-Philippe sera nettement distinguée de celle du ministre des affaires étrangères et la possibilité de L'ignorance éven-
(1) M. »lr Broglie Force quelque peu sur ce point l'information de Sainte-Aulaire où, à la vérité, il n'est pas question de remerciements reçus par le chancelier.
(2) Mémoù-es <l>- Metternich, i V, |> 176-477.
tueile par le duc de Broglie de la conversation entre Louis-Philippe et le comte Hugel, du fait du royal interlocuteur, est sous-entendue.
La lettre du chancelier à Hugel éclaire d'un jour si vif le désir qu'avait le chancelier d'appuver la politique de M. de Blacas en amenant par L' éloignerai ent de Charles X et de son petit-fils une prompte dispersion « de la petite troupe fidèle réduite à boire dans les cabarets à la santé de Henri (1) » qu'elle vaut d'être citée presque en son entier : « Je me suis entretenu hier de l'affaire de Prague avec M. le comte de Sainte- Aulaire avec cette teinte de franchise et d'abandon à laquelle la conversation prête plus de facilité que la rédaction. Je ne lui ai pas caché le sentiment que l'arrivée à Prague de tant d'hommes de parti a fait éprouver à l'empereur. Voici ce que je lui ai dit... » L'Autriche a, de l'aveu, je dirai même à la sollicitation du gouvernement français, reçu chez elle la famille royale expulsée. Vous n'avez eu qu'à vous louer de la ligne de conduite que nous avons su tenir; par quelle application de principe méritons-nous d'être gênés dans notre repos? Vous nommez certains royalistes des
(1) Mémoire) d'Outre-Tombe, t VI. p. 273.
factieux, et vous délivrez à quelques-uns d'entre eux des passeports pour se jeter dans notre pays. Que diriez-vous si nous vous envoyions, ainsi que vous le faites, des factieux qui nous gêneraient chez nous? Ce sont des procédés tout au moins singuliers. » M. de Sainte- Aulaire me demanda si nous n'eussions pu refuser l'entrée aux arrivants. « Vous voulez donc, lui ai-je répondu, nous charger de faire delà police française? Nous avons assez à faire avec la nôtre. Demain vous me porterez une plainte si nous refusons d'admettre un commis voyagenr, et vous auriez voulu nous voir renvoyer de la frontière des centaines d'individus pourvus de papiers en règle. Je ne puis que vous répéter que la saine politique répugne à une marche pareille... J'ai trouvé la famille royale décidée à ne pas se laisser enlacer dans un jeu dangereux. Les écervelés qui se sont lancés vers Prague ne savent ni ce qu'il faut, ni ce qu'ils doivent et pourraient, vouloir. Je comprends que le gouvernement français ne les arrête pas dans leur marche insensée, mais j'ai de la peine à comprendre qu'il ne se soit point dit que ce n'est pas en France que se trouve Prague (1). »
il Mémoires de Metternich, t. Y, p, V7(>-V77.
Des écervclés ! voilà donc l'opinion de M. de Metternich sur les amis de la duchesse de Berry. Et toute la littérature de M. de Chateaubriand allait être impuissante à les venger. En réalité il fut éconduit, comme eux. Lorsque, le 27 au soir, M. de Blacas l'introduisit cérémonieusement à Buchlzchrad dans la chambre de Charles X, le vieux roi dormait et M. de Chateaubriand ne put que méditer mélancoliquement sur son sommeil. Le lendemain matin, lorsqu'il put remettre à l'auguste dormeur, « au bord de son lit », la lettre de la duchesse de Berry, Charles X, qui lui « parut fort animé contre sa cliente » , rompit les chiens, et, sans entrer dans l'examen des requêtes de la régente relatives à ses droits naturels, à l'éducation de son très cher fils en passe de devenir le roi, à 1 éloignement de M. de Blacas, à l'inauguration d'une politique nouvelle dont M. de Chateaubriand serait le prophète, il se borna, en manière à la fois de consolation et de leçon, à lui annoncer « qu'il avait corrigé l'acte de son gouvernements Paris », que M. de Villèle lui serait adjoint comme collègue, ainsi qu'il l'avait demandé, et, comme il était d'une politesse souveraine, à I inviter à dîner pour le soir. Au dîner, le roi, qui se ménageait en vue du départ, ne parut
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point; il \ int seulement à la fin et, pour être gracieux, connaissant le point sensible de M. de Chateaubriand, il le complimenta sur la rédaction préparée par lui de l'acte de majorité, qui serait examinée par M. Pastoret (I). Charles X s'étant alors retiré, M. de Chateaubriand ne put que [) rendre congé, et rentrer assez penaud à l'hôtel des Bains. Là il fut réduit, en compagnie des autres » écervelés » de Prague, et, ainsi qu'il le dit en ses Mémoires, pauvre « dindon » comme eux, à maudire un peu plus M. de Blacas. ( '/«tait en effet un triomphe pour celui-ci, et, au moment de L'adieu final, il le fit sentir à l'ambassadeur déconfit de la duchesse sur le mode cruel : ^ Vous devriez, lui dit-il, venir à Léoben avec nous. » Mot féroce dont Chateaubriand, qui le rapporte, ne parait pas avoir compris tonte la portée. Selon son habitude, il s'empressa de demander à sa plume le soulagement de tant d'amertumes. En narrant Je soir même à
(1 Voici !<■ projet de Chateaubriand : •• Nous, Henri V du nom, arrivé à I âge où les lois du royaume fixent la majorité tt il'héritier du trône, voulons que !<■ premier acte «le cette majorité soit mu' protestation solennelle contre I usurpation de Louis- L'hilippe, duc d'Orléans. Mu conséquence, <i de l'avis >\r notre conseil, nous avons fait le présent acte pour le maintien de dos droits et de ceux des Français Donné !<• trentième jour de septembre 1 an de grâce mil Imit cent trente-trois » Cf. Mémoires d' Outre-Tombe, t. VI, p 271.
la duchesse son irréparable défaite, René (tel Hamlet) railla « cette royauté sans royaume » qu'on venait de se disputer, « ce sceptre qui n'était que le bâton sur lequel elle et lui appuyaient leurs pas dans le pèlerinage peut-être long de leur exil ». Il ajoutait qu'il n'aurait pu « se charger d'une aussi effrayante responsabilité » que celle de l'éducation d'un roi et du rajeunissement de la vieille royauté, qu'à la condition « d'être placé sur un sol indépendant, hors du cercle des monarchies absolues », et sans doute oubliait-il son récent passage de Catajo et les dernières inspirations reçues du duc de Modène. Le 29 septembre au soir, tandis que Charles X courait sur la route de Léoben « pour montrer à la dérobée, sur un grand chemin, une mère à sa fille et à son fils », M. de Chateaubriand rentrait à Paris « tout bêtement (1) » , suivi à quelque distance par le courrier qui portait au comte Hugel, de la part de M. de Metternich, la lettre en date du 1er octobre où le chancelier disait : « Veuillez me mander le genre de propos que tiendra le vicomte de Chateaubriand. Il est probable qu'il ne se bornera pas à les énoncer de vive voix et qu'il
(1) Cf. Mémoires d'Outre-Tombe, t. VI, p 280.
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en causera dans le monde sous forme d'un manifeste. Il tombera à bras raccourcis sur nous; de tous ses méfaits, ce sera celui qui nous touchera le moins (1). » Après l'ironie de M. de Blacas, c'était l'ironie de M. de Metternich !
(ij Cf. Mémoires de M. de Metternich, t. V, p. 477.
CHAPITRE V
l' éviction de la duchesse de berry.
accord définitif de metternich et de louis-philippe.
La mission de surveillance confiée, avec L'assentiment rie Melternieh, par M. de Sainte-Aulaire à M. Delacour, attaché de l'ambassade de France, permet de suivre la duchesse de Berry de Padoue à Léoben. — Rapport de M. Delacour joint à la correspondance diplomatique. — Séjour de Marie-Caroline à Venise. — Elle passe ensuite à Tiïeste pour y attendre les nouvelles de la mission de Chateaubriand. — Elle y garde l'incognito. — Agitation de ses amis. — C'est à Trieste qu'elle reçoit 1 autorisation de venir trouver sa famille à Léoben, sans qu'il soit répondu aux communications faites en son nom par Chateaubriand. — Refus « aux pèlerins de Bohême » de l'accompagner. — Marie-Caroline arrive à Léoben le 13 octobre 1833 — Les confidences rie Metternich à Sainte-Aulaire permettent de savoir l'accueil qui lui fut réellement fait. — Fraîcheur de cet accueil. — ■ Détails donnés par Sainte-Aulaire et par le rapport Delacour. — Marie-Caroline n'obtient pas la permission de se fixer auprès de la famille royale. — Le vieux roi et les enfants repartent pour Prague et laissent Marie-Caroline à Léoben. — L'empereur François II, de son côté, ne consent au séjour de la duchesse dans les États autrichiens qu'à la condition de son renoncement définitif à toute action politique. — Marie-Caroline, dont les yeux sont enfin dessillés, se résigne.
— Elle aura des enfants. — C'était une victoire de prix pour Louis-Philippe, l'éviction de la duchesse de Berry étant celle des agitateurs du parti légitimiste. — Il la devait à Metternich.
— Les conversations du chancelier d'Autriche et du roi des Français, commencées à propos de la duchesse de Berry, se
continueront el porteronl de plus en plus sur le terrain politique — Entretien de Louis-Philippe el «lu prince Esterhazy (2'.\ mai 1834). — Projet d'un mariage autrichien pour le duc d'Orléans.
Pour suivre la duchesse de Berry de Padoue, où Chateaubriand la quitta, à Léoben où elle trouvera, selon l'expression de M. de Choulot, « son tombeau politique », nous avons, outre les informations très précises transmises par M. de Sainte- A ulaire à la suite de ses entretiens avec M. de Metternich, celles qui résultent du curieux rapport adressé à notre ambassadeur par M. Delacour après sa mission de surveillance de la duchesse, de la famille royale et de leurs cul ours respectifs. Cette mission fut confiée dès les premiers jours d'octobre par M. de Sainte- Auhiirc, avec le plein assentiment de M. de Metternich, à « l'avisé attaché d'ambassade. » « Le séjour prolongé de la duchesse de Berry à Venise, écrivait Sainte-Aulaire le 5 octobre, m'a déterminé à envoyer sur les lieux M. Delacour, un des attachés de mon ambassade. La mission était délicate et même périlleuse, car à la suite de la duchesse se trouvent quelques coupejarrets très disposes à provoquer des duels. Cette circonstance n'était pas de nature a tefroidir le zèle de M. Delacour. Le prince de Met-
ternich a mis beaucoup de grâce à faciliter le succès de la mission. Les intentions du prince à l'égard de la duchesse de Berry et de son parti ne sauraient être douteuses : il s'exprime au contraire avec beaucoup de respect et d'intérêt pour Charles X. »
A cette dépèche était jointe la copie des instructions déjà données par l'ambassade à M. Delacour et dont nous reproduisons l'essentiel : « Le voyage de Charles X en Styrie, le séjour de la duchesse de Berry à Venise et la présence d'un grand nombre de Français qui les accompagnent ou les suivent sont des faits dont il importe de connaître toutes les circonstances. . . Il faudra plus de sagacité à M. Delacour pour reconnaître s'il existe en effet une opposition marquée entre Charles X et la duchesse de Berry et une divergence politique ou domestique dans leurs projets. A la date du 2 octobre, la duchesse, encore à Venise, ne paraissait pas disposée à se mettre en route pour la Styrie; on annonçait même sa marche rétrograde vers l'Italie, ce qui proclamerait une rupture éclatante dans le parti. Que deviendrait alors chacun des membres de la branche aînée? Charles X retournerait-il à Prague avec ses petits-enfants ou se fixerait-il en Styrie dans le château de
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Briinsec qui parait avoir été acheté par M. de Blacas? Il serait encore plus important de vérifier en ce cas les projets de la duc liesse de Berry. M. Delacour devra la suivre s'il ne la trouve plus à Venise. Il s'arrêtera dans les villes où elle fixera son séjour... La mission de M. Delacour conserve son caractère publie. Il voyagera comme attaché à l'ambassade de France sans rechercher ni craindre d'être connu comme tel. Le prince de Metternich averti par moi préviendra sans doute les autorités locales en Styrie et en Italie (1) . »
Comme le marque Sainte- Aulaire clans ces instructions et comme l'écrira en son rapport M. Delacour, la duchesse de Berry, au sortir de Padoue, avait fait à Venise un séjour un peu prolongé. Elle y vécut assez retirée. Toute l'activité l\u parti s'était concentrée chez Mme de Saint-Priest, dit M. Delacour; mais, ajoute-t-il, « l'enthousiasme commençait beaucoup à tomber par suite des nouvelles qu'apportaient chaque jour les voyageurs de Prague... L anniversaire du iî> septembre ne fut qu'une fête de famille célébrée en très petit comité, n Marie- Caroline passa ensuite à Trieste pour y attendre
(I) Vutriche, VI'.)
les nouvelles de la mission de Chateaubriand. Trieste n'est point sur la route de Prague, la présence de la duchesse y causa quelque surprise et l'on supposa, en particulier notre consul M. Levasseui', qu'elle était bien aise, par ce détour, « de retarder de quelques jours le moment d'une entrevue qu'elle ne désirait peutêtre plus aussi vivement à mesure qu'elle s'approchait ». Elle y garda d'ailleurs Y incognito. a II n'en fut pas de même, assure M. Delacour, des personnes qui l'avaient suivie dans cette ville ou qui s'y trouvaient revenant de Prague. Des déclamations furibondes signalaient leur présence dans les lieux publics; quelques-uns tentèrent d'exploiter le ressentiment des réfugiés polonais qui, réunis à Trieste, y attendaient leur embarquement pour l'Amérique. Les folles entreprises de ces exaltés, poursuit l'envoyé de M. de Sainte- Aulaire, ne tournèrent qu'à leur honte et l'opinion publique les réprouva là comme partout. »
C'est à Trieste que l'autorisation, déjà apportée à Venise par un courrier, de venir trouver sa famille àLéoben, lui fut confirmée sans qu'on répondit cependant aux communications que M. de Chateaubriand avait faites en son nom. Il avait été d'abord question pour l'entrevue,
ainsi qu'en fait foi le Journal de la princesse Mélanie,àe Klagenfurth et même de Laybach; mais dès le départ de Prague, on préféra Léoben, moins distant de la Bohême, moins pénible par conséquent pour le vieux roi qui, pris dès son arrivée dans cette ville d'une attaque de goutte, était dans l'impossibilité de pousser plus loin. Il se sentait d'ailleurs plus excédé que jamais par les manifestants de Prague : un certain nombre, au lieu de prendre, comme Chateaubriand, la route de Paris, avaient bifurqué vers l'Italie, d'aucuns s'installant aux approches de Léoben, d'où il avait fallu, aux termes d'une dépêche de M. de Saintc-Aulaire, datée du H) octobre, « les écarter avec une sorte de violence » , d'autres poussant jusqu'à Venise ou Trieste. En donnant à Marie-Garoline la permission de venir à Léoben, Charles X l'avertissait que, si elle n'arrivait immédiatement, il retournerait à Prague aussitôt que sa santé le lui permettrait. Le bruit qui courut un instant de la possibilité de son établissement à Brunsec ne fut qu'un faux bruit; en faisant connaître à M. de Sainte-Aulaire la décision de Charles X, M. de Metternich assura notre; ambassadeur que « l'acquisition de cette terre par M. de Blacas pour le prix d'environ 800000 francs ne
répondait qu'aux convenances domestiques de M. de Blacas et n'avait aucun rapport avec les projets ultérieurs de Charles X (1) » .
Obligée de faire contre mauvaise fortune bon cœur et ne pouvant retarder davantage, la duchesse de Berry prit donc la route de Léoben en passant par Laybach et Klagenfurth. Les pèlerins de Bohème essayèrent de l'accompagner, mais leurs sollicitations furent inutiles. « Le gouvernement autrichien, dit M. Delacour, ne permit le passage qu'aux personnes dont les passeports faisaient mention expresse de cette destination. » La princesse arriva à Léoben le 13 octobre avec une suite peu nombreuse. Charles X continuait à y observer le plus strict incognito, entouré uniquement de ses petitsenfants, de la duchesse d'Angoulème et des seuls MM. de Blacas et de Montbel.
Les confidences de M. de Metternich à M. de Sainte-Aulaire permettent, aujourd'hui que la correspondance diplomatique est ouverte au public, de savoir exactement l'accueil qui fut fait à la duchesse de Berry par sa famille dans cette entrevue sur laquelle jusqu'ici — comme sur toute cette histoire — l'esprit de parti avait
(1) Autriche, 419.
jeté une obscurité voulue. Une lueur perça cependant dans la Chronique de la duchesse de Dino. On y lit, a la date du 23 octobre 1833 : « La duchesse de Montmorency est toute fraîche sur Prague, à cause de ce que sa fille aînée lui a raconté. C'est Charles X qui a été mener ses deux petits-enfants à leur mère, à Léoben, précisément pour empêcher Mme la duchesse de Berry d'aller à Prague. Il paraît que de Léoben elle retournera en Italie. M. le dauphin et Madame la dauphine n'ont pas voulu être du voyage (1) . On dit Charles X extrêmement lassé ; Madame la dauphine vieillie, maigrie, nerveuse, pleurant sur tout et toujours. M. de Blacas est le grand directeur de toute cette petite cour et le plus opposé à ce que Mme la duchesse de Berry s'y établisse (2) . »
C'est dans une lettre du 19 octobre 1833 que Sainte- A ulaire — en faisant savoir que M. de Metternich, qui l'avait renseigné, demandait le secret, informé qu'il avait été lui-même « par des confidences de famille », — narre comme suit l'événement : « Charles X est reparti hier
(1) Nous avons vu que la dut-liesse d'Ângoulême était au contraire allée à Léoben, partie même en avant de Charles X, dès le 27 septembre.
(2) Chronique de la duchesse de Dino, t. I", p. 27-28
de Léoben pour retourner à Prague avec ses petits-enfants et la duchesse d'Angoulême. La duchesse de Berry est restée seule à Léoben, et, n'ayant pu obtenir de son beau-père la permission de se fixer auprès de lui, son projet est de former un établissement dans une des villes de la monarchie autrichienne. Des explications fort amères ont eu lieu à Léoben. La duchesse a menacé de son parti et averti du danger d'une scission parmi les royalistes. Charles X aurait répondu que l'intérêt moral dominait ici l'intérêt politique, que la duchesse avait établi entre elle et sa famille une barrière désormais insurmontable, qu'il n'y avait pas de place parmi les princes de la maison de Bourbon pour M. de Lucchesi et ses enfants; et la duchesse étant rentrée dans cette famille, son choix et la morale lui prescrivaient de nouveaux devoirs; que la manière dont elle s'en acquitterait pourrait un jour rétablir sa réputation en Europe et que, ce point supposé, il lui serait permis de voir ses enfants et de faire de temps à autre quelque séjour à Prague, sans jamais confondre cependant deux intérieurs à jamais incompatibles. » Et les renseignements recueillis sur place par M. Delacour concordent avec ceux que M. de Metternich donnait à
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M. de Sainte- Aulaire. « J'ai quitté Venise le 19 octobre, écrit-il dans son rapport, pour me rapprocher de Vienne. Arrivé à Gratz, j'appris que la duchesse de Berry se trouvait seule avec sa suite à Léoben. Dans le cours de ma conversation avec le comte de Wickenburg qui me donna cette nouvelle, j'appris qu'elle y restait pour attendre le résultat de démarches qu'elle faisait auprès de l'empereur pour obtenir la permission de se fixer dans quelque ville de la monarchie autrichienne. Des observations que j'ai eu l'occasion de faire est résulté pour moi l'opinion que si la duchesse de Berry en partant pour Prague avait, quant à son fils, des projets de nature à favoriser les desseins hautement proclamés de ses partisans de France, elle n'a pas dû tarder à être convaincue que sa famille ne s'y prêterait nullement, que la politique de Charles X ne s'accommoderait guère de la sienne et que l'union qu'elle avait contractée avait fait perdre à la mère du duc de Bordeaux les prétendus droits qu'elle espérait faire valoir (1) . » On a vu par la confidence de M. de Metternich que cela avait été pire qu'un reniement : une exécution!
(1) Autriche, *19.
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L'empereur François II l'acheva. La duchesse de Berry n'ayant plus à choisir qu'entre son retour en Italie ou la résidence dans une ville autrichienne, se décide pour ce dernier parti. « Le comte de Saint-Priest, ajoutait Saiute- Aulaire en fin de sa dépèche secrète du 19 octohre, doit arriver aujourd'hui à Vienne pour solliciter l'autorisation nécessaire. Il insistera beaucoup, dit-on (on est dans l'espèce M. de Metternich) pour obtenir de l'empereur une audience pour la duchesse de Berry. On ignore si l'empereur accordera cette entrevue qui lui serait à coup sûr très désagréable et qui, dans tous les cas, aura lieu hors de Vienne et sans publicité. » Le comte de Saint-Priest ne vit pas l'empereur, absent de Vienne. La lettre de la duchesse de Berry, dont il était porteur et qui ne contenait que la demande d'un entretien, fut envoyée à François II par les soins de M. de Metternich. La réponse de l'empereur fut connue le 23. « Elle déclinait, mandait Sainte -Aulaire le lendemain, la proposition d'une entrevue à cause des antécédents politiques de la duchesse. Quant à son établissement dans les États autrichiens, M. de Metternich s'est contenté de répondre que l'empereur donnerait son consentement à condition : l°que
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la duchesse renoncerait à toute action politique ; 2° qu'elle ferait séjour dans une des capitales des provinces allemandes, le littoral excepté. » Et notre ambassadeur terminait sa dépêche par ces mots : « M. de Metternich insiste beaucoup pour que tout ce qui tient aux rapports personnels de l'empereur et de la duchesse de Berry ne reçoive en France aucune publicité (1) . » C'était donc, après Charles X, l'empereur d'Autriche lui-même qui, d'un terrible coup de massue, mettait fin à la carrière et aux espérances politiques de la duchesse de Berry. L'accueil réfrigérant qu'elle avait reçu à Léoben avait à peu près dessillé ses yeux. « Le comte de Saint-Priest, écrivait Sainte- Aulaire le 24 octobre, assure que la duchesse est fort découragée de ses entreprises et qu'elle y renoncera volontiers. » Et notre ministre ajoutait : « La duchesse insiste seulement, d'après M. de Saint-Priest, pour qu'il lui soit permis de passer par Prague et de s'y arrêter quelques jours, en se rendant au lieu de sa retraite, qui parait devoir être fixé à Brum. » Pauvre Marie-Caroline! Elle ne songeait pas qu'ici encore son désir de revoir ses enfants en courant, entre deux
1) Autriche, WL9.
relais, se heurtait, ainsi que nous le savons par les informations prises à ce moment par M. Delacour, à l'opposition déterminée du duc d'Angouléme, à son refus systématique « de se trouver en présence de sa belle- sœur », à la menace d'un éclat. La réponse de l'empereur François détruisit les dernières illusions. Marie- Caroline sentit son néant , et abdiqua . Le 13 novembre 1833, Sainte-Aulaire mandait au duc de Broglie, en post-scriptum d'une lettre : « La duchesse de Berry vient de me faire connaître qu'elle est décidée à profiter de l'autorisation de l'empereur et qu'elle voulait se fixer pour l'hiver à Gratz (1). »
Ainsi la princesse, dont les entreprises, les démarches, les aventures avaient occupé pendant trois ans les chancelleries européennes, n'était plus qu'un post-scriptum à une dépêche. A la vérité, il n'y avait plus de duchesse de Berry. Marie- Caroline se résigna. Elle eut des enfants. Voici, selon la duchesse de Dino, ce que la conspiratrice de Massa, l'héroïne de Vendée, l'alliée du roi de Hollande, la correspondante d'Ouvrard, la martyre de Blaye, l'inspiratrice de la dernière manière politique
(1) Autriche, 419
de M. de Chateaubriand, était devenue vingt ans après : « Venise, 1er avril 1853. Mme la duchesse de Berry est maintenant d'une laideur suffocante : laideur, allures, gestes, son de voix, plaisanteries, tout est commun jusqu'au vulgaire; bonne femme au fond, mais hurluberlue dans son langage et grotesque de sa personne. Le comte Lucchesi n'est pas plus beau, mais il est poli et se tire en maître absolu de sa très difficile position; il fait les honneurs du palais Vendramir plus en grand maréchal qu'en époux ; mais on sent la main de fer sous le gant, de velours. Les trois enfants, issus de ce mariage (la petite fille, née à Blaye, a eu le bon esprit de mourir, il y a longtemps) ne se sont pas montrés (1). »
« Philippe » donc, plus encore que M. de Blacas, lavait emporté. C'était une victoire de prix. La défaite de la duchesse de Berry devenait celle des violents du parti légitimiste, agités sans doute, mais par cela même agitateurs, aux aguets de toutes les complications extérieures, rêvant toujours, malgré la leçon de IN;52, malgré les routes et les écoles que l'on créait dans 1 Ouest, d'une nouvelle insurrection vendéenne
il Chronique de la duchesse </<• Dino} t. IV, p, LOS,
EVICTION DE LA DUCHESSE DE BERRY 36i
et bretonne, toujours prêts à une action, sinon concertée, du moins parallèle avec les républicains contre l'homme qui, pour les uns, avait m escamoté » la république, pour les autres pris la couronne d'Henri V. Désormais, selon un mot de Sainte- Aulaire, « la branche aînée se reposait sur la Providence du soin de son avenir » : cela donne quelque répit à Louis-Philippe, qui n'aura plus à se défendre que contre les discours de Berryer. Le temps d'ailleurs, à la suite de l'échec définitif de la duchesse, achèvera de désagréger le parti légitimiste ; sous la pression catholique dune part, sous la poussée démocratique de l'autre, il le fondra peu à peu dans le parti de la conservation religieuse et sociale; et de cette transformation Louis- Philippe, avant Louis -Napoléon, recueillera quelques bénéfices qui, plus tard, Napoléon III et le comte de Chambord disparus, ne seront pas perdus pour ses descendants (1) .
Incontestablement c'était M. de Metteinich
(i) Cf. dans les Souvenirs de Barante (t. VII) une suggestivelettre de Guizot datée du Val Richer 9 juillet 1850 : « Le roi (Louis-Philippe) juge très sévèrement du présent et de l'avenir : « Il n'y a pas de quoi, dit-il, faire deux monarchies; mon petit-fils « ne peut pas régner au même titre et aux mêmes conditions que u moi, qui ai fini par échouer. Il ne peut être que roi légitime, soit « par la mort, soit par l'abdication de M. le duc de Bordeaux, soit « à son tour. »
qui avait aidé à cette victoire du roi des Français; c'est grâce au chancelier d'Autriche que Louis-Philippe put écarter irrévocablement sa nièce de la scène politique : « Cette affaire, écrivait M . de Sainte- Aulaire le 1 9 octobre 1 833, me semble avoir été conduite de manière à ne mériter de notre part aucune plainte contre le gouvernement autrichien. » Notre ambassadeur avait le compliment difficile ; sans doute ne voulait-il pas louer la bonne volonté du chancelier pour ne point contrister le duc de Broglie qui n'aimait pas Metternich. Louis-Philippe savait le fond des choses, et ne pouvait s'y tromper. Il vit dans les gracieusetés du chancelier, sinon une avance, du moins une invitation à la causerie. Et comme il avait pris l'habitude de causer à propos des tentatives et des projets de la duchesse, durant toute l'année suivante, Talleyrand conseillant, et les mauvais tours de Palmerston aidant, il causera.
Ce sera surtout l'entretien du 23 mai 1834 avec le prince Esterhazy, qui prendra le ton de la confidence : « Je sais que ma conduite est sévèrement jugée. J'aurais dû ne point accepter ce que l'on m'offrait ou bien le faire au profit de la ligne de succession légitime. Il dépendait aussi peu de moi de faire reconnaître le
duc de Bordeaux que d'arrêter le cours du soleil. La lutte entre la monarchie et la république était fort douteuse. La Fayette lui-même s'était refusé à s'entendre avec moi, et je ne l'avais même vu qu'à l'Hôtel de ville, où je lui ai dit que puisqu'il n'avait pas voulu venir me voir, je n'avais pas hésité à lui faire la première visite. Il n'y avait de choix qu'entre la république et moi et la république équivalait à une guerre immédiate avec l'Europe... L'espoir d'arriver, par mon intervention personnelle, à arrêter les désastres effroyables dont le monde civilisé se trouvait menacé, et la pensée que les grandes puissances de l'Europe me soutiendraient dans des efforts dont le succès devait leur tenir à coeur, ont seuls pu me décider à me lancer dans une pareille entreprise. J'ai eu moi-même à créer une base sans laquelle nul gouvernement ne saurait se soutenir. Les résultats obtenus sont irrécusables. Le parti républicain est évidemment à son déclin... La grande masse de la nation veut certainement conserver la tranquillité intérieure, et toute la classe moyenne se prononce fortement pour elle. On peut admettre que le danger ressortant d'une tendance républicaine, à laquelle le prince de Metternich ajoute une valeur
trop prononcée, diminue de jour en jour (1) ». Ce plaidoyer pro domo, bien placé, fidèlement rapporté, sera entendu. De plus en plus LouisiMiilippe et M . deMetternich iront au-devant l'un de l'autre; même il arrivera, quelques mois plus tard, que Louis-Philippe, se pressant un peu comme d'habitude et toujours désireux de bien caser ses enfants, dès qu'il sent ou croit le vent favorable, songera d'un voyage du duc d'Orléans à Vienne en vue d'un projet matrimonial; doucement M . de Metternich l'avertira qu'il y a encore du chemin à faire, qu'il convient de modérer son ardeursouspeinedebutteren route, quelevoyage du prince serait prématuré : « J'espère que la lettre que je vous adresse aujourd'hui, écrivait Metternich au comte Apponyile25 février 1835, mettra un terme au projet de voyage pour celte année, et qui gagne du temps gagne quelque chose. Que veut et que doit vouloir le roi'.'' Il doit viser à effacer les aspérités inhérentes à la nouvelle dynastie française dont les bases sont en opposition flagrante avec celles des autres dynasties régnantes. Or, ce miracle ne peut être opéré que par le temps; vouloir gagner sur lui n'est pas toujours au pouvoir des hommes ("2) ...»
(1) Mémoires de Metternich, I. V, p. 605.
(2) Mémoires, t. V, p. 603.
Si nous voulons maintenant apporter une conclusion, — la minute de synthèse après les heures d'analyse, ainsi que disait le maître Fustel de Coulanges, — à cette étude tout objective, d'après les documents d'archives, que nous avons poursuivie sans aucun autre souci que celui de la vérité historique, comme nous aurions fait d'un épisode de l'ancien régime, — et cela, en matière presque contemporaine, a, croyons-nous, quelque nouveauté, — que dirons-nous?
D'abord la question des tentatives faites en faveur de l'instauration d'Henri V par la duchesse de Berry, sans avoir été à aucun moment capitale, eut cependant à de certaines heures une importance très sérieuse dans l'histoire des années postérieures à 1830. L'exacte connaissance de cette question éclaire celle de l'installation de la monarchie de Juillet en Europe, car l'histoire de ces tentatives est celle de cette ins-
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tallation même. « Louis-Philippe, a écrit Chateaubriand en ce portrait injuste et vitriolé qui, dans les Mémoires d'Outre-Tombe, fait suite immédiatement au récit de l'avortement des dernières espérances de la duchesse de Berry, Louis-Philippe plaît à l'Europe, qui nous reproche de n'en pas connaître la valeur. . . L Europe le laisse faire, parce qu'il persuade aux souverains qu'il agit dans la vue d'étouffer la révolution dans son vieux berceau. C'est un sergent de ville; l'Europe peut lui cracher au visage; il s'essuie, remercie et montre sa patente de roi. » Le roi des Français recevra-t-il, pour parler comme Chateaubriand, sa patente royale? Voilà la question que la duchesse de Berry a posée à l'Europe, et que l'Europe a finalement résolue au profit de Louis-Philippe. Or, par les concours que la duchesse de Berry fut sur le point d'obtenir, par ceux qu'elle obtient, par ceux que dans la suite on lui laisse seulement espérer, par ceux enfin qu'on lui refuse, nous mesurons le niveau de la royauté des barricades à l'étiage des monarchies européennes. Sans doute Louis- Philippe a triomphé par son habileté qui ne laissait rien au hasard, — nous avons vu la part si personnelle qu'il garda dans la direction des affaires, — mais aussi il l'emporta par les me-
rites incontestables de Casimir -Perier, dont l'énergie empêcha le régime nouveau de couler à l'anarchie, et surtout, il faut le dire, par l'incomparable action de Talleyrand.
En notre pays, où depuis la Révolution française la politique intérieure a toujours été commandée par la politique extérieure, Talleyrand, parle coup de maître de l'accord franco-anglais, assura les premiers pas de Louis-Philippe en Europe, et rendit ainsi possible cette consolidation intérieure, gage elle-même de succès diplomatiques nouveaux. Dans la lettre qu'au moment de sa retraite définitive il écrivait à Valençay, le 23 novembre 1834, au roi Louis- Philippe, lettre précédée, quelques jours plus tôt, de celle où il marquait à sa confidente Madame Adélaïde, « que nous avions tiré de l'Angleterre tout ce qu'elle pouvait nous donner d'utile », le prince de Talleyrand disait, non sans quelque satisfaction légitime : « J'ai obtenu pour la révolution de Juillet le droit de cité en Europe. Ma tâche est accomplie. » Ce mot de droit de cité mérite de vivre. C'est le mot de l'histoire. « Grâce à l'heureux succès delà politique de Talleyrand, cet effort de la duchesse de Berry pour détrôner Louis-Philippe, dont Talleyrand lui-même, dans les premiers temp
de son ambassade à Londres, signalait la gravité et le danger, finit, selon son expression même, par ne plus être « qu'une intrigue plus ou moins longue » . Lorsque cette intrigue tenta de se traduire en action belliqueuse, trouvant un point d'appui dans l'insurrection républicaine des 5 et 6 juin 1832, elle aussi réprimée, son avortement, en montrant à l'Europe la force de résistance intérieure qu'avait acquise en deux années la monarchie de Juillet, ne laissa point de devenir à son tour facteur important de notre politique extérieure ; et ainsi, à son déclin comme en son ascension, l'entreprise de la duchesse de Berry tient dans L'histoire des commencements du règne de Louis-Philippe une place qui méritait d'être déterminée et appréciée exactement.
On peut dire qu'en juin 1832, par la défaite infligée dans l'Ouest aux partisans de la duchesse de Berry, Louis-Philippe a conquis en Europe ses premières lettres de souveraineté. Tel fut le sentiment de l'ancien président de ce Congrès de Vienne où, à côté du principe de la politique d'équilibre, avait prévalu le principe de la politique de légitimité, de l'ancien directeur de la Sainte- Alliance, de L'inspirateur toujours écouté de cette entente des trois souve-
rains du Nord, qui dans l'automne de 1830 semblait se fortifier de façon si menaçante contre la libérale royauté de Juillet : M. de Metternich. « C'est évidemment, écrivait-il à Lutzow le 15 juin 1832, l'union des partis carliste et républicain dans le but commun de renverser le trône de Juillet qui a préparé les événements ; c'est l'entreprise de Madame la duchesse de Berry qui a amené l'explosion. Et le résultat de cette entreprise est aussi opposé que possible aux vues de la duchesse. Elle aura ainsi prêté au roi Louis-Philippe la vitalité qui lui manquait. Elle l'aura affermi sur un trône qui jusqu'ici ne reposait sur aucune base solide (1). »
Puisque Louis-Philippe se trouvait ainsi consolidé, on allait, oubliant peu à peu le droit, s'arranger en conséquence du fait. On ne regarderait pas trop aux faiblesses de notre politique intérieure, veuve de Gasimir-Perier, dans l'été de 1832. « Comptez sur ma parole, disait, le 11 septembre de cette année, l'empereur François II au maréchal Maison au cours d'une audience. Je ne manquerai jamais à ma parole envers un gouvernement avec lequel je ne veux
(1) Mémoires, t. V, p. 350.
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entretenir que des rapports de parfaite intelligence (I). » « Il n'est pas jusqu'à l'empereur Nicolas qui ne s'évertue sinon au sourire, du moins à la politesse envers celui qu'il avait refusé si obstinément de nommer « Monsieur son frère (2). » Nous avons vu comment, au moment où François II tenait à Maison le propos qui précède, le tsar éconduisait M. de Rochechouart. On s'habitue au roi Louis-Philippe; on ne le subit plus, on l'accepte; en Autriche plus particulièrement où dans la question de l'admission de Charles X on ne marche que selon ses désirs, faisant du mieux pour qu'il n'ait nul ombrage. Vienne bientôt l'utilité de combinaisons nouvelles apportées par les nécessités de la politique, et M. de Melternich sera tout prêt non plus seulement à la courtoisie, mais à l'entente.
Les nécessités et les combinaisons de la politique! Voilà les grands mots lâchés et leur réunion n'est qu'une périphrase pour exprimer le facteur secret qui résume tout : l'intérêt. Les principes et les sentiments n'ont été cette lois encore qu'une façade, derrière laquelle chacune
(1) Autriche, 417.
(2) Cf. Nicolas I" et Louis-Philippe (1830-1831), par M DE Muukns, dans la Revue des Deux Mondes du 15 octobre li'OS.
des puissances de l'Europe a abrité ses convoitises ou son souci propres. Albert Sorel a montré de façon magistrale en ses Etudes sur l'Europe et la Révolution française comment, dès les débuts, les principes, si ostensiblement mis en avant en des déclarations retentissantes, avaient en réalité marché derrière les intérêts; de combien peu, en ce choc des vieilles monarchies contre la France révolutionnaire, avaient pesé sur les déterminations et la conduite des souverains, les idées de solidarité monarchique; comment, le passé se continuant dans le présent, chacun des États avait, au cours des coalitions successives, poursuivi son particulier et ancien dessein, et comment, pour ne parler que des premières années, les jacobins polonais avaient payé pour ceux de France. Il en a été, après le détrônement de Charles X, de même qu'après l'exécution de Louis XVI. On a plaint le vieux roi; on lui a donné quelque argent; on a paru encourager la duchesse de Berry dans ses projets de descente en France; on a montré plus que de la mauvaise humeur à l'intrus qu'était Louis-Philippe : quelque insolence; on a maudit de nouveau la Révolution; on a fait des mouvements de troupes ; mais les fusils ne sont point partis, et les épées sont demeurées au fourreau.
C'est que chacune des trois grandes puissances, qui menacèrent un instant de se coaliser contre le régime de Juillet, craint en réalité d'être détournée ainsi de l'objet prochain de son ambition, et peut-être au profit de son alliée. Empereur de Russie, roi de Prusse, empereur d'Autriche, chacun a son secret. Le tzar Nicolas veut, après avoir, à l'exemple de sa glorieuse aïeule l'impératrice Catherine, détruit l'esprit révolutionnaire en Pologne, ce qui veut dire assujetti définitivement ce malheureux pays, diriger son effort contre cet autre fauteur de révolution qu'il voit se lever en Orient, et qui pourrait bien, en se substituant au Turc, éloigner pour longtemps de Constantinople le Moscovite : Méhémet Ali. Le roi de Prusse rêve de l'unité douanière de l'Allemagne, et il lui parait plus sûr pour l'instant d'y travailler que de s'engager sur le Rhin, comme la Russie et l'Autriche semblent l'y pousser, au profit du roi de Hollande, cette victime indirecte de la révolution de 1830, d'autant que ce serait peutêtre faire le jeu de M. de Mctternich, dont l'oeil est ouvert sur le dessein de la Prusse, pour chercher à prétexter du développement des idées révolutionnaires en Allemagne afin d'unifier politiquement celle-ci sous l'Autriche. L'em-
pereur François, que les traités de Vienne ont admirablement pourvu, en son empire disparate par les langues, les races, les aspirations, et qu'une secousse pourrait disloquer, demande surtout à conserver ce qu'il possède. Son ministre, ce Metternich dont le prestige reste toujours grand en Europe, est plus que jamais l'ennemi des aventures, l'homme du statu quo : quieta non novere. Le duc de Broglie, que son défaut de souplesse, son dédain du savoir-faire, sa foi trop absolue dans les principes, n'empêchent pas d'être un esprit supérieur, a marqué excellemment dans sa dépèche du 16 décembre i833 au prince deTalleyrand, véritable mémoire sous forme de lettre, les tendances propres de chacun des trois souverains du Nord : « La Russie dit à l'Autriche : Au nom du ciel, ne nous brouillons pas, restons unies contre l'ennemi commun ; mais en attendant laissezmoi disposer de la Turquie à ma fantaisie. L'Autriche répond : D'accord, ne nous brouillons pas; mais, si je vous laisse disposer de la Turquie, secondez-moi dans la domination que je veux établir en Italie. . . La Prusse à son tour dit à l'Autriche : Je veux bien vous prêter main forte dans vos projets sur l'Italie; mais laissezmoi établir mon système de douanes ; laissez-
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moi établir mes frontières de douanes jusque sur les bords du lac de Constance, imposer mes tarifs à toute la confédération, subjuguer la résistance de tous les États récalcitrants et jeter les fondements d'une unité allemande qui portera ses fruits un peu plus tard (1) . »
Et c'est ainsi qu'occupées et préoccupées chacune de son propre intérêt, les trois puissances ne pourront, dès le principe même, témoigner à la cause d'Henri V qu'une bonne volonté au demeurant platonique. Vue sous cet angle réel, l'histoire des tentatives de la romanesque duchesse de Berry devient comme une édition avant la lettre des Rois en exil. L'œil d'aigle de Chateaubriand a percé jusqu'au tréfonds la misère et le néant de ces princes errants qui, dans cette Europe de 1830, entièrement travaillée par l'esprit de la Révolution française victorieuse jusque dans ses défaites, n'ont pour se revancher contre le destin que leur droit monarchique; de ces aubains découronnés, ditil avec une vigueur d'expression merveilleuse, qui restent en surveillance au milieu du monde, a repoussés des princes comme infectés d'adversité, suspects aux peuples comme atteints
(1) Mémoires de Talleyrand} t. V, p, 287.
de puissance... » «L'humeur s'aigrit de cette situation, les espérances s'affaiblissent, les regrets s'augmentent; on rappelle le passé; on récrimine; on s'adresse des reproches d'autant plus amers que l'expression cesse d'être renfermée dans le bon goût d'une belle naissance et les convenances d'une fortune supérieure : on devient vulgaire par les souffrances vulgaires ; les soucis d'un trône perdu dégénèrent en tracasseries de ménage (1). »
Et leurs appels à la fraternité monarchique sont d'autant moins entendus que la Révolution a cheminé jusque dans les États en apparence les plus réfractaires à son influence, et qui se glorifient de l'avoir forcée à reculer. Vainqueurs de la Révolution, les chefs de ces États sont néanmoins obligés de compter avec elle ou de se précautionner contre elle. Tantôt comme le roi de Prusse méditant de l'unité allemande, ou comme l'empereur Nicolas rêvant d'affranchir du Turc le Slave, au moment où ils paraissent le diriger, ils obéissent à cet esprit de nationalité, semence peut-être trop féconde jetée aux peuples par la France de la Révolution et qui un jour, hélas! achèvera de lever contre elle. Tan-
(1) Mémoires d' Outre-Tombe, t. VI, p. 47.
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tôt, comme l'empereur d'Autriche en Italie ou comme le czar en Pologne, ils sont contraints à une surveillance perpétuelle contre l'éveil de ce même instinct national, renforcé partout de l'esprit de liberté. Les souverains des grands empires sont moins surs d'eux-mêmes; cela leur crée désormais comme une impuissance constitutive pour venir au secours des déchus. Il n'y a plus pour croire absolument au droit des monarques que les princes qui régnent sur les petits États, et peut-être faut-il voir dans leur foi monarchique un besoin inconscient de sauvegarder contre les menaces de ce cheminement de l'esprit révolutionnaire, plus dangereux pour eux à mesure que leur force de résistance est moindre; c'est un appel que, pour ne pas diminuer ou déchoir, ils adressent à leurs grands frères : ainsi, par exemple, de Guillaume de Hollande. Charles-Albert, tout humilié qu'il est en son amour-propre royal de la déchéance de Charles X, si porté qu'il soit, comme Guillaume de Hollande, à encourager les espérances de la duchesse et à se prêter éventuellement à leur succès, est avant tout un calculateur taciturne qui se ménage de tous les cotés et dont le dessein secret d'unité italienne portera le germe révolutionnaire. Le roi des
Deux-Siciles el le grand-duc de Toscane, surveillés par l'Autriche, sont impatients du joug, à demi enclins aux concessions libérales, et n'oseraient en tout cas se brouiller avec la France. Le pape, si bienveillant fût-il « pour la bonne cause », vient, chaque fois que notre ambassadeur le presse, à composition.
Le droit divin des princes, la solidarité monarchique n'ont plus pour eux, en cette Europe, au lendemain des Trois Glorieuses, que dom Miguel, un simple prétendant, et le duc de Modène, un insensé. C'est que, en dépit des princes et contre eux, la Révolution poursuit son oeuvre lente. Elle porte en ses flancs l'inconnu ; on craint de le déchaîner. En réalité, malgré les insolences et les mobilisations, on n'eût osé déclarer la guerre au régime de Juillet : on attendait qu'il la déclarât lui-même. Metternich en a fait l'aveu : « Dans la situation morale où se trouve la France, écrivait-il confidentiellement à M. de Bombelies, Il décembre 1832, la plus grande faute que pourraient commettre les puissances serait & attaquer ce pays. La guerre offensive dirigée contre la France doublerait ses moyens matériels et jetterait forcément le gouvernement dans la direction de la gauche. Si la nation n'était pas aussi dégoûtée
qu'elle l'est de l'anarchie, le risque serait moins grand; l'anarchie n'esl pas une honne arme défensive, mais qui pourrait répondre qu'elle ne finisse par tout envahir (l)? »
Mais les ménagements obligatoires envers [anarchie, pour qu'elle ne déhorde pas au delà de la France, ne vont pas, au début surtout, sans des résistances intérieures. Ces résistances sont telles que parfois elles affleurent. L'on saisit alors le jeu rapide des physionomies, le contraste entre les paroles et les pensées, entre les actes et les sentiments. On assure au gouvernement de Louis-Philippe qu'on n'a avec la duchesse de Berry aucune sorte de connivence; on assure à la duchesse, pour n'avoir pas à la soutenir, que son entreprise est folie. Mais à peine a-t-on cru un instant dans les cours européennes que l'impossible allait triompher par lui-même, qu'aussitôt la joie a paru sur les visages, Marie-Caroline est devenue une femme de tète et une héroïne et on a escompté son succès. Le masque de Metternich lui-même a bougé.
C'est donc principalement sur les physionomies qu'on peut, à de certaines heures, lire
(1) Mémoires, t. V, p. 422.
l'absence d'amitié pour le gouvernement né de la Révolution. Dans une dépêche de Pétersbourg, en date du 18 décembre 1832, M. de Lagrenée raconte qu'au moment où les troupes françaises étaient sur le point d'enlever Anvers au persévérant allié de la duchesse qu'était le roi des Pays-Bas, il assista à un dîner diplomatique chez M. de Nesselrode, le ministre de Prusse, qui, croyant ne pas être aperçu de son collègue de France, « chercha longtemps des yeux le ministre de Hollande pour lui porter de loin et par signe un toast sympathique (1) ». M. de Lagrenée ajoute : « Tous les vœux sont contre nous. Le nouveau Coblentz s'est pendant trois ans laissé prendre à ces toasts et à des vœux de ce genre. Il a été à ce point illusionné par eux qu'il en a perdu le sens des réalités.
Après avoir suivi la duchesse de Berry en sa tentative de Vendée pour « ce quelque chose de bizarre, d'original et d'entraînant » qu'elle avait, comme l'a si bien marqué Chateaubriand, dans l'esprit et dans le caractère et qui, ajoutait-il, « la fera vivre », il n'a pas vu — tant il croyait toujours à F antipathie des cours européennes pour « Philippe » — à quel point
(\) Russie, 185.
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les faiblesses et les imprudences de la mère d'Henri V, si savamment et médiocrement à la fois étalées et exploitées par l'adversaire, L'avaient desservie et diminuée en Europe. Avant comme après l'échec de l'insurrection de l'Ouest, avant comme après les révélations de Blaye, il n'a cessé, aveuglé par toute cette eau bénite de cour, de compter à ce point sur le succès, qu'il se divisait avant d'avoir rien entrepris, et que, frappé à mort, il se disputait encore les bénéfices de la victoire.
C'est ici qu'on peut dire de lui qu'il nouait rien appris. Il n'a rien compris ou voulu rien comprendre aux changements apportés par la Révolution dans la politique des États européens , changements visibles cependant dès l'arrivée de la duchesse en Italie, au cours de l'été de 1831. M. de Barante, annonçant au cabinet Perier, le 30 juillet de cette année, que, devant les représentations de la France, Charles- Albert ne tolérerait pas plus longtemps le séjour de la duchesse de Berry, soulignait cette transformation de façon caractéristique : u Quel contraste, écrivait-il, avec ce qui se passait, il y a quarante-deux ans, lors de notre première Révolution, où le Piémont et le roi de Sardaigne recevaient les princes émigrés, en particulier le
comte d'Artois. Aujourd'hui la duchesse de Berry arrive furtivement sous un nom supposé, ne tente pas même de voir le roi quand elle se trouve dans la même ville que lui. Le gouvernement du roi de Sardaigne se borne à des égards, à des ménagements de forme, à un délai de quelques jours. Ajoutez qu'en même temps le roi de Naples, frère de la duchesse, lui fait savoir qu'il la verra avec déplaisir venir dans ses Etats. La nation française n'avait pas en 1789, comme aujourd'hui, le sentiment de sa véritable force. Le patriotisme mensonger, l'exaltation infatuée qui se plaisent à présenter la France comme enchaînée à une paix honteuse ont peut-être quelque chose de plus absurde pour les hommes appelés à voir de plus près nos relations avec les gouvernements étrangers (1). »
La nouvelle émigration ne s'aperçut pas qu'au fond, comme la duchesse de Berry, elle était jouée par ces princes étrangers en qui elle avait mis son espoir. « Commencez de réussir, nous marcherons après » , disent à Marie-Caroline ceux-là même qui, comme le roi des Pays- Bas ou le roi de Sardaigne, sont en Europe ses
(1) Turin, 297.
a mis du premier degré. C'est ainsi que l'histoire de ses démarches, de ses projets, de ses intrigues et de leur échec, — qui éclaire de façon si curieuse les dessous de notre politique étrangère dans les trois premières années de la royauté de Juillet, — en même temps qu'elle nous initie de très près à ce qu'on pourrait appeler la consécration européenne de Louis- Philippe, marque dans l'Europe monarchique la fin du principe de légitimité (1) et les derniers jours du drapeau blanc.
(1) « Le principe de légitimité, voilà ce qui me guidera en toute circonstance, je ne m'en départirai jamais » , avait dit l'empereur Nicolas au baron de Bourgoing, au lendemain de la révolution de 1830.
Cf. la Reconnaissance de la monarchie de Juillet, par A. Masure, dans les Annales de l'École libre des sciences politiques (15 janvier 1893, p. 718).
LA DUCHE8SE DE BERRY ET LA POLITIQUE ANGLAISE
(Août 1830-juin 1831).
La révolution de 1830 et l'Angleterre. — L'ambassade de Talleyrand à Londres. — Installation de Charles X à Holyrood. — Séjour prolongé de la duchesse de Berry à Londres. — Ses intrigues politiques. — Ouvrard et la comtesse du Cayla sont déjà au cœur de l'entreprise. — Les carlistes comptent sur l'affaire belge pour refroidir l'Angleterre à l'endroit de la monarchie de Juillet et amener ainsi une guerre européenne à leur profit. — Inquiétudes de Talleyrand. — L'agitation en Vendée et en Bretagne. — Tout le mouvement est aux ordres de la duchesse de Berry. — La renonciation du duc de Nemours au trône de Belgique, la politique à la fois prudente et digne de Casimir-Perier, secondée par la
diplomatie de Talleyrand, ramènent l'Angleterre. — Emportée par son dépit, irritée par les contradictions que ses prétentions à la régence et ses entreprises rencontrent à Holyrood, Marie-Caroline part pour l'Italie (juin 1831) 1
MARCHES ET DEMARCHES DE LA DUCHESSE DE RERRY EN ITALIE
(Juin-décembre 1831).
Les représentants de la Franee en Italie au lendemain de Juillet. — L'Italie est sous la férule de l'Autriche. — Le parti des ultra. — Il domine dans le royaume de Sardaigne. — Le roi Charles-Albert. — Influence à Turin de la Conqréqation. — Le tils du comte de Maistre est son correspondant. — La peur de la révolution domine Charles-Albert. — La duchesse de Rerry aurait voulu s'établir en Piémont à proximité de la Provence. — Embarras de Charles-Albert. — L'ambassadeur français, M. de Rarante, parle net et la duebesse de Rerry est obligée de s'éloigner du Piémont, mais Charles-Albert restera son allié secret. — Marie-Caroline passe dans le grand-duché de Toscane. — La France redoutait de la voir s'établir à Rome. — Craintes à ce sujet de notre ambassadeur M. de Sainte-Aulaire. — Le pape Grégoire XVI. — Le cardinal Rernetti s'arrange pour que la duchesse ne puisse faire à Rome qu'un court séjour. — Elle va à Naples où son arrivée cause grand embarras. — Le roi Ferdinand II, son frère, refuse de l'encourager, et au bout de quelques jours, elle quittera Naples pour Massa 30
CHAPITRE
(Décembre 1831-avril 18:52)
François IV, duc de Modène, type du deapote, admirateur de Philippe II, met an point d'honneur à encourager et
à abriter à Massa la conspiration carliste. — Le palais ducal est aménagé à Massa pour Marie-Caroline. — La nouvelle des événements de Lyon achève de la décider à l'action. — Elle se débarrasse du duc de Blacas que Charles X lui avait donné comme mentor. — AfHuence de conspirateurs français à Massa : MM. de Kergorlay, le baron Capelle, Dudon, de Bourmont. — On concerte un emprunt avec don Miguel, on entretient des rapports chaque jour plus fréquents avec les légitimistes de France. — L'affaire de la rue des Prouvaires et l'argent carliste. — Les bailleurs de fonds princiers de la duchesse de Berry. — Charles-Albert parait avoir été du nombre. — La duchesse veut résoudre par le fait la question de la régence, que Charles X lui conteste toujours. — Elle se procure un bateau à vapeur, le Carlo- Alberto, pour débarquer en France. — A partir du 1er avril 1832, les choses se précipitent. — La maladie de Casimir- Perier relâche la surveillance et, sans que le duc de Modène ait été inquiété, Marie-Caroline s'embarque pour Marseille dans la nuit du 24 au 25 avril 1832 59
LA TENTATIVE DE VENDEE ET LE CABINET DE VIENNE
La mauvaise volonté de l'Autriche dans la question belge.
— Son ressentiment de l'occupation d'Ancône. — C'est pour ne pas exaspérer les choses que Casimir-Perier n'avait pas pris de mesures contre le duc de Modène.
— La cour de Vienne espéra un instant en la possibi-
lité du succès de la duchesse fie Berry. — Les réfugiés légitimistes à Vienne. — Attentions de Metternich pour M. de Montbcl. — Les fonds publies baissent à Vienne à la nouvelle du débarquement à Marseille. — Paroles et visages changent à la nouvelle finale de l'échec carliste en Provence et en Vendée. ■ — Après l'insurrection parisienne des 5 et 6 juin et sa répression victorieuse, qui consolide Louis-Philippe, les carlistes et la duchesse de Berry n'apparaissent plus à Metternich que comme les fourriers de la Révolution. — Désormais Marie-Caroline n'a plus à compter à Vienne sur aucune espèce de concours, et le duc de Modène sur une protection. — Rigueurs de ce dernier contre deux Français établis l'un à Carrare, l'autre à Massa. — Sur les représentations faites à Metternich par le maréchal Maison, le duc est obligé de les relâcher. — L'Empereur d'Autriche qualifie bientôt l'entreprise de sa nièce de vilaine chose. — La vilaine chose était au fond son insuccès, assuré davantage par le maintien de la paix extérieure, avec lequel la Vendée n'était pas redoutable, que par la rigueur intérieure contre le parti carliste. — Discussion à ce sujet 86
CHAPITRE II
LA DUCHESSE DK BEKRï ET LE COMITE CARLISTE D K LA U A Y E (jUIS-SOVEMBHE 1832)
Vaincue et traquée, puis réfugiée à Nantes chez les demoiselles Du Guigny, la duchesse de Berry ne renonce pas à ses projets. — La correspondance diplomatique, l'ancien dossier secret provenant de l'Intérieur, et un nouveau dossier venu aux Archives nationales du ministère de la Justice, éclairent aujourd'hui ses curieuses machinations.
— Marie-Caroline va s'aboucher avec le roi de Hollande pour essayer d'amener par lui une guerre européenne.
— Le roi Guillaume ne pouvait prendre son parti de l'indépendance de la Belgique — Son espoir était d'être finalement soutenu par ses trois grands frères de la Sainte-Alliance. — Le financier Ouvrait! s'installe à La Haye en janvier 18)52, et caressant cette espérance
secrète du roi Guillaume, il y obtient grand crédit. — Il est rejoint par Mme du Cayla et ils formeront tous deux le noyau du comité carliste qui travaillera à concerter une entente entre le roi Guillaume et la duchesse de Berry. — Ouvrard fait miroiter aux yeux de Marie- Caroline la possibilité d'un emprunt de cent millions et de la cession de la Belgique à la France de Henri V. — Le roi Guillaume va moins vite en besogne, et cela refroidit la duchesse de Berry, qui tout de suite avait entrevu dans cette cession de la Belgique l'espoir de former contre ses adversaires de la petite cour de Charles X, et à son profit, un parti légitimiste national. — Abandonné décidément en octobre 1832 par les trois souverains du nord, le roi Guillaume, dans l'espérance d'une diversion carliste en France, semble disposé à traiter avec la duchesse de Berry par l'entremise d'Ouvrard. ■ — Marie-Caroline donne des pouvoirs au maréchal de Bourmont pour aller à La Haye en son nom. — Quelques jours plus tard, elle est prise à Nantes 108
CHAPITRE III
LES INTRIGUES DU COMITE DE LA HATE ES SARDAIGNE, EN ESPAGNE, EN PORTUGAL ET EN RUSSIE
Dès le premier instant de leurs négociations, le roi de Hollande avait engagé la duchesse de Berry à se pourvoir d'abord du côté de la Sardaigne et de l'Espagne. — Entretien de Charles-Albert, le 17 août 1832, avec l'émissaire de la duchesse. — Charles-Albert assure que son concours ne fera pas défaut aussitôt après l'intervention d'une autre puissance. — Il oubliait apparemment qu'il avait tenu à M. de Barante, notre ambassadeur, des discours tout contraires après l'échec de la tentative de Marseille. — La découverte à bord du Carlo-Alberto d'une lettre adressée à Fabio Pallavicini, chambellan de Charles-Albert et la conclusion de l'incident entre Paris et Turin né de cette découverte, montrèrent la duplicité de la cour sarde en toute l'affaire carliste. — Au fond Charles- Albert, selon un mot de M. de Barante, n'aurait pas été fâché d'avoir une carte flans chaque jeu; mais,
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uniquement soucieux des intérêts de sa propre maison, il ne se serait engagé à fond d'aucun côté. — Don Miguel, lui, était en Portugal pour la duchesse et le comité de La Haye un allié véritable ; mais il notait lui-même qu'un prétendant. — Restait celui que les papiers de la duchesse appellent « le gros négociant du Nord » , l'empereur Nicolas. — Ses dispositions à l'endroit de la monarchie de Juillet. — Dès les premiers mois de 1832 on pouvait prévoir que l'empereur Nicolas, après le grand effort contre la Pologne, ne mobiliserait pas, sans y être provoqué, ses armées contre la France et ne se ferait pas le restaurateur d'Henri V, — Le comité de La Hâve lui envoie le général comte de Rochechouart, gendre d'Ouvrard. — Celui-ci est obligé de repartir sans avoir reçu du gouvernement impérial un accueil favorable. — La Russie, gênée d'ailleurs à ce moment par ses embarras financiers, songeait à tourner tout l'effort de sa politique du côté de la question d'Orient. — La cause de la duchesse de Berrv, même associée par Ouvrard au roi Guillaume de Hollande, ne sera pas un intérêt russe
CHAPITRE PREMIER
INTERNÉE A BLAYE, LA DUCHESSE DE BERKÏ M. RI - NONCE PAS, MALGRE SA NOUVELLE SITUATION, à JOUER ON RÔLE POLITIQUE ET FAIT A P P E 1. Al CONCOURS DE CU AI EAl BRIAN 1>
A Blaye, la duchesse reste en communication aver ses partisans, avec le comité de La Haye en particulier. — Déconfiture d'Ouvrard. — Aveu par Marie-Caroline de
son état publié au Moniteur du 26 février 1833. — A l'étranger et en France on jugea alors son rôle politique fini. — La fureur même et les dénégations carlistes montraient que son prestige était tombé. — Mais Marie- Caroline, elle, se ressaisissant vite, n'abandonnait pas l'espoir de reprendre la partie — Elle demande au gouvernement l'autorisation pour Chateaubriand devenir la voir à Blaye. — Elle songeait déjà à l'envoyer à Prague près de Charles X pour être maintenue dans ses droits de mère du prétendant. — Refus du gouvernement. — Marie-Caroline fait tenir alors à Chateaubriand la lettre du 7 mai 1833, insérée dans les Mémoires <V Outre-Tombe . — Habileté de cette lettre — Au fond, Marie-Caroline voulait que Chateaubriand lui procurât à Prague, aux approches de la royale majorité d'Henri V, un retour triomphal et la réintroduisit magnifiquement dans la politique. — Dans les semaines qui suivirent son accouchement et la déclaration de son mariage, elle ne laissa rien paraître de son dessein ambitieux et parut donner dans la berquinade. — Elle voulait laisser à l'émotion carliste le temps de se calmer et connaître, pour mieux orienter son effort, les premiers résultats de l'ambassade de Chateaubriand. — Mise en liberté, elle continue de ruser à bord de l' Agathe qui la transporte à Païenne et cache de son mieux son dessein secret d'aller à Prague pour arracher à Charles X et à ses entoura la maîtrise incontestée de la politique légitimiste 197
METTERNICH CONTRE LA DUCIIESSE DE BERRY
Charles X installé à Prague depuis le 22 octobre 1832 avec l'assentiment de Louis-Philippe en accord avec Metternich. — Le duc de Blacas était plus que jamais le maître à la cour de Charles X et n'avait point pardonné à la duchesse les avanies qu'elle lui avait infligées en Italie. — L'empire de Blacas avait été renforcé
par la déclaration de Blaye, — Consternation et mortification de la famille royale. — Sentiments de Charles X.
— Tableau de la petite coor de Prague par Chateaubriand. — Charles X nu vent rien entendre de ce qui fait le véritable objet de la mission confiée à Chateaubriand par la duchesse : régence, tutelle, etc. — L'ambassadeur ne réussit pas davantage auprès de la duchesse d'AngOulème. — Il échoue pour le compte de Marie-Caroline et pour le sien propre ; car il voulait, selon le mot de Sainte-Aulaire, « être le chef de la régence en Fiance » . — C'est à Païenne que fut remise à la duchesse la lettre où Chateaubriand lui rendait compte de sa mission. — Marie-Caroline avait, le 5 juillet 1833, débarqué à Païenne, non sans y être l'objet de quelque malignité. — Les Mémoires de la comtesse de Boignc et les Archives d Etat. — Hantée par son désir ambitieux, Marie-Caroline vivra davantage à Prague qu à Païenne. — Elle veut à tout prix, bien que la lettre de Chateaubriand ne pût lui ouvrir l'espérance d'un bon accueil, rejoindre la cour de Charles X en passant par Rome — Le roi Ferdinand aurait désiré qu'elle restât à Païenne; mais il ne put finalement s'opposer à son arrivée à Naples. — Aussitôt débarquée à Naples, elle écrit à Chateaubriand pour le relancer. — Impuissance de son frère à la retenir. — Le comte de La Ferronnays se décide à aller lui préparer les voies à Vienne et à Prague. — Elle-même ira d'abord à Rome.
— Objet de cet arrêt à Rome, d'après la correspondance de notre ambassadeur à Naples, M. île Mareuil. — Marie-Caroline a déjà reconquis un parti qui court à sa rencontre sur les roules d'Italie. — A la direction de
ce parti sera préposé Chateaubriand 229
CHAPITRE
l.A DDCHKS8B DE 11 K 11 H Y Kl Lé POL1TIQU1
M E M H E M KTT K n N I c II
Chateaubriand va se heurter à deux réalistes de marque : Louis-Philippe et Metternich — 1. affaire turque, la politique <l<- la Prusse en Allemagne, les premiers symp-
tomes de refroidissement de l'entente cordiale entre l'Angleterre et la France furent au fond la cause du pas fait vers Louis-Philippe par le chancelier d'Autriche, qui songera d'un rapprochement. — L'éviction de la duchesse de Berry sera entre le roi des Français et Metternich un premier terrain d'entente. — Ils seront aidés en cette ébauche de rapprochement par le ressentiment de Charles X contre Marie-Caroline et par son désir de repos. — La duchesse à Rome. — La déférence trop marquée de la cour pontificale à son endroit est un indice de ce qu'elle était apparemment venue quérir à Rome. — Le gouvernement français s'offusque de ces égards. — En quittant Rome le 3 septembre, la duchesse passe à Livourne où elle laisse la petite Anne-Rosalie qui y mourra le il novembre suivant. — Elle arrive à Florence le 12 septembre et y rencontre M. de La Ferronnays, reparti de Prague le 3 septembre, accompagné de M. de Montbel, porteurs l'un et l'autre des instructions de Charles X. — C'est par un récit circonstancié de Metternich à notre ambassadeur M. de Sainte-Aulaire que nous savons exactement les conditions mises par le vieux roi à la continuation du voyage de la duchesse, et acceptées d'abord par elle. — Le 23 septembre, à la suite d'un long entretien de Metternich et de M. de Blacas, consécutif à la lettre de Montbel relatant les engagements de la duchesse, il est décidé que, pour éviter la manifestation que les partisans de Marie-Caroline préparaient à Prague pour le 29 septembre, en vue de la proclamation de la majorité d'Henri V, Charles X, la duchesse d'Angoulême, les deux enfants et M. de Blacas iront à Klagenfurth, au-devant de la duchesse, quitte à juger, au cours de cette entrevue et d'après l'impression qu'on en aura, si on l'autorisera à suivre quelques jours à Prague la famille royale 281
CHAPITBE IV
Chateaubriand, parti de Paris le 3 septembre, après un arrêt à Venise, arrive à Ferrure le 16 septembre. — Marie-
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Caroline 1 y rejoint le 18 — L'entourage de la duchesse ne s'accommodait pas de Bes engagements «le Elorence, y voyant à bref délai le triomphe de -M «le Blacas. — Il considérait que la princesse avait été jouée, et celle-ci n'était pas loin de le croire. — Ce fut tout de suite le sentiment de Chateaubriand, et il le proclama plus haut que tous les autres contre les conditions faites par Prague. — 11 proclama que Henri V devait être déclaré roi le 29 septembre, que M. de Blacas devait être éloigné, que l'imprudence commise par Marie-Caroline, en autorisant M. de Montbel à aller relever à Rome pour Charles X son acte de mariage avec le comte Lucehesi, devait être réparée aussitôt pour que M. de Blacas et les autres à Prague ne pussent point dire « qu il n'y avait plus de duchesse de Berry » . — Oublis, inexactitudes, réticences de Chateaubriand dans les Mémoires d Outre- Tombe. — Contrôle des Mémoires par la Correspondance diplomatifjue. — M de Montbel, retour de Home et se dirigeant vers Charles X, est obligé de restituer le relevé de l'acte de mariage. — Chateaubriand n'en dit rien dans ses Mémoires. — Il semble que Chateaubriand ait accompagné la duchesse de Berry au Catajo chez le duc de Modène, où furent prises les dernières dispositions de la lutte contre Prague. — Silence des Mémoires. — Chateaubriand arrive à Prague le 26 septembre pour emporter les résistances de Charles X et préparer à la duchesse de Berry un accueil triomphal et sans conditions. — Il trouve la petite cour prête à monter en voiture pour aller à Léoben à la rencontre de Marie-Caroline, selon le programme arrêté entre Metternich et le duc de Blacas. — Accord sur tout cela de Louis Philippe avec le chancelier d'Autriche, à l'insu quelquefois du duc de Broglie. — Entrevue plus que rapide de Charles X et de Chateaubriand. — Charles X n'entre même pas dans l'examen de requêtes de Marie-Caroline relatives à ses droits naturels, à l'éducation d'Henri V, à la déclaration «le majorité, et congédie Chateaubriand. — En réalité l'ambassadeur «le la duchesse est éconduit, et M. «le Blacas lui fait sentir la profondeur de sa défaite en l'invitant sur le mode ironique à accompagner la famille royale à Léoben. — Chateaubriand part pour Paris. — Ironie de Metternich dl*
CHAPITRE V
L'ÉVICTION DE Là DUCHESSE DE BERRY. AC- CORD DÉFINITIF DE METTEBSICB ET DE LOUIS- PHILIPPE
La mission de surveillance confiée, avec l'assentiment de Metternich, par M. de Sainte-Aulaire à M. Delacour, attaché de l'ambassade de France, permet de suivre la duchesse de Berry de Padoue à Léoben. — Rapport de M. Delacour, joint à la correspondance diplomatique. — Séjour de Marie-Caroline à Venise. — Elle passe ensuite à Trieste pour y attendre les nouvelles de la mission de Chateaubriand. — Elle y garde l'incognito. — Agitation de ses amis. — C'est à Trieste qu'elle reçoit l'autorisation de venir trouver sa famille à Léoben, sans qu'il soit répondu aux communications faites en son nom par Chateaubriand. — Refus aux « pèlerins de Bohême » de l'accompagner. — Marie-Caroline arrive à Léoben le 13 octobre 1833. — Les confidences de Metternich à Sainte-Aulaire permettent de savoir l'accueil qui lui fut réellement fait. — Fraîcheur de cet accueil. — Détails donnés par Sainte-Aulaire et par le rapport Delacour. — Marie-Caroline n'obtient pas la permission de se fixer auprès de la famille royale. — Le vieux roi et les enfants repartent pour Prague et laissent Marie-Caroline à Léoben. — L'empereur François II, de son côté, ne consent au séjour de la duchesse dans les États autrichiens qu'à la condition de son renoncement définitif à toute action politique. — Marie-Caroline, dont les yeux sont enfin dessillés, se résigne. — Elle aura des enfants. — C'était une victoire de prix pour Louis-Philippe, l'éviction de la duchesse de Berry étant celle des agitateurs du parti légitimiste. — 11 la devait à Metternich. — Les conversations du chancelier d'Autriche et du roi des Français, commencées à propos de la duchesse de Berry, se continueront et porteront de plus en plus sur le terrain politique. — Entretien de Louis-Philippe et du prince Esterhazy (23 mai 1834). — Projet d'un mariage autrichien pour le duc d'Orléans. 346
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